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    « Le vieux monde se meurt, le nouveau tarde à apparaître, et dans ce clair-obscur surgissent les monstres. »

    Antonio Gramsci

  

  
    « Gardez-vous des faux prophètes. Ils viennent à vous en vêtements de brebis, mais au-dedans ce sont des loups ravisseurs. »

    Matthieu 7, 15
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    Introduction

  
    « Ce pape n’est pas le Vatican », me dit fin 2022 un ami journaliste. C’est un fin connaisseur des secrets du Saint-Siège, des rapports de force de l’Église et des difficultés de tous ordres auxquelles le pape François est confronté pour réformer une institution qui éprouve généralement de l’aversion face au changement, aussi minime soit-il. Si on ajoute la situation actuellement troublée du monde où les forces les plus immobilistes et réactionnaires ont pris les rênes du pouvoir politique et économique dans de nombreuses sociétés occidentales, nous comprenons combien il est crucial de poser un diagnostic sur ce qui nous attend dans un avenir proche.

    Le fait que le pontife argentin ne soit pas le Vatican – c’est-à-dire qu’il ne participe pas à l’ambiance et à la tradition séculaire qui façonnent la vie de cour dans les palais du Saint-Siège – est une évidence des plus significative﻿ depuis son élection, le 13 mars 2013. Le pape argentin ne se plie pas à cette manière d’agir. Il lutte chaque jour, avec plus de vigueur encore ces derniers temps, pour réformer l’institution de l’Église, avec des succès mais aussi des erreurs, ﻿avec l’objectif de faire de l’Église un solide vaisseau, stable, capable de naviguer sur les eaux mouvantes du XXIe siècle. Cela fait de lui un rebelle, un ennemi aux yeux de beaucoup.

    Ce livre est la suite d’Intrigues i poder al Vaticà1. Il a vocation à répondre à plusieurs questions concernant des aspects peu connus de l’Église actuelle, à partir de mon expérience personnelle et de faits survenus très récemment et encore occultés. Je cherche à y approfondir des énigmes que je signalais déjà dans le premier ouvrage, et à actualiser, organiser et synthétiser les faits connus de sorte que le lecteur puisse suivre le fil des événements afin de comprendre où nous en sommes et où nous allons. Je souhaite surtout découvrir comment se sont forgées les alliances civico-religieuses d’allure rétrograde, engagées dans la construction d’un « nouvel ordre mondial », fondé sur la suppression progressive de nos libertés, un monde moins libre, plus injuste, non solidaire et, en fin de compte, moins démocratique.

    J’ai beau avoir vécu très souvent les événements sur la scène même où ils se produisaient, ce qui est une chance, la tâche n’a pas été facile. Rencontrer des gens de tous bords qui s’affrontent dans une guerre dont les champs de bataille sont le Vatican et l’Église catholique constitue un défi permanent. Il était très stimulant d’expliquer qui sont les différents groupes et protagonistes du conservatisme et ceux du changement, et la manière dont ils agissent. La gageure consistant à fuir les commérages et les théories complotistes, les manipulations à dessein de conspiration, qui se répandent aujourd’hui, surtout sur les réseaux sociaux, relève, je crois, de ce que doit être le journalisme.

    Le fait d’avoir travaillé durant plus de trente-cinq ans au Vatican devrait fournir le bagage nécessaire pour ne pas se laisser leurrer facilement. Il faut malgré tout rester tenace pour garder les yeux grands ouverts, et demeurer prudent, humble et digne. Je n’écarte rien, mais je cherche à appliquer les filtres nécessaires pour poursuivre avec toute la rigueur et l’honnêteté possibles la tâche que je me suis proposé de mener à bien.

    Au fil de ses enquêtes, le journaliste rencontre des personnes qui veulent l’aider, mais aussi d’autres qui cherchent à le manipuler ou à le faire taire. Il est fondamental de savoir à qui on a affaire, d’agir avec prudence et discernement, sans empressement absurde, avec une patience infinie et une stratégie très calculée. Il n’est pas aisé de reconnaître si celui à qui on fait une confiance totale est fiable, et si, en fin de compte, il constitue une bonne source d’information. Il faut distinguer celui qui parle librement de celui qui le fait sous la menace ou la contrainte, ou de manière intéressée.

    Seules les personnes qui agissent librement et honnêtement offrent les meilleures garanties de ne pas nous induire en erreur. Quoi qu’il en soit, le journaliste a pour obligation de confronter les données et les informations, de les vérifier, puis de les revérifier toutes les fois qu’il le faut pour tenter d’approcher l’objectivité recherchée. Cet exercice difficile mais nécessaire est aussi assommant qu’indispensable.

    Au cours des deux années d’enquêtes réalisées pour ce Vaticangate, que je souhaite être une chronique journalistique vivante sans rien d’académique, j’ai constaté quantité de réactions différentes. De la suspicion, de l’éloignement et des menaces plus ou moins explicites. Quelques manœuvres aussi, pour tenter de passer mes propos sous silence dans certains médias. Alors que j’avais raconté dans le premier volume des faits qui, dans certains milieux, « devaient » rester cachés, des portes se sont fermées devant moi. Quantité de faits, de témoignages et d’expériences font partie des mystères, intrigues et abus dans l’exercice du pouvoir sur lesquels j’ai tenté de faire la lumière. J’ai vécu des moments difficiles avec quelques-uns de mes contacts de toujours que je pensais être des amis et qui répondent désormais à mes appels ou à mes courriels par le silence ou des faux-fuyants. J’ai dû m’éloigner de certaines personnes craintives ou contaminées, et ouvrir de nouveaux fronts.

    Sur ce chemin ardu, j’ai pu compter sur des gens réputés, engagés, précieux et indispensables, au Vatican, à Rome, Barcelone, Lérida, Madrid, Washington, New York, Buenos Aires, Santiago du Chili, Lima, Berlin ou Paris ; je leur suis très reconnaissant. Grâce à un travail acharné, indispensable pour ne pas me décourager, j’ai découvert ces nouveaux correspondants et témoins de grande valeur, de toutes opinions, qui m’ont aidé, toutes et tous, à construire ce récit ; je n’y aurais pas cru jusqu’à il y a peu. Comme toujours, nombreux sont ceux qui, m’ayant fait confiance, désirent garder l’anonymat. Quelques-uns ont pris ou prennent des risques pour leur carrière. Au Vatican comme dans toute autre institution, il est indispensable d’avoir ses sources d’information personnelles et de respecter la confidentialité des propos pour obtenir certains détails et des opinions singulières﻿ ; de nombreux interlocuteurs ne parlent que micro éteint, off the record, et ils exigent que leur nom n’apparaisse nulle part. Il arrive pourtant malheureusement que, même lorsque le journaliste a pris toutes les précautions, l’identité de l’un d’entre eux soit dévoilée. J’ai ainsi été profondément blessé d’apprendre que des contacts qui m’avaient offert – même anonymement – leur témoignage ou leur opinion, pour le premier livre, ont payé très cher le droit de s’exprimer librement ; certains ont vu leur carrière stoppée net. Je suis horrifié en y pensant. ﻿Avoir accepté de m’aider leur a nui, au point qu’ils se sont vu interdire l’accès à des postes à responsabilité. Qui a enquêté pour identifier ces personnes ? Comment ont-ils procédé ? Qui a donné l’ordre de les écarter ? J’ai des doutes et des preuves, mais aucune certitude permettant de répondre à ces interrogations.

    Pour saint Augustin, l’amour du vrai est aussi universel que l’amour du bonheur, et avant de connaître la vérité, il faut l’aimer. Dans le contexte des sources d’information, « amour » signifie « confiance » et engagement, dont j’essaie de faire en sorte qu’ils soient réciproques. Dans quelques institutions comme le Saint-Siège, la liberté d’expression et d’opinion est encore à venir. Simone de Beauvoir affirmait, avec bon sens, dans La Femme rompue, que « la vérité est indestructible, le temps n’y change rien ». C’est précisément ce que j’ai voulu mettre en valeur dans Vaticangate en m’efforçant de rendre publique la véracité de nombreuses conversations privées et d’échanges murmurés entre les murs du Vatican. Des difficultés qui semblaient parfois insurmontables se sont dissipées peu à peu. J’ai dû me renseigner sur de nombreuses personnes qui tirent des ficelles importantes dans les coulisses du pouvoir, sur des forums, des blogs et des réseaux sociaux, et naviguer prudemment sur la Toile, sur le Darknet, paradis des escrocs, mafieux, terroristes et criminels de toute nature. Ce royaume virtuel où l’illégalité et le commerce prolifèrent abrite les intérêts et les activités les plus obscurs de notre société. On y trouve des adresses pour passer des contrats en toute impunité, qu’il s’agisse de s’attacher les services d’un assassin ou de trouver des supermarchés où acheter passeports et faux papiers en tout genre. Dans ce grand magasin de l’insensé, de l’abomination et de la bassesse, on peut acheter des cartes de crédit, des armes de tout calibre, les stupéfiants les plus étranges et même du sexe avec des mineurs. De nombreux personnages et organisations ourdissant à l’heure actuelle des complots contre le pape François se dissimulent dans cette horreur, sorte d’enfer de Dante du XXIe siècle. Au sein de cet espace secret, j’ai trouvé les forums et les laboratoires où se dessinent et s’organisent certaines des stratégies destinées à porter l’extrême droite au pouvoir et à ramener la direction de l’Église au temps où régnait l’immobilisme le plus réactionnaire. Des personnages et des organisations extrémistes se meuvent sans difficulté sur le Darknet, avec les coudées franches et une impunité évidente au premier coup d’œil, malgré la surveillance de la police et des services secrets internationaux.

    Fuyant comme la peste les théories conspirationnistes qui alimentent les esprits les plus imaginatifs, je suis pourtant arrivé à la conclusion qu’il n’est pas exagéré de qualifier l’actuelle hostilité ambiante au Saint-Siège et dans l’Église catholique de guerre civile souterraine. Je peux aujourd’hui sans aucun doute nommer « complot », preuves à l’appui, l’animosité ﻿à l’égard du pape François, au Vatican et en dehors, et les manœuvres ourdies pour empêcher que perdure son héritage.

    Ce livre aborde en profondeur ﻿l’Église et le Vatican dans la perspective élargie d’une institution vieille de plus de deux mille ans avec toutes ses particularités, en cherchant toutefois à ne pas en rester là. La menace ultraconservatrice est universelle et elle affecte toutes les institutions, pays, et domaines de notre vie quotidienne. Nous, journalistes, devons surveiller attentivement cette réalité, réfléchir, l’étudier, en chercher les causes et en relater les effets. À ce stade du XXIe siècle, essayer de faire du journalisme continue d’être un privilège et une tâche fascinante dans un monde où règnent les infox, la propagande, le spectacle et la banalité. Mettre à la disposition du public de la manière la plus accessible possible des sujets aussi complexes et délicats que celui-ci est un défi, mais aussi une obligation. Comme le dit l’un de mes amis, un politologue italien, dans l’univers du Vatican, rien n’est peccadille aux yeux d’un professionnel des médias.

  

  
    
      1. Intrigues i poder al Vaticà, (Intrigues et pouvoir au Vatican) Barcelone, Pòrtic, 2021, non traduit en français. (Toutes les notes sont de la traductrice.)
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Conclave en vue

La chasse est ouverte et avec elle, la guéguerre de tous contre tous. Maintenant, tout est permis. On en a même perdu les formes. Tout le monde a le regard fixé sur l’avenir. Comme si le Saint-Père n’était plus là, qu’il avait renoncé ou était mort. Pour les uns, le pontificat de François a été une anomalie qu’il faut corriger, tandis que d’autres rêvent de continuité pour laver l’Église de tous les scandales et l’adapter ainsi au XXIe siècle.



C’est de cette façon fort percutante que me parle un prélat qui ne m’a jamais fait faux bond ; il travaille en toute discrétion à la Secrétairerie d’État. C’est avec une expression de perplexité sur le visage et de la tristesse dans la voix﻿ qu’il s’exprime, à cause du manque de respect à l’égard du pape argentin que ses propos supposent.

À l’été et à l’automne 2022, il règne au Vatican une ambiance de « fin de pontificat ». Les plus proches amis du Saint-Père le nient avec conviction, mais la période en vient à être définie comme le « crépuscule du pape Bergoglio ». Tout le monde en est convaincu, indépendamment de sa position, entre les murs de la cité du moins. Le climat me rappelle beaucoup la tension vécue au Saint-Siège dans les premiers mois de 2005. Jean-Paul II agonisait et le porte-parole du Vatican, Joaquín Navarro-Valls, m’avait dit : « Lozano, c’est la fin. Prie pour le pape. » Les différences sont toutefois évidentes, pour peu qu’on y réfléchisse. Le pape Wojtyla s’éteignait en laissant à la tête de l’Église un successeur naturel en la personne du cardinal Joseph Ratzinger. Il n’y avait non plus aucun signe ni quorum digne de ce nom au Collège des cardinaux pour entamer un changement dans le sens d’une alternance par rapport à la ligne ultraconservatrice qui avait été en vigueur durant les vingt-six années de son pontificat. En 2022-2023, les choses sont assez différentes. Le pape fait naître des doutes sur son avenir et il s’évertue à mener à bien les réformes qui sont restées bloquées pendant des années. Malgré cela, ou précisément pour cette raison, un chemin s’ouvre pour un nouveau conclave jalonné d’incertitudes. La bataille entre les conservateurs et les réformistes s’annonce, à bien des égards, sanglante et pleine de pièges pour le travail journalistique. L’idée selon laquelle le « printemps » du changement et des réformes lancé par le pape François pourrait n’être qu’un pari éphémère, un mirage, gagne peu à peu du terrain.

Le silence assourdissant de la Sala Stampa, la salle de presse du Vatican responsable de la communication, sur les circonstances de l’opération du côlon qu’a subie Jorge Mario Bergoglio le 4 juillet 2021﻿, a nourri la formation et la propagation de rumeurs ainsi que de spéculations de toute﻿ sorte﻿, donnant le coup d’envoi de prises de position en vue du prochain conclave. À l’époque, un cardinal italien m’a dit : « Le Saint-Père souffre d’un cancer en phase terminale à propos duquel on ne veut pas communiquer pour ne pas donner l’alarme. » Un de ses collègues latino-américains m’a quant à lui confié, dans le langage sibyllin des hommes d’Église : « Le Saint-Siège vit un moment critique qui exige la prière. » Je lui ai demandé de préciser ses dires, mais il a préféré sourire et garder le silence.

Le dîner des corbeaux

LA PRESSE ET LES MÉDIAS, italiens surtout, ont toujours qualifié les conspirateurs qui entouraient Benoît XVI de « loups ». Le mot « corbeaux », alors moins utilisé, s’est progressivement imposé pour désigner les hommes réunis en vue de mettre fin au pontificat du pape argentin. En septembre 2021, le pontife, lors d’un entretien avec les jésuites de la revue La Civiltà cattolica, a prononcé une phrase inattendue attestant des trahisons qui se profilent dans son cercle le plus proche. Ses mots, qui ont fait le tour du monde, témoignent de l’ambiance de fin de pontificat régnant au Vatican : « Je suis toujours en vie, bien que certaines personnes veuillent ma mort. Je sais qu’il y a même eu des réunions entre prélats pensant l’état du pape plus grave que ce qui était dit. Ils préparaient le conclave. Patience ! »

En effet, au soir du dimanche 4 juillet 2021, alors que le pape entre à l’hôpital Gemelli de Rome pour y être opéré, un dîner est organisé dans un salon du Vatican, dont les invités ne sont pas précisément appelés à prier pour la santé du souverain pontife. Bien au contraire. En cette chaude soirée d’été, les évêques et les cardinaux de différentes nationalités qui se rassemblent﻿, sans trop se cacher﻿, appartiennent tous au milieu curial le plus combatif vis-à-vis du pape. La réunion de conspiration, improvisée quelques heures plus tôt, est appelée par certains, à l’extérieur du Vatican, le « dîner des corbeaux » ; l’expression désigne ceux qui tournoient tels des rapaces en attendant un dénouement fatal.

Les services secrets et la gendarmerie de l’État de la cité du Vatican possèdent la liste des convives, et le pontife connaît l’identité du haut prélat du Saint-Siège qui fait office d’organisateur des agapes ce soir-là. J’ai appris de sources très différentes qu’il s’agit d’un personnage très en vue dans les milieux traditionalistes. Relativement discret, il vit depuis plus de dix ans au Vatican et évite fort intelligemment d’être placé sous le feu médiatique. Ces dernières années, il collabore avec enthousiasme avec les cardinaux et les évêques américains qui modèlent activement l’avenir de l’Église﻿, aux antipodes des souhaits du pape François. D’après des sources bien informées, ils sont notamment cinq cardinaux et des évêques à assister au dîner. Ils ne sont pas italiens pour la majorité et ils sont connus depuis longtemps pour être des ennemis ouvertement déclarés du pontife.

Au Vatican, la salle où le gouvernement prend des décisions sur les sujets les plus occultes et délicats est métaphoriquement appelée la Stanza dei Bottoni (la « Salle des Boutons »). L’expression évoque l’image d’un lieu rempli d’écrans et de boutons de contrôle permettant de déclencher des missiles, des attaques terrestres ou aériennes, et d’établir des communications – comme le centre de commandement du Pentagone. Au Vatican, s’il n’existe pas de centre de commandement, le pouvoir, dans l’ombre, a activé d’une manière ou d’une autre son plan d’attaque.

Une liste des convives présents au dîner de conspiration circule, en principe, elle a fuité, mais elle n’est pas complètement fiable, me dit environ trois mois plus tard un cardinal latino-américain. Un prélat qui a particulièrement intérêt à se débarrasser de quelques rivaux l’a diffusée. Des noms ont ensuite été supprimés ou ajoutés à cette première liste ; d’autres listes encore, moins fiables, circulent, établies selon le bénéfice que pourraient en tirer ceux qui les diffusent. Ce qu’on sait, c’est que﻿, pendant le dîner, il a été dit que le Saint-Père était très malade, qu’il fallait le forcer à renoncer à sa charge d’une manière ou d’une autre et que tout devait être prêt pour le jour où les cardinaux seraient convoqués dans la chapelle Sixtine. Les noms des futurs papabili traditionalistes ont été posés sur la table et des groupes qui, aux États-Unis, en Italie et en Espagne, travaillent dans l’optique du prochain conclave ont été mobilisés. Des membres de la curie invités au dîner auraient confié certains détails à leur famille et à des amis intimes. Ils auraient particulièrement évoqué une sorte de laboratoire d’idées qui travaille depuis des années à la succession du Saint-Père, un centre opérationnel étroitement lié à des organisations et à des groupes néoconservateurs aux États-Unis.



Nous découvrirons cela peu à peu. Pour être honnête, je ne m’attendais pas à une réponse aussi claire à mes questions sur ce sinistre dîner, d’autant moins de la part d’un cardinal livrant généralement peu d’informations. Il est vrai qu’il s’est engagé publiquement et à de nombreuses reprises en faveur de François afin de dissiper les accusations diffamatoires qui l’atteignent en permanence comme de saignants projectiles.

Quoi qu’il en soit, si l’information ﻿quant au ﻿dîner des conspirateurs demeure très confidentielle, les moyens de communication se révélant incapables d’en interpréter la portée, elle revigore les ennemis de Bergoglio. Alors que le pape a immédiatement réclamé des informations aux services de sécurité, il est difficile de comprendre comment l’existence de cette invitation a pu échapper au premier collaborateur de François. En effet, le cardinal secrétaire d’État du Vatican, Pietro Parolin, a aussitôt minimisé l’importance de la rencontre : « Le Saint-Père a probablement des informations que je n’ai pas, ﻿c’est l’affaire d’un petit nombre, je crois, ou de quelqu’un qui lui a peut-être mis des idées dans la tête. Je n’ai reçu aucune information à ce sujet. »

J’ai appris qu’après ce dîner – un buffet froid pour éviter les ragots des serveurs, dit-on –, au moins seize réunions de conspirationnistes se sont tenues au Vatican jusqu’en novembre 2023. D’autres sont prévues en 2024, plus d’un an après la mort de Benoît XVI. Les corbeaux ont perdu un référent de valeur, au moins sur un plan symbolique. Beaucoup d’entre eux ne se soucient même plus des apparences et il leur importe peu d’être clairement rangés dans le camp des opposants à Bergoglio. Ils ne craignent pas les représailles, tant ils sont convaincus qu’ils gagneront la partie. Ils ne doutent pas un instant d’être largement récompensés par le nouveau pontife, le moment venu.

À l’évidence, Jorge Mario Bergoglio lui-même a conscience de l’échec du responsable de la communication au Saint-Siège. Il sait que bien des personnages influents ﻿à l’intérieur et au dehors du Vatican, ainsi que les puissants leaders des médias de la droite internationale, se frottent les mains à la perspective de sa mort ou d’une renonciation semblable à celle de Ratzinger en février 2013. Ils sont responsables de la diffusion des rumeurs les plus délirantes, reprises et relayées par les médias les plus prestigieux, qui privilégient les titres scandaleux au détriment de la rigueur de l’information et de l’enquête journalistique. Le « dîner des corbeaux » atteste que, derrière les murailles léonines, la conspiration va bon train, et que l’ambiance est plus que jamais empoisonnée.



Une annonce sans précédent

C’EST LA PREMIÈRE FOIS DANS L’HISTOIRE qu’un pontife divulgue l’existence d’un complot contre lui. Il n’y a, à ma connaissance, aucun précédent. Les mots de François (« Bien que certains veuillent ma mort »), aucun de ses prédécesseurs ne les a jamais prononcés en public, même si au cours de l’histoire, des papes ont payé de leur vie les actions qu’ils ont menées durant leur pontificat. Je n’insisterai pas sur les importantes déclarations à propos de la mort soudaine de Jean-Paul Ier, que j’ai retranscrites dans mon livre précédent, Intrigues i poder al Vaticà1, des révélations qui laissent penser clairement à un assassinat, mais je veux rappeler que celui qu’on surnommait le « pape du sourire » avait l’intuition que son pontificat serait bref, et qu’il en avait parlé en privé.

Des années après la mort du pape Luciani, survenue le 28 septembre 1978, la religieuse et infirmière Vincenza Taffarel, qui l’accompagnait depuis qu’il était évêque de Vittorio Veneto, a rendu publics les propos qu’avait prononcés le pontife dans son bureau officiel du Palais apostolique : « Je resterai peu de temps sur ce trône, parce qu’il y aura bientôt un étranger assis dessus. » Cet étranger, ce serait Karol Wojtyla, l’histoire allait le confirmer. En mars 1978, Albino Luciani, alors encore patriarche de Venise, s’est rendu au Portugal, à Fátima, où il s’est entretenu pendant deux heures avec sœur Lúcia, la seule survivante des trois jeunes bergers qui, selon la tradition chrétienne, avaient reçu de la Mère de Dieu les mystérieux Secrets de Fátima. Luciani, sorti de l’entrevue décomposé et très inquiet, n’a jamais fait part publiquement du contenu de cette rencontre. Seuls quelques proches savaient que la révélation de sœur Lúcia (qu’il n’expliquerait jamais) l’avait inquiété au point de le rendre taciturne et solitaire.

Luciani n’a jamais perdu son sourire, mais sa vie intérieure était désormais tourmentée. On raconte que sœur Lúcia lui aurait révélé son élection lors d’un prochain conclave, et l’extrême brièveté de son pontificat. Il n’a effectivement duré que trente-trois jours. Un peu plus que celui d’Urbain VII, mort de malaria treize jours après avoir pris ses fonctions, le 27 septembre 1590 – ce qui fait de lui, selon l’histoire officielle, le pape le plus éphémère. En réalité, ce triste record revient à Étienne II, qui a succombé à une attaque d’apoplexie trois jours après son élection, en mars 752. Mais, ﻿bien qu’élu par les cardinaux, il a été rayé de la liste officielle des pontifes de l’Église catholique faute d’avoir eu le temps d’être consacré.



La santé du pape donne du grain à moudre à ses détracteurs

CERTES L’INTERVENTION CHIRURGICALE que subit Bergoglio le 4 juillet 2021, soit l’ablation de la partie de son côlon comportant des diverticules, n’est pas banale ni facile sur un patient de 85 ans, comme le prouvent les trois heures de bloc et sept jours de soins postopératoires nécessaires dans son cas. Rien d’anormal en principe, mais l’opération, ajoutée au mutisme incompréhensible de la Sala Stampa, contribue à répandre des craintes et des rumeurs de toute﻿ sorte﻿. ﻿Le moment est on ne peut plus propice aux yeux de ses détracteurs pour activer la machine à infox. L’apparition du pape argentin dans une chaise roulante, en mai 2022, lors d’une audience générale, et surtout aux funérailles du cardinal Angelo Sodano, ravive les inquiétudes. Il souffre beaucoup d’une inflammation d’un ligament du genou droit, et refuse de se soumettre à une opération qui réglerait pourtant le problème ; il a en effet mal supporté les effets de l’anesthésie qu’il vient de subir. « Il ne faut pas jouer avec l’anesthésie », explique-t-il très sérieusement.

Il a donc reçu des infiltrations et un traitement à base de cortisone et d’anti-inflammatoires. Rien d’anormal chez une personne de 85 ans. Une de mes relations à la Sala Stampa me signale, très affectée : « Nous y revoilà. Un pape malade et en fauteuil roulant. Nous montrons à nouveau à voir une Église affaiblie, comme dans les dernières années de Jean-Paul II. »

Mais François, obstiné et conscient de l’importance majeure de l’image aujourd’hui, blague à propos de son genou, et, à la fin du mois de juin, abandonne le fauteuil roulant pour une canne, mettant en garde avec son humour habituel contre la rumeur et ceux qui la propagent : « C’est une sangsue, un ver﻿ corrupteur qui tue la vie d’une communauté, d’un ordre religieux. Pas de commérages. Je sais qu’il est difficile de ne pas se laisser aller au bavardage, mais il existe une très bonne médecine, très efficace : se mordre la langue. » Précisons que les ragots et les commérages enflent à l’été 2022, à l’intérieur et à l’extérieur du Vatican. Partout on assure, à haute voix ou en chuchotant, que le mal du pape ne touche pas seulement le genou. Il souffre d’un grave cancer, affirme-t-on. J’entends même dire qu’il présente aussi les symptômes de la maladie d’Alzheimer qui affectent sérieusement sa mémoire et qu’il est dans une phase « très proche de l’incapacité tant physique que mentale ». Si les rumeurs infondées que divulguent ses rivaux sont toutes reprises par des imprudents, ses partisans et ses soutiens ne contrecarrent aucun de leurs messages alarmistes parce qu’ils ne savent pas, ou n’osent pas, prendre position. Je ne crois pas, comme certains le racontent, que les détracteurs de François soient en possession d’informations sur la « maladie » du pontife que des journalistes ignorent.

Pourtant, et pour ces raisons précises, toutes les tentatives d’élucidation de l’état de santé de Bergoglio auprès de mes contacts, à l’époque, se heurtent à un silence effrayant. Quelques-uns, peu nombreux et toujours qualifiables d’opposants, sortent de leur mutisme pour évoquer les « accès de colère » du pape argentin devant certains faits dont il a vent. D’après eux, ces incartades verbales sont de plus en plus fréquentes. Ce qu’ils taisent en revanche, c’est qu’à chacune d’entre elles, François demande pardon. Ils ajoutent que lors de ses rencontres avec les journalistes et de certaines visites improvisées informelles, surtout avec des compagnons jésuites du monde entier, Jorge Maria Bergoglio dit parfois des « âneries ﻿indignes d’un pontife ». Ce qui paraît plutôt clair, c’est que nombre des idées de François leur déplaisent, ne sont à l’évidence pas de leur goût, et qu’ils mènent des campagnes en vue de propager ces rumeurs.

Le report du voyage prévu au Soudan du Sud puis au Congo en juillet 2022 et l’annulation de quelques réunions et audiences provoquent la stupeur. Mais l’inquiétude s’évanouit à la fin du mois quand le pape voyage au Canada, où il utilise un fauteuil roulant que rendent nécessaire les longues marches planifiées et un agenda très rempli. S’ensuivent d’autres visites, au Kazakhstan du 13 au 15 septembre pour assister au VIIe Congrès des dirigeants des religions mondiales et traditionnelles, et à Bahreïn du 3 au 6 novembre. Depuis son élection et jusqu’à la fin de l’année 2023, le pape a visité 61 pays et effectué un total de 49 voyages apostoliques.

Malgré la normalité de la reprise des déplacements, la prudence et l’hermétisme planent sur le Vatican. Dans un contexte d’incertitude, de ﻿chuchotages, de prises de position et de rumeurs, la peur de parler aux journalistes s’enracine dans les rangs de l’Église, mais surtout au Saint-Siège. Répondre ouvertement à leurs questions est source de tous les soupçons. Davantage encore si on découvre que le bavard, peu importe sa responsabilité au Vatican, a rencontré un professionnel de l’information en cachette. Cette attitude rigide, peu respectueuse de la liberté d’expression, surprend surtout dans la mesure où, peu auparavant, elle semblait ne plus être d’actualité. Il est étonnant de voir ressurgir de telles dynamiques d’opacité, qui ont fait tant de mal à l’Église par le﻿ passé. ﻿﻿Du printemps 2022 jusqu’à l’hiver 2023, la tension est palpable. Tout le monde, au Vatican du moins, est convaincu qu’une période dite de « fin de pontificat » est ouverte. L’attitude des responsables de la communication du Saint-Siège relève donc du code de conduite de préconclave.

Dans un tel contexte, parler avec un journaliste ayant publié un livre mettant au jour des aspects sombres du Vatican complique davantage les choses. À l’été 2022, le secrétaire d’un cardinal latino-américain que je connais, informateur fiable à de nombreuses reprises, me fait part des pressions que subit la curie pour éviter les contacts non autorisés avec des journalistes. Il me conseille de m’abstenir de joindre le cardinal jusqu’à ce que les choses se calment. « Ce n’est pas le moment. Tout est compliqué et délicat. Tu dois le comprendre. » D’autres sources me filent entre les doigts ou avancent des excuses absurdes pour ne pas me recevoir. Certains rendez-vous pris des jours à l’avance sont annulés à la dernière minute. J’ai déjà signalé des représailles, et la peur de les voir se multiplier m’inspire le silence. Beaucoup – ils me l’ont dit et j’en parlerai plus loin – se savent surveillés ; ils évoluent dans des cercles où la suspicion et la méfiance vont crescendo. Selon une rumeur, le pape François veut connaître l’identité des conspirateurs pour agir avec fermeté et détermination, comme il l’a déjà fait. On affirme qu’il aurait demandé plusieurs fois des noms à la gendarmerie et aux services secrets du Vatican. L’information demeure un pouvoir. Des personnes, très loquaces des mois auparavant et qui n’avaient alors aucun problème à deviser sur tout et sur tout le monde, entrent en état d’hibernation et font profil bas en public comme en privé. Ceux qui apparaissent trop souvent dans les médias doivent se mouiller et prendre position. Or maintenant, « c’est plus le moment ». Sauf que la plupart de ceux qui s’y essaient appartiennent à la tendance réactionnaire. Ce qui me surprend le plus, c’est que les proches du pape ont peur, eux aussi, de parler. Se voir traiter d’opposant comporte le risque de subir des représailles à court terme, mais être taxé de pro-Bergoglio ne paraît pas non plus présager d’un avenir radieux.

Mes collègues vaticanistes se heurtent aux mêmes écueils que moi et se plaignent quotidiennement de l’opacité rencontrée. Non seulement elle affecte les sources d’information que chacun cultive depuis des années, mais elle touche également le département de communication. La Sala Stampa retrouve sa traditionnelle prudence, devenue silence pour l’occasion : après une période de changement laissant entrevoir la transparence tant attendue, elle redevient un mur infranchissable. Au cours des dernières années, la machinerie bureaucratique chargée des moyens de communication s’est fréquemment montrée lente et pachydermique face aux scandales qu’ont révélés les médias, mais aussi craintive et méfiante ; peu capable, aussi, de distinguer les professionnels qui essaient de travailler honnêtement des individus qui agissent avec des intentions peu avouables. Je n’avais jusqu’ici jamais trouvé l’expression populaire « être plus catholique que le pape » aussi pertinente.

Dans un tel contexte, il revenait à François lui-même de faire entendre sa voix, de démentir la possibilité d’une renonciation, sans méfiance à l’égard des représentants des médias, afin de rompre avec cette dynamique néfaste. Il le fait au cours de rencontres avec des journalistes. Il contredit également, avec l’attitude ironique qu’on lui connaît, ceux qui propagent l’idée selon laquelle il souffrirait d’un grave cancer. « Ce sont des ragots de cour. Personne ne m’a rien dit au sujet d’un cancer. » Quant à une possible renonciation : « L’idée ne m’a jamais effleuré l’esprit. Pour le moment, non. Pour le moment, non. Vraiment ! » déclare François à l’agence Reuters en juillet 2022. Avant d’ajouter, à propos du moment où elle pourrait advenir : « Nous ne savons pas. Dieu le dira… Le pape Benoît XVI nous a donné un très bon exemple. Cela a été une fort bonne chose pour l’Église, il a dit aux papes qu’ils doivent s’arrêter à temps. Benoît, c’est un géant. » À nouveau interrogé sur le sujet au retour de son voyage au Canada, à la fin du même mois de juillet, il affirme : « La porte est ouverte. C’est une option tout à fait normale. Abandonner, sincèrement, ce n’est en rien une catastrophe. »

Pour ma part, je veux croire en la sincérité de ceux qui fréquentent Bergoglio. Elle contraste avec cette campagne et ces agissements. Ils le connaissent bien et entretiennent avec lui une relation intime et amicale. Le pape a souvent évoqué avec eux son état de santé. Eux ont accepté de me parler, et longuement.



Les amis de Jorge Mario Bergoglio démentent

Le pape est très confiant et personne ne l’arrêtera. La dernière fois que j’ai parlé avec lui, me dit sœur Lucía Caram, une dominicaine d’origine argentine, en novembre 2022, j’ai constaté qu’il n’avait aucunement envisagé de renoncer à sa charge. Je lui ai demandé pourquoi il ne se faisait pas opérer du genou et il m’a répondu qu’il allait bien. « L’Église, m’a dit Bergoglio, se dirige avec la tête, et le jour où je verrai qu’elle ne fonctionne plus, je renoncerai. Je vous en prie, quand mon cerveau ne fonctionnera plus, dites-le-moi. »



Sœur Lucía, connue au Vatican comme la « nonne bagarreuse », se prononce depuis des années pour une Église ouverte et solidaire à l’égard de ceux qui en ont le plus besoin. Elle se bat depuis son couvent catalan de Manrèse, à une cinquantaine de kilomètres de Barcelone, où elle a créé un important réseau d’accueil pour les personnes marginalisées, espagnoles, immigrantes ou réfugiées. Très charismatique, elle donne des interviews à toutes sortes de médias. Sa popularité lui permet d’obtenir l’aide financière et matérielle d’entreprises et de fondations. Son témoignage jalonne mon récit.

Sœur Lucía rend visite de temps à autre à François au Vatican, mais l’homme qui peut se considérer comme le grand ami du pape est le Chilien Juan Carlos Cruz. Victime d’abus sexuels commis par le père Fernando Karadima dans son pays, il est devenu l’activiste le plus célèbre et persévérant à l’échelle internationale dans la lutte en faveur des victimes de pédophilie dans l’Église. Il partage beaucoup de son temps avec le pape qui lui manifeste une grande estime. Après une grande méfiance initiale, Juan Carlos Cruz est devenu le conseiller personnel du pontife, un titre officieux qui démontre toutefois la confiance aveugle qu’ils s’accordent mutuellement. Nous aurons l’occasion de revoir apparaître Juan Carlos Cruz, Juanca pour ses amis comme pour Jorge Mario Bergoglio ; à travers lui, nous découvrirons le versant le plus intime et personnel du Saint-Père. Voici ce que ce dernier lui confie, à propos de sa santé en août 2021 et qu’il m’a révélé, un peu plus d’un mois après l’opération du côlon :

Quand on s’est retrouvés à Sainte-Marthe2, comme toujours, pas dans le salon où il reçoit la plupart des gens mais dans son petit bureau à côté de sa chambre, à son habitude, il m’a dit : « Écoute﻿, Juanca, avec toi, il n’y a pas de protocole, et tu m’excuseras si je dois me lever souvent pour aller aux toilettes. » Il m’a raconté l’opération qu’il avait subie. Il aime raconter. Il m’a expliqué qu’on l’avait ouvert ici, qu’on lui avait ôté ceci ou cela. Il connaissait tous les détails. Il n’a aucune tumeur cancéreuse. Aucune. Quant au genou, dont je lui ai parlé plus récemment, il m’a dit que tout allait bien. Je lui ai recommandé de se faire opérer, il peut choisir la péridurale au lieu de l’anesthésie générale dont il ne veut pas entendre parler. Il m’a répondu qu’il préfère les infiltrations et la cortisone. Il marche maintenant avec une canne et, pour les activités les plus fatigantes, il utilise le fauteuil roulant. Je lui ai demandé : « Saint-Père, dis-moi que tu ne renonceras jamais. » Il a voulu savoir si j’étais devenu fou. « Je ne renoncerai pas », m’a-t-il répondu, et il m’a dit de ne pas m’inquiéter du tout. En août [2022], j’étais avec lui et il m’a répété, comme à de nombreuses reprises, qu’il m’aime comme un fils et je tiens à lui exprimer que je l’aime comme un père.



Nous aborderons les stratégies de désinformation et les complots des forces d’extrême droite, ﻿dans et en dehors de l’Église, pour éliminer celui qu’elles définissent généralement comme un pape anticatholique et destructeur de notre civilisation﻿ ; nous verrons plus en détail comment elles cherchent à obtenir sa renonciation. À Rome, Roberto de Mattei, une figure notable des cercles catholiques conservateurs d’Italie, a proclamé en 2022 : « Le pontificat de François est terminé. Pas du point de vue chronologique – j’ignore si ce sera demain ou si ça tardera encore – mais du point de vue logique… Cette année pourrait être décisive. »





1. Vicens Lozano, Intrigues i poder al Vaticà, Barcelone, Portic, 2021.


2. La résidence Sainte-Marthe est un bâtiment construit dans l’enclave du Vatican pour héberger les hôtes, et singulièrement les cardinaux lors d’un conclave. François a choisi de s’y installer après son élection, délaissant les appartements pontificaux du Palais apostolique.
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Les forces obscures se préparent

Ce pape n’est pas et ne sera jamais le nôtre. Nous n’en voulons pas. Il nous répugne. Il est communiste, hérétique, et il veut détruire notre sainte mère l’Église. Ou nous le mettons dehors maintenant, ou il en finira avec le monde chrétien que nos ancêtres nous ont transmis. Ni Dieu ni les fidèles ne veulent de lui. Dehors, dehors, dehors !



Ces propos marquants et emplis de haine ont maintenant presque dix ans. Un jeune prêtre polonais, Pawel, revêtu de la longue soutane préconciliaire, les hurlait à en perdre haleine, devant moi, en 2013, sur la place Saint-Pierre du Vatican. J’avais alors bien du mal à garder en main le micro de télévision que je lui avais tendu. De façon absurde, il voulait absolument le tenir contre sa bouche pour qu’on entende plus distinctement sa proclamation. Elle ne risquait pas de passer inaperçue tant il criait. Suintant le fanatisme et l’irritation par tous les pores, il regrettait l’époque de son concitoyen Karol Wojtyla. Jean-Paul II était un mythe pour lui, et il brandissait un grand portrait de lui, dans un cadre galonné de fleurs en plastique. C’était un dimanche, vers midi, et des milliers de pèlerins emplissaient la place, attendant sous la fenêtre du Palais apostolique la prière de l’Angélus et la bénédiction de François. Les gendarmes l’avaient enfin emmené avant que le pontife ne commence à parler. Il s’était mis à hurler et à proférer en italien un chapelet d’insultes qui avaient horrifié ceux qui l’entouraient.

À propos du pontificat de François, plusieurs témoignages recueillis dans mon premier livre sont aussi radicaux et critiques que celui de Pawel. Dès l’instant où Jorge Mario Bergoglio a été élu à la tête de l’Église catholique, les forces les plus obscures de l’institution ﻿ont commencé à conspirer contre le nouveau Saint-Père, à le boycotter et le diffamer, à lui rendre la vie impossible. La machinerie destinée à ternir l’image et le pontificat du pape argentin s’est mise en action avec une ardeur effrayante, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du Vatican. Cette force tellurique ne s’est jamais arrêtée et ne s’arrêtera pas.

Il n’est pas le Saint-Père dont l’Église a besoin. Il est peut-être populaire, mais il n’est pas l’homme indiqué pour affronter les défis que nous, les catholiques, rencontrons dans ce XXIe siècle qui se présente comme le triomphe du Malin pour détruire l’œuvre de Dieu. Nous ne pouvons pas cacher que l’Église a besoin de mener le combat contre un monde qui est devenu futile, où le vice et la dépravation se présentent comme naturels ; où le Malin est en train de gagner la bataille, jour après jour ; où la doctrine, la foi et la tradition sont mises en doute jusque dans les rangs de l’Église elle-même par des éléments qui, captivés par le relativisme, les aberrations libérales, le féminisme, l’idéologie du genre ou les fausses religions, trahissent les principes de l’œuvre de Dieu ﻿; où l’hérésie se transforme en doctrine et notre sainte institution, en ONG. Non, François n’est pas le Saint-Père dont nous avons besoin. C’est un imposteur qu’il faut combattre, un homme dépourvu des principes que réclament les croyants.



J’ai noté ces mots en juin 2014, sur un vieux carnet, un an et trois mois après l’élection du pape argentin. Ils ne sortaient pas de la bouche d’un simple clerc fanatisé, mais d’un prestigieux titulaire de la chaire émérite de droit canonique de l’université pontificale de la Sainte-Croix de Rome, un prêtre sympathique et aussi cultivé que conservateur. Il avançait ainsi une part importante de l’argumentaire que les forces les plus réactionnaires, civiles et religieuses, allaient utiliser tout au long du pontificat de Bergoglio pour le discréditer et le présenter presque comme un hérétique aux yeux du monde. Quand j’ai essayé d’approfondir ce qu’attendaient ses partisans, sa réponse a été étonnamment limpide : « Il faut éliminer le mal dès qu’on le détecte. Après, on se plaindra amèrement qu’il est trop tard. »

J’aime beaucoup me rendre à l’université de la Sainte-Croix pour mener des interviews. Généralement, je prends le temps ﻿d’aller au café Sant’Eustachio, sur la place du même nom, à seulement six minutes à pied des lieux. On y propose un café sublime, court et fort comme je l’aime, qui me réveille et me revigore. Ce petit local rivalise avec La Tazza d’Oro, à côté du Panthéon, au tableau d’honneur des bars servant le meilleur café de Rome. Le ristretto du Sant’Eustachio est pour moi inégalable et il parfume les environs. L’établissement est situé au pied du clocher de la chapelle baroque de Sant’Ivo alla Sapienza, chef-d’œuvre de l’architecte Francesco Borromini. Curieusement, aucun Romain ne veut s’y marier parce que des bois de cerf tout à fait explicites ornent la croix de l’entrée.

Un autre élément alimente pour moi le mythe. Un de mes amis de toujours, qui ne se lasse pas de Rome dont il connaît le moindre recoin, m’a révélé un après-midi, au comptoir de ce temple du café, le secret que cache prétendument chaque tasse couronnée d’une fine couche d’écume, douce mais ferme. La clé n’est pas le café, de grande qualité naturellement, mais la légère pincée de cannelle avec laquelle il est mélangé. Quoi qu’il en soit, je suis un client fidèle du lieu depuis que j’ai mis le pied dans la capitale italienne.

Ce jour-là, dans l’imposant palais de Sant’Apollinare sur la place romaine du même nom, à quelques pas de la Piazza Navona, une fois dégustés comme un élixir mes deux ristrettos habituels, la conversation me permet d’ouvrir les yeux sur une réalité inquiétante qui s’est enracinée et propagée, à savoir la nécessité pour les forces ultraconservatrices de l’Église, en collaboration avec les civils de même obédience, d’anéantir le pape François, voire de l’éliminer. Peu après, j’ai commencé à constater que le cumul de nombreuses opinions semblables émanant d’individus divers partout dans le monde constitue un terrain propice à un véritable complot contre l’Argentin, regroupant des forces variées. De la divergence discrète mais réelle qui agitait déjà certains adversaires du Saint-Siège (lefébvristes, prêtres et penseurs de la théorie de la libération, etc.) sous les pontificats de Jean-Paul II et de Benoît XVI, nous sommes passés à un état de guerre, à l’insulte et à la diffamation décomplexées de la part de ceux que nous pouvons qualifier d’ennemis de François. Il a suffi d’une seule démarche, effectuée avec succès : réunir tous ces personnages et groupes et élaborer une stratégie. Dès lors, ils œuvrent dans une seule et même direction dès que cela sert leurs intérêts hybrides. Leur objectif est de pousser le pape François à renoncer ﻿au plus tôt﻿. Si cela se révèle impossible, il s’agira de préparer sans relâche et avec la plus grande méticulosité le futur conclave, de fabriquer, au besoin, toutes les preuves nécessaires pour exercer un chantage sur les cardinaux afin de manipuler le résultat des futurs votes en faveur d’un candidat ultraconservateur susceptible de détricoter tous les changements et réformes du pape argentin.

Les ennemis du pape, par catégorie

« Aucun pape ne s’est fait autant d’ennemis que Bergoglio », remarque un collègue﻿, correspondant d’un prestigieux quotidien britannique, un après-midi, au bar de la Stampa Estera, l’Association de presse étrangère à Rome. Il est tellement aimé par un grand nombre de gens qui attendaient depuis des années un pontife comme lui, et tellement haï aujourd’hui par ceux qui vivent avec l’obsession qu’il veut détruire l’Église… Ce signe est la preuve qu’il n’agit pas aussi mal qu’ils le disent. Il fait bouger des choses qui doivent bouger.



Un verre généreusement rempli de whisky single malt devant lui, Stephan réfléchit ainsi dans le brouhaha de ce club de presse international situé à deux minutes à pied de la fontaine de Trevi, un endroit chaleureux et agréable, toujours intéressant, où travaillent de nombreux correspondants, principalement de la presse écrite. Je tâche de m’y rendre régulièrement. À déjeuner ou autour d’un verre, j’y ai passé des heures magnifiques avec des collègues, d’anciens journalistes du monde entier desquels il y a toujours quelque chose à apprendre.

Quand on parle d’« ennemis du pape François », il faut être très prudent. Il existe en effet un vaste ensemble de fidèles qu’on ne peut qualifier ainsi pour la bonne raison qu’ils ne manœuvrent pas contre le pontife. Ce sont simplement des catholiques, laïcs ou religieux, qui ont une peur panique du changement, des personnes indécises, craintives, imperméables au vent de réforme﻿ qui heurte leur manière traditionnelle de comprendre et vivre leur foi, ou naviguant dans un océan de doutes. Les plus radicaux et prosélytes n’ont pas grand mal à les convaincre de grossir leurs rangs. Ces éléments supposément neutres composent leur véritable majorité silencieuse dans le monde entier. Le danger, c’est qu’ils constituent de la chair à canon extrêmement manipulable. Ils n’avanceront peut-être jamais d’un pas pour faire tomber l’Argentin, mais ils verraient d’un bon œil la fin du pontificat de Bergoglio.

À la mi-octobre 2022, j’ai interviewé le cardinal Joan Josep Omella, archevêque de Barcelone et président de la Conférence épiscopale espagnole, à propos des critiques contre le pape. Il a tenu à relativiser :

J’ai déjà un certain âge et j’ai connu sept papes. Tous ont souffert d’attaques. Je ne possède pas le thermomètre susceptible d’évaluer si le pontife actuel en a subi plus qu’eux. Jean-Paul II aussi a été très vilipendé, parce qu’il était conservateur… Ce qui le sauvait, lui, c’était la doctrine sociale de l’Église, mais beaucoup s’en prenaient à lui, et d’autres pas. Ce que je veux dire par là, c’est qu’on passe notre temps à attaquer tout le monde, les hommes politiques, les institutions, les juges. Savons-nous respecter les gens, un peu ? Pour revenir au pape François, il est vrai qu’il déplaît à un grand nombre de gens.



Quand je lui ai demandé ce que le pontife lui avait confié sur ce sujet lors de leurs rencontres, il a été très clair :

Le pape répète souvent une chose que j’aime beaucoup. C’est que ces attaques sont normales et qu’il ne prête pas attention aux attaques si elles sont impitoyables et dénuées de fondement, gratuites. Lorsque la critique est raisonnée et juste, il se corrige et il affirme en tout cas qu’il prie toujours pour ses diffamateurs.



Quoi qu’il en soit, dans l’espace religieux, les « ennemis du pape » proprement dits peuvent être regroupés en cinq catégories. En premier lieu, les rigoristes, comme ils s’appellent eux-mêmes. Ces religieux cléricaux ou laïcs se considèrent comme appelés à défendre d’abord et avant tout la pureté doctrinale en accord avec leur lecture de l’Église actuelle. Ils gardent les yeux rivés sur une institution antérieure au concile Vatican II﻿, convoqué par Jean XXIII, un événement historique qu’ils exècrent et dont ils veulent faire croire qu’il n’a simplement pas existé. Ce groupe peu nombreux mais particulièrement actif est très visible sur Internet et dans certains médias, qui ﻿l’accueillent avec enthousiasme. Ces personnes qui s’engagent sans crainte, toujours en défense de la tradition, sans chercher l’approbation de quiconque, sont constamment utilisé﻿es et manipulé﻿es par d’authentiques idéologues qui demeurent cachés et trament des stratégies. « Dans la guerre qui s’est déchaînée au Vatican, me dit Stephan dans un italien truffé d’expressions britanniques, il y a beaucoup d’opacité. Ceux que nous, les journalistes, connaissons sont ceux qui ne se cachent pas. En réalité, les embusqués sont les plus dangereux. »

Un deuxième groupe serait formé par des laïcs intégrés ou sympathisants organisés et personnes issues de l’extrême droite internationale. Ces individus et formations fondamentalistes chrétiens (pas seulement catholiques) recueillent de plus en plus de soutien populaire. Individus et formations d’individus de race blanche, suprémacistes, négationnistes du changement climatique et aussi du Covid-19, xénophobes, racistes, machistes et homophobes, ils voient dans le pape François un ennemi potentiel à abattre et, s’ils se proclament traditionalistes, détestent surtout ses déclarations sur l’immigration, l’islam, le collectif LGBTQI+, les droits des femmes, contre la peine de mort, sur les abus du capitalisme ainsi que ses mises en garde à propos du changement climatique. Ils ne comprennent pas grand-chose à la religion, et, en ce sens, leurs arguments ne sont en aucun cas théologiques.

Un troisième groupe serait précisément celui des porte-parole, qui recueillent toutes les bombes médiatiques que leur fournissent les rigoristes, les groupes et les leaders néofascistes, mais aussi les théologiens et les stratèges les plus occultes et de haut niveau qui ne s’engagent et ne se montrent que très rarement en public. Certains médias font feu de tout bois, dégoupillant autant que possible chacune des grenades informationnelles qu’ils reçoivent﻿, ﻿et ils en amplifient en outre l’étendue et la puissance, intentionnellement ou, pour certains (dont de nombreux très renommés), par ignorance. Des groupes médiatiques importants se sont convertis ces dernières années en officines de propagande destinées à accueillir des campagnes et à laisser filtrer toutes sortes d’informations et d’infox, dans le seul but de manipuler l’opinion publique en leur faveur. Nous verrons comment travaillent la chaîne Fox ou les groupes trumpistes et fondamentalistes chrétiens aux États-Unis. « Les moyens de communication, pense Stephan, ont joué un rôle fondamental dans la promotion de personnages déterminés qui, par le seul fait d’utiliser l’insulte contre François, apparaissent plus scandaleux et font davantage les gros titres que les rares qui agissent en défense de Jorge Mario Bergoglio. »

Le quatrième groupe d’ennemis du pape serait formé par les universitaires et théologiens les plus conservateurs, capables, grâce à leur connaissance des Saintes Écritures, de discuter de façon assez solide des aspects dénotant certaines ambiguïtés dans le pontificat de François, ou ne cadrant pas complètement avec ce qu’ils considèrent comme des principes doctrinaux inamovibles ne souffrant pas d’interprétation différente de celle consacrée par la tradition. Ils fournissent les munitions de qualité nécessaires pour crédibiliser toutes les campagnes lancées contre le pontificat. Leur principal représentant serait le théologien Gerhard Ludwig Müller, ancien préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, démis inopinément de son importante fonction par François, en juillet 2017. On le découvrira à travers une interview que j’ai réalisée très récemment. C’est lui qui en vient à dire que le message de Bergoglio est truffé d’hérésies. « Les intellectuels de gauche se retrouvent très souvent au côté des intellectuels de droite dans les attaques contre le pape, me confie Stephan en commandant un deuxième whisky single﻿ malt. Les uns parce qu’ils disent qu’il n’engage pas les réformes prévues, et les autres parce qu’ils considèrent les changements comme une menace, surtout pour l’Occident chrétien. »

Il existe encore un cinquième et dernier secteur﻿, formé par un groupe choisi de penseurs, laïcs et religieux, connaisseurs de la psychologie sociale de masse et des techniques de manipulation les plus avancées. Ils utilisent des mécanismes très puissants pour conduire l’opinion publique à agir d’une façon déterminée, toujours en faveur de leurs intérêts politiques et économiques. Un gourou international tout-puissant comme Steve Bannon, ﻿ennemi déclaré du pape François, dispose de deux laboratoires et de dizaines d’experts en réseaux sociaux et moyens de communication﻿, offrant d’énormes moyens financiers à l’extrême droite internationale, ainsi que de stratégies qui sont autant de clés pour organiser un complot contre François et manipuler le futur conclave chargé d’élire son successeur. Nous reviendrons sur ce complot et sa très efficace orchestration en vue d’éviter la moindre fausse note. « Écoute-moi bien, je suis de plus en plus convaincu qu’il existe une connivence à grande échelle pour empêcher l’Église de faire un pas de plus en avant », conclut Stephan. Nous verrons comment chacun de ces groupes d’ennemis déclarés de François agit, quels sont leurs personnalités les plus importantes, les institutions qu’elles représentent, la pensée qu’elles défendent et leurs modes d’action.

Il existe un dicton italien qui, notre sujet et ce que l’histoire nous a appris le prouvent, ne s’est jamais réalisé. Ce dicton est le suivant : « Il Papa non si discute. Si ama. Punto » (« Le pape, on ne le discute pas. On l’aime, un point c’est tout »).









4
Le complot des États-Unis

L’opposition radicale et violente au pape François n’est pas née aux États-Unis, c’est évident. Le phénomène s’est produit spontanément et de manière simultanée dans l’ensemble du monde conservateur à mesure que les détails de sa pensée et des changements qu’il proposait ont commencé à être connus. Toutefois, d’importants personnages américains ont joué et jouent un rôle décisif dans le complot existant. La plupart des ressources économiques nécessaires à l’opération proviennent des multimillionnaires américains. Sans l’empire du dollar qui la soutient, tout serait plus difficile.

« Pour moi, c’est un honneur que les Américains m’attaquent », a déclaré le pontife dans l’avion qui le conduisait au Mozambique le 4 septembre 2019. Il venait de recevoir des mains du journaliste français Nicolas Senèze un exemplaire de son livre intitulé Comment l’Amérique veut changer de pape. L’ouvrage analyse les virulentes critiques des médias ultraconservateurs américains contre son pontificat. Les États-Unis comptent 51 millions de catholiques enregistrés, soit un quart de l’électorat américain.

Une conversation avec un professeur du Massachusetts Institute of Technology (MIT) permet de situer les racines de la conspiration néofasciste américaine et les liens qu’elle entretient avec la hiérarchie de l’Église catholique des États-Unis. L’universitaire ayant exigé que notre entretien ne soit pas enregistré, je ne peux révéler son nom.

Il a été difficile pour beaucoup d’Américains de se rendre compte que le principal ennemi ne vient pas de l’extérieur. Ce ne sont pas les groupes islamistes, comme les administrations américaines ont voulu le laisser penser. Ce sont les suprémacistes blancs, les extrémistes antigouvernementaux, les néonazis que la société a considérés et considère encore comme des patriotes, les Américains qui voient des conspirations partout et deviennent fous, imbus de nationalisme contre tout ce qui est différent : les Noirs, les Asiatiques, les homosexuels, les pro-avortement… tels sont leurs objectifs. L’attentat à la voiture piégée contre un bâtiment fédéral à Oklahoma﻿ City, le 19 avril 1995, constitue un point d’inflexion important : deux Américains haïssant l’administration qu’ils ne jugeaient pas assez patriotique ont tué 168 personnes et en ont blessé presque 700 autres. De nouveaux attentats ont suivi, des émeutes raciales provoquées par des agissements policiers contre des Noirs sans défense, des tueries dans des écoles et des lycées, le Tea Party, les néoconservateurs, la radicalisation ultraconservatrice d’une part importante de l’Église catholique américaine et de nombreuses Églises chrétiennes et de prédicateurs, Donald Trump, QAnon… La première conséquence de l’activité de tous ces mouvements, nous la trouvons dans un Parti républicain capté par les trumpistes. La société est restée profondément divisée avec deux grands secteurs sociaux qui s’affrontent. L’ensemble converge en définitive vers l’assaut du Capitole ; la violation du symbole de la démocratie, le Congrès, a été une tentative de coup d’État en bonne et due forme﻿, qualifiée d’insurrection, de sédition et même de terrorisme intérieur. Poussés, incités par Trump en personne, de nombreux loups solitaires en furie y ont participé, ainsi que des milices et des groupes ultras parfaitement organisés.



Sur ce long chemin de la violence croissante, on ne peut ignorer le rôle joué par l’administration du président Donald Trump dans la destruction de l’héritage laissé par son prédécesseur Barack Obama, et l’activation des groupes de patriotes et d’ultranationalistes convertis en partisans fanatiques du locataire du bureau ovale de la Maison-Blanche. C’est lui qui a donné son aval, aidé, protégé et conçu tous les mouvements de l’extrême droite internationale, du Brésil de l’ancien président Jair Bolsonaro à la France de Marine Le Pen, en passant par la Hongrie de Viktor Orbán, l’Italie de Matteo Salvini et Giorgia Meloni ou l’Espagne de Vox.

On ne peut pas non plus oublier l’amitié et les faveurs réciproques unissant la Maison-Blanche et le Kremlin de Vladimir Poutine, dans un complot qui commence avec les soupçons ﻿sur la campagne électorale ayant conduit Trump à la présidence et qui continue avec les liens de l’empire Trump avec les oligarques russes attachés à la mafia de Moscou. Les pouvoirs politiques, financiers et médiatiques les plus occultes de l’administration (le Pentagone et les services secrets), ainsi que la société américaine﻿, se radicalisent sous la protection présidentielle. L’Église catholique américaine est divisée elle aussi, et un grand nombre d’évêques accorde aujourd’hui comme hier un soutien sans réserve aux thèses de Trump, au point de taire ou d’appuyer le tragique assaut sur le Congrès du 6 janvier 2021, attaque au cours de laquelle, à côté des drapeaux américains, s’exhibaient des symboles néonazis, suprémacistes de la race blanche et aussi chrétiens. Les moyens d’information républicains et conservateurs se sont chargés de déformer cette évidente tentative de coup d’État aux yeux de l’opinion publique. Les théories conspirationnistes les plus délirantes commencent à triompher, elles qui cherchent à démontrer que le président Joe Biden est un usurpateur machiavélique, un communiste ayant frauduleusement gagné les élections et dont le plan est de détruire l’essence de ce qu’elles affirment défendre : les États-Unis et la démocratie.

 

Dans ce contexte, ce n’est pas un hasard si﻿ le cardinal archevêque de New York﻿, Timothy Dolan, qui ne cache pas son opposition au pontificat de François, s’est présenté effrontément comme cardinal électeur devant le Collège cardinalice. Nulle coïncidence dans tout cela. En juillet 2020, il envoie à tous les cardinaux du monde, en réglant la dépense sur ses propres deniers, un livre décrivant le portrait-robot du successeur de Bergoglio, avec toutes les qualités qu’il devrait réunir. Provocation insolite et inédite de la part d’un cardinal !

George Weigel, auteur du Prochain ﻿Pape1, est un militant américain fortement critique à l’égard du pontife. Dans un texte émaillé d’attaques dissimulées, il propose un changement de direction indispensable, selon lui, « après les graves échecs institutionnels et la confusion liturgico-doctrinale des dernières décennies ». Le cardinal Dolan est l’une des principales voix de la Conférence épiscopale nord-américaine et il a participé à la campagne de discrédit du président Joe Biden, malgré l’opposition d’un secteur plus modéré qui n’a rencontré aucun soutien médiatique. Le sujet choisi pour cette campagne était l’avortement, qui suscite un fort débat aux États-Unis ; en utilisant intelligemment cette thématique, il s’agissait de causer de graves problèmes au président et, par ricochet, de miner le pontificat du pape François.

L’avortement, une arme contre Biden

« ILS S’EN PRENNENT À BIDEN parce qu’ils sont trumpistes et ils ne cesseront pas avant de l’avoir détruit sous n’importe quel prétexte », commente à l’époque un évêque d’une des régions les plus pauvres du pays, le bassin du Mississippi. À la Conférence des évêques catholiques des États-Unis, réunie le 18 juin 2021, 168 évêques approuvent un document donnant le feu vert aux prêtres pour refuser l’eucharistie aux dirigeants politiques défendant l’avortement, l’euthanasie et l’union des couples homosexuels. Ils sont 55 à rejeter le texte et 6 à s’abstenir. Étonnamment, la circulaire ne cite pas explicitement Joe Biden, deuxième président catholique de l’histoire des États-Unis après John F. Kennedy. Elle reste une attaque directe implicite contre ce fervent catholique pratiquant. L’homme s’est en effet manifesté personnellement, clairement et à plusieurs reprises contre l’avortement sans jamais avoir eu l’idée d’interdire aux femmes nord-américaines l’exercice de ce droit.

Dans ce contexte, le pape François doit intervenir directement pour éviter un conflit politique et diplomatique. Il réprimande en privé les évêques américains qui avaient même insinué qu’ils excommunieraient le président catholique. En public, ce même mois de septembre, il affirme que le problème est politique et non pastoral, et que même si « l’avortement est un assassinat, la communion n’est pas un prix pour les gens parfaits, la communion est un don, c’est un cadeau ». Au cours de la polémique sur le texte﻿, finalement approuvé, le cardinal Joseph Tobin, de Newark, dans le New Jersey, avait déjà prévenu qu’un tel document conduirait la conférence épiscopale américaine « au cœur de la lutte toxique partisane qui a dénaturé notre même culture politique ». Rares sont ceux qui lui avaient accordé de l’attention. Ils avaient pris parti.

Malgré les appels du pape, qui affirme ne jamais refuser la communion à personne, des prêtres humilient Joe Biden et la dirigeante démocrate Nancy Pelosi, présidente de la Chambre des représentants, en leur refusant la communion dans certaines paroisses du pays. Le pontife leur répond en juin 2022, à l’occasion d’une visite de Nancy Pelosi au Vatican : au cours d’une messe qu’il préside, elle reçoit le sacrement de l’eucharistie.

Revenons à ce document incendiaire signé des prélats, qui sous-entend une sorte d’exhortation aux attaques contre les cliniques pratiquant l’interruption volontaire de grossesse, et contre les médecins et le personnel soignant. Il attise également la radicalité des associations « pro-vie », qui recourent régulièrement au harcèlement fanatique et s’en prennent physiquement et violemment aux femmes pénétrant librement dans ces centres de soins. En fin de compte, ce sont ces pressions insupportables des milieux les plus conservateurs et de quelques évêques et cardinaux néoconservateurs﻿, intervenant personnellement en faisant appel à la conscience chrétienne de certains magistrats, qui rendent possible une décision historique. C’est ainsi que le 24 juin 2022, le Tribunal suprême des États-Unis met fin à la protection constitutionnelle du droit à l’avortement﻿, en vigueur depuis 1973. La décision de maintenir ou d’interdire ce droit revient désormais à chaque État. La majorité des juges conservateurs du Tribunal suprême, nommés par l’ex-président Donald Trump pour beaucoup d’entre eux, précise dans le texte rédigé à cette occasion que la Constitution n’accorde pas ce droit.

Les États-Unis font donc un bond de cinquante ans en arrière sur un droit que reconnaît la majorité des pays occidentaux, et ils créent un précédent dangereux, véritable tremplin sur lequel l’extrême ﻿droite européenne pourra s’appuyer pour se lancer dans la bataille visant l’abolition d’un droit considéré comme intouchable depuis des années par une grande partie des sociétés modernes. Les droits et la démocratie, s’ils sont très difficiles à gagner, se perdent en revanche facilement – il faudrait y réfléchir sérieusement. Tant qu’ils sont en place, ils semblent inaltérables et permanents, mais rien ne nous assure que c’est le cas. Il faut lutter jour après jour pour les préserver. Quand nous nous apercevons que nous n’en bénéficions plus, il est trop tard pour les récupérer. Les forces réactionnaires sont toujours en mouvement. Elles n’économisent pas leurs efforts pour saper graduellement les libertés, et nous ne faisons rien pour les arrêter.

Lorsque j’évoque les convictions de François au cours de discussions et de débats, je montre toujours deux photographies. Un pape souriant et détendu lors de la visite du président Obama et de sa famille au Vatican, et sa froideur et son visage crispé à la réception de Donald Trump et de son épouse. Ces images, comme c’est souvent le cas, valent mieux que de grands discours. Bergoglio est en accord sur beaucoup de choses avec Barack Obama. Entre Trump et lui, les motifs de discorde sont apparus dès le premier jour. La politique migratoire du président américain, son obsession à construire un mur à la frontière avec le Mexique, l’unilatéralisme qu’il impose, etc., ont provoqué des affrontements bruyants, accompagnés d’insultes de la part du président.

Le pape François et Trump sont deux figures totalement antagoniques. Leur vision du monde est radicalement différente : Trump, c’est l’ultralibéral qui croit que l’humanité doit être régie par les lois du marché, et tout est bon pour qu’il en soit ainsi ; Bergoglio a la vision d’une planète qui devrait être préservée de l’autodestruction par les hommes, à qui il faudrait apprendre à vivre dans le respect de la liberté et de la justice sociale, souligne en 2020 un vieux professeur de sciences politiques de Harvard, qui commence alors à théoriser sur la division sévissant dans la société américaine.



Le 22 janvier 2017, le surlendemain du jour du serment de Donald Trump comme président des États-Unis, le pape François lance un avertissement sévère sur l’accroissement du populisme dans le monde et le danger des supposés « sauveurs » qui ouvrent la voie à des dictateurs comme Hitler. Rappelons-nous la phrase que prononce Donald Trump en février 2016 durant sa campagne pour la nomination comme candidat républicain à la Maison-Blanche : « Si l’État islamique attaquait le Vatican, je vous assure que le pape souhaiterait que Donald Trump soit le président, et il prierait pour cela, parce que﻿, dans ce cas, ça ne se produirait pas. »



Carlo Maria Viganò, l’influenceur médiatique

IL ME SUPPLIE DE L’APPELER don Alberto pour l’interview que je réalise en 2021. On se retrouve dans une pizzeria toute simple du Trastevere, près de la place où se trouve le vieux couvent sécularisé devenu le siège de la communauté très active de Sant’Egidio2. Un quartier de Rome qui, malgré les flots de touristes, n’a pas perdu sa couleur, sa beauté, son harmonie et son atmosphère relaxante. Le prêtre d’environ 70 ans a travaillé presque dix ans à la Secrétairerie d’État du Vatican. Motif de cette rencontre : l’éclaircissement de certains détails peu clairs concernant les relations diplomatiques du Saint-Siège avec la Chine. À un moment donné, la discussion dévie sur les difficultés que rencontre le pape François. Mon interlocuteur m’apprend alors qu’il a travaillé un temps avec l’archevêque Carlo Maria Viganò, dont il me parle longuement ; il faut dire qu’il n’a pas une très haute idée du personnage.

L’archevêque italien n’est pas un prélat quelconque à la tête d’un diocèse italien. Ne nous y trompons pas. Son terrain, ce sont les États-Unis, où il dispose de porte-parole médiatiques nombreux et influents. Son histoire est curieuse, faite de déceptions et de frustration, de suspicion et de vengeances. Sa pensée s’abreuve aux sources du rigorisme et du traditionalisme. L’amitié qu’il entretient avec des gens de renom à Washington lui a permis de cultiver un cercle de relations sociales qui lui confère un pouvoir impressionnant. Il est peut-être l’archevêque ultraconservateur le plus connu et le plus influent du camp réactionnaire aux États-Unis, alors qu’il ne possède pas la moindre juridiction territoriale en territoire américain.

Né à Varèse en Lombardie en 1941, il est élevé au rang d’archevêque titulaire d’Ulpiana (un diocèse inexistant) et nonce apostolique au Nigeria en 1992 par le pape Jean-Paul II. Affecté à la Secrétairerie d’État en 1998, il commence à travailler au Palais apostolique où don Alberto l’a fréquenté assidûment. « C’était un homme très réservé et peu sociable. Nerveux et impatient. Vraiment ambitieux. Il n’en faisait qu’à sa tête », me confie-t-il. Il finit par être nommé chef du personnel de la curie romaine et enfin secrétaire général du gouvernorat de l’État de la cité du Vatican en 2009. Ses critiques publiques à l’encontre de Tarcisio Bertone, alors secrétaire d’État, l’éloignent du Saint-Siège. Sa nomination comme nonce apostolique des États-Unis en 2011 le maintient à l’écart. C’est dans ce rôle d’ambassadeur du Vatican qu’il commence à tisser des relations avec tous les groupes et fondations traditionalistes catholiques et chrétiens, le Parti républicain et les secteurs les plus conservateurs de l’administration. Attendant toujours impatiemment d’être créé cardinal par François, il atteint la limite d’âge de 75 ans en 2016 et doit présenter sa démission. Le pontife argentin la lui accorde immédiatement sans y réfléchir à deux fois. Il connaît le caractère ultraconservateur de l’archevêque et son amitié avec Donald Trump.

À ce moment-là, me dit don Alberto, la colère de Viganò s’est déchaînée à l’encontre du Saint-Père François qu’il a cherché à discréditer. Je l’imagine manigancer sa vengeance pour ce qu’il considère être une humiliation. Il s’est mis à le critiquer frénétiquement et, en août 2018, il a publié une lettre mordante, farcie de mensonges, contre le pape argentin.



Dans la rédaction de ﻿ce courrier, l’archevêque est aidé par le journaliste conservateur italien Marco Tosatti qui adoucit certaines des affirmations les plus dures du brouillon. En dépit des corrections, l’homme l’accuse d’être informé depuis 2013 des graves abus sexuels du cardinal-archevêque de Washington, Theodore McCarrick, et d’avoir couvert ses agissements. Il affirme avoir lui-même transmis l’information au pontife lors d’une audience privée. Il soutient aussi que McCarrick, ami de Bergoglio, a contribué à son élection à la tête de l’Église. Enfin, il lui reproche de soutenir un courant homosexuel au Vatican. « Je n’ai pas été très étonné qu’il soit capable de faire cela. Je le considérais déjà depuis longtemps comme un conspirateur dangereux. » Le document fait l’effet d’une bombe. Viganò y exige la renonciation du pontife par ces mots : « Le pape François doit être le premier à donner l’exemple aux cardinaux et aux évêques qui ont couvert les abus sexuels de McCarrick et il doit démissionner avec eux. » Bergoglio refuse de répondre lorsqu’on lui demande, lors du retour d’un voyage en Irlande, de commenter les graves accusations portées par Viganò. Il affirme qu’il ne prononcera « pas un mot » à ce propos et que le « communiqué [la lettre] est explicite ». Il refuse évidemment de donner davantage de publicité à un texte dont il confirme en privé qu’il est truffé de mensonges, et rempli de détails qui se révéleront faux.

S’il ne répond pas, Jorge Mario Bergoglio agit de façon décisive. Durant cinq ans, il rassemble toutes les preuves que Jean-Paul II et Benoît XVI avaient préféré ignorer. Le cardinal Theodore Edgar McCarrick est condamné pour abus sexuels sur des victimes qu’il appelait « mes petits-enfants ». François lui retire son statut de cardinal en 2018, et l’expulse de la prêtrise l’année suivante, en 2019. Le Vatican finit par reconnaître avoir couvert de nombreux membres de la curie en échange de grosses sommes versées par le cardinal pour éviter les condamnations. Un rapport publié par le Saint-Siège révèle par ailleurs que le tout-puissant cardinal polonais Stanislaw Dziwisz, un des bras droits de Karol Wojtyla, « couvrait les pédophiles en échange d’argent ». Parmi de nombreux autres cas, il avait caché les graves accusations des victimes d’abus sexuels contre Marcial Maciel, le fondateur des Légionnaires du Christ, et contre McCarrick.

Le pape François rejoint probablement l’opinion de don Alberto et de beaucoup de réformistes au sujet des accusations de Viganò sur sa supposée couverture des abus sexuels du cardinal américain : « Ces diffamations dont énormes et insidieuses, comme toutes celles que cet homme a faites ensuite. » Ce dernier ne cesse, depuis, de publier des lettres ouvertes et de donner des interviews au contenu apocalyptique aux médias conservateurs américains et européens. En bon négationniste qu’il est, il s’est élevé contre « la conspiration de la pandémie du Covid-19 » et a appelé à former une alliance internationale antimondialiste. Il encourage les gouvernants et les dirigeants religieux chrétiens de la planète à établir un programme commun ﻿fondé sur les « principes moraux chrétiens, les valeurs traditionnelles, la défense de la vie et de la famille naturelle ». Il ne se lasse pas de décrire le panorama politique actuel, dont le Vatican de François serait le complice, comme une « tyrannie du projet d’un nouvel ordre mondial » qui « réduit le monde en esclavage et construit une religion de l’humanité qui remplace la foi dans le Christ ».

Viganò, aux yeux de qui les protagonistes du combat déchirant notre monde sont « les enfants de la lumière et les enfants des ténèbres », n’a pas hésité à appeler à voter Donald Trump lors de la campagne électorale ayant mené l’homme d’affaires à la présidence en 2017. En 2020, il lui écrit une lettre ouverte :

Pour la première fois, les États-Unis ont en vous un président qui défend courageusement le droit à la vie, qui n’a pas honte de dénoncer la persécution des chrétiens à travers le monde, qui parle de Jésus Christ et du droit des citoyens à la liberté de culte […]. J’ose croire que nous sommes tous deux du même côté dans cette bataille, même si nous combattons avec des armes différentes.



« Tellement honoré » de ces compliments, le président exhorte tout le monde, dans un Tweet, à lire la missive. La même année, pendant la bataille électorale contre Joe Biden, l’archevêque accorde à nouveau son soutien au magnat new-yorkais « pour qu’il lutte contre les forces démoniaques ». Il poursuit sa croisade les années suivantes : « Il est évident que Bergoglio voit en Trump son principal adversaire, l’obstacle qui doit être éliminé pour que le Grand Réajustement se mette en marche. » Selon Viganò, François et Joe Biden sont « subordonnés à l’idéologie globaliste et à sa perversité, son inhumanité, son antichristianisme et son programme démoniaque ».

Il est vrai, comme le dit le quotidien catholique conservateur américain National Catholic Reporter que, dans tout le pays, les prêtres ont relayé les proclamations de Viganò dans leurs homélies, bulletins et réseaux paroissiaux, pour le promouvoir. Depuis la publication du manifeste d’août 2018 contre François, de nombreux catholiques de droite voient dans l’archevêque le chef de la résistance à son pontificat. Depuis lors, on l’invite aux fêtes, aux congrès, aux tribunes et aux actions organisés par des multimillionnaires qui promeuvent toutes sortes d’initiatives aux États-Unis, dans les milieux catholiques ou, plus généralement, chrétiens. L’objectif demeure la défense des principes politiques, économiques et moraux dont ils affirment sans ambages qu’ils reposent sur le christianisme traditionnel.

L’archevêque italien a aussi été un des premiers à critiquer les nouvelles limitations imposées par Bergoglio à la célébration de la messe en latin, à la liturgie préconciliaire. Dans un communiqué ressemblant à ceux qu’il a l’habitude de diffuser, espérés et loués par ses acolytes, Viganò qualifie le pape François de « roi absolutiste ». Il n’en reste pas là et, après l’avoir taxé de « chef de clan de la faction la plus extrémiste du progressisme », il ajoute une réflexion cinglante :

Son double rôle de pape et de liquidateur de l’Église catholique lui permet d’un côté de la démolir à coups de décrets et d’actions de gouvernement et, de l’autre, de se servir du prestige que lui confère la charge pour instaurer et diffuser la nouvelle religion sur les ruines de l’ancienne. […] Même les gens simples et peu versés dans les questions doctrinales ont compris que nous avons un pape qui n’est pas catholique, du moins dans le sens strict du mot.



Entre autres sorties intempestives contre le pontife, il affirme que François est un « sectaire », un « extrémiste idéologique » et un « menteur ».

Pour mener son implacable croisade contre le pontife, et pour alimenter son ambition, Viganò trouve au Vatican un allié inconditionnel en la personne du cardinal américain Raymond Leo Burke. Il rencontre, de la  même manière aux États-Unis, l’homme clé dont il a besoin : Steve Bannon. Un chapitre de ce livre lui est consacré pour son rôle remarquable de gourou et de stratège de l’extrême droite internationale. Viganò et Bannon se retrouvent sur tant de points que l’ancien conseiller de Donald Trump décide en juin 2022 d’interviewer l’archevêque pour son blog ﻿WarRoom.org. Bannon paraît s’interviewer lui-même sur bien des aspects.

Au cours de la conversation, Viganò évoque un « coup d’État silencieux » favorisé par les Nations unies et l’Union européenne, qu’il qualifie de « criminelles ». Selon lui, le collaborateur de ce « coup d’État » au Vatican n’est autre que le pape François. Il explique également qu’« une autorité qui impose le mal à ses sujets est pour cette raison même illégitime et ses ordres, […] nuls. N’oublions pas que le véritable Seigneur de qui provient toute autorité est Dieu, et que l’autorité terrestre, tant civile que spirituelle, est toujours vicariale, c’est-à-dire soumise à l’autorité de Jésus Christ, Roi et Grand Prêtre ». L’immigration (« une invasion »), le président Biden (« illégitime et frauduleux »), le pape Bergoglio (qui « détruit la foi et la morale »), les homosexuels (« sodomites »), les pro-avortement et pro-euthanasie (« criminels »), les vaccins (« pernicieux »)… sont les thèmes récurrents et obsessionnels que partagent Bannon et Viganò. Ces deux hommes ambitieux et opportunistes, le stratège et l’archevêque, théorisent sur le nouveau monde qu’ils veulent construire. Ces deux ultraconservateurs apportent constamment de nouveaux arguments à la droite radicale soucieuse de monter à l’assaut du pouvoir à l’échelle mondiale. Ensemble, à partir des fronts politiques et religieux, ils forgent une alliance et un programme, en réalité « une bombe à retardement qui a déjà activé le compte à rebours », selon les mots de don Alberto.



Des laïcs organisés et toujours mobilisés

AU COURS DE MES VOYAGES aux États-Unis comme journaliste ou ﻿en touriste, j’ai croisé toutes sortes de personnages étranges. Des gens simples aux idées délirantes et des magnats capables, grâce à leur fortune, d’acheter n’importe quoi. Quand on mesure qu’avec son patrimoine, le fondateur de Microsoft, Bill Gates, pourrait ﻿se payer la Bolivie, le Salvador et le Honduras réunis, on comprend tout. L’histoire du millionnaire Robert P. McCulloch, l’homme qui s’est offert le pont de Londres en 1968 pour 2,5 millions de livres sterling, m’a toujours fasciné. Une fois démonté et ses blocs numérotés, l’édifice a embarqué pour l’Amérique, et j’aurais payé cher pour voir la tête du potentat quand, après l’avoir fait remonter dans le désert de Mojave, en Arizona, sur un grand lac artificiel creusé à sa demande, il s’est rendu compte que ce n’était pas l’ouvrage qu’il croyait avoir acheté. Il a accusé la mairie de la ville d’escroquerie. L’homme inconséquent avait fait l’acquisition du London Bridge, une construction banale et plutôt laide, et pas, comme il le croyait, du Tower Bridge que Londres n’aurait jamais vendu parce qu’il est un de ses symboles.

Le multimillionnaire excentrique qui m’intéresse à présent est Tom Monaghan, propriétaire de l’entreprise internationalement connue Domino’s Pizza. Il a un jour une idée extravagante, devenue très polémique aux États-Unis. Selon ses déclarations, tout a commencé avec une « révélation de la ﻿Divine Providence », lui enjoignant la création d’une cité basée sur les Dix Commandements, une utopie catholique où, annonce-t-il, la planification familiale n’aura pas sa place, pas plus que la contraception ni la pornographie. Son rêve devient réalité en 2007. Après trois ans d’expérience mystique, il fait bâtir la cité, baptisée Ave Maria, loin de tout, sur des marais près des Everglades. C’est une communauté ultracatholique où chacun vit selon les principes les plus stricts de la loi divine. Tout est possible en Amérique, avec un compte en banque abritant des millions de dollars.

Des membres de la BBC se rendent dans la ville en 2016 en vue d’un reportage ; ils veulent comprendre comment fonctionne la fantaisie du pizzaïolo entrepreneur. À leur grande surprise, ils constatent que beaucoup des premiers habitants qui ont emménagé neuf ans plus tôt, pleins d’illusion, à Ave Maria, ce « paradis du catholicisme », ont quitté la ville. Étonnamment, ils sont partis parce que la cité ne leur paraissait pas assez stricte dans l’application des règles des Évangiles. Sur des images de l’église originale de forme ogivale à la structure d’acier qui domine l’agglomération, le reporter interroge des habitants. Les membres de cette communauté insolite racontent les six messes quotidiennes à l’oratoire et les noms de saints donnés à la totalité des rues ; ils expliquent aussi que les conduites anticatholiques ne sont pas totalement proscrites. La polémique a éclaté lors de l’annonce par Monaghan du caractère obligatoire des règles religieuses. L’idée étant anticonstitutionnelle, il a dû se rétracter. Aujourd’hui, le magnat n’est plus qu’un petit actionnaire de son projet original que lui a racheté une entreprise immobilière. Actuellement, Ave Maria est surtout une curiosité, une localité d’environ 6 000 habitants dont l’université, les jardins et parcs naturels environnants, ainsi que l’offre en matière de loisirs sportifs permettent l’expansion. Aucune soirée étudiante n’y a cours et le catholicisme continue d’y régner, mais l’utopie du magnat ne s’est pas totalement réalisée, même s’il est inutile de chercher un Domino’s Pizza à Ave Maria.

En 2012, avant l’arrivée du pape François, les donations de riches entrepreneurs américains représentaient environ 30 % du montant total des dons dont bénéficiait l’Église catholique. En 2023, ils ont substantiellement diminué, et la tendance du principal financeur des coffres du Vatican est à la baisse. Le pontife argentin n’a jamais plu aux puissants et riches catholiques, pas plus qu’à une grande majorité d’Américains qui ne voient pas d’un bon œil les attaques de Jorge Mario Bergoglio contre le système capitaliste spéculateur. Ils ne le comprennent simplement pas, et ils l’interprètent comme une menace pour leur mode de vie, une bombe lancée par le Vatican contre la « démocratie libérale », qu’ils ont juré de défendre. La majorité de ces multimillionnaires se sentait à leur aise avec les papes Wojtyla et Ratzinger, et ils sont désormais des ennemis jurés de Bergoglio. Grâce à leur fortune, ils ont généreusement participé au règlement des indemnisations très élevées dont les diocèses américains ont dû s’acquitter auprès des victimes d’abus sexuels. Ce serait la raison inavouable pour laquelle la majorité de l’épiscopat des États-Unis accepte de bon gré de défendre les mesures que leur imposent ces gros poissons, conformément à leur pensée radicalement conservatrice.

Au fil des ans, les puissants catholiques ont créé dans tout le pays un énorme réseau d’institutions dédiées à l’enseignement, à l’union de la foi, de la patrie et du libre marché, et à l’exercice, via les lobbies, d’une influence notable sur l’administration et la société. Même s’il semble que la majorité des catholiques américains, surtout issus de la classe moyenne aisée et ﻿le minimum éclairée, continuent de soutenir le pape François, il est évident que de plus en plus de laïcs catholiques se mobilisent dans tout le pays, par millions, pour la cause patriotique, le libéralisme économique et un catholicisme plus intégriste. L’ensemble constitue un cocktail très explosif.

Pour ne prendre qu’un exemple, en 2015, l’institut américain de sondages Pew Research publiait des données reflétant la division partisane des catholiques à la question qui leur était posée sur le réchauffement climatique global de la planète. Dans son encyclique Laudato si’, le pape François déclare sans détour que cette bataille doit être une priorité parce que le réchauffement met en danger « la maison commune de l’humanité ». Pour lui, le consumérisme et le capitalisme sauvage sont responsables de la dégradation de notre habitat naturel. Or, seuls 50 % des catholiques républicains considèrent qu’il existe des preuves scientifiques attestant de l’augmentation de la température de la Terre. Parmi les catholiques démocrates, ce chiffre atteint 80 %. Un quart seulement des catholiques républicains croient que l’homme a quelque chose à voir avec le changement climatique tandis que 60 % des catholiques démocrates en sont persuadés. Le président Trump, qui a multiplié durant son mandat les déclarations négationnistes, a démantelé la politique environnementale de son prédécesseur Barack Obama. Il s’est aussi retiré de tous les accords internationaux qui limitent les émissions de gaz à effet de serre et il a rouvert les mines de charbon qu’Obama avait fait fermer. L’administration du président Joe Biden a fait son retour dans les forums internationaux et le président a proclamé que nous faisons face à une « crise qui exige des efforts partagés ». Mais tout le monde ne l’entend apparemment pas ainsi. Donald Trump continue de recevoir des éloges quand il s’obstine à minimiser le risque du changement climatique pour notre planète et une légion de partisans applaudit au moindre de ses propos sans absolument rien remettre en question. La moitié des catholiques américains ont voté pour l’homme d’affaires populiste aux élections présidentielles de novembre 2020. Par ailleurs, le fait que Joe Biden soit catholique pratiquant, élément qui pourrait sembler extrêmement important à première vue, n’a presque aucune importance pour les 51 millions de catholiques américains.

Quelques exemples donnent un aperçu de la manière dont fonctionne la grande variété extraordinairement nébuleuse de groupes fondamentalistes catholiques américains dans le pays. Ils peuvent provoquer la stupéfaction et, pour certains même, l’hilarité chez des Européens, mais il faut souligner qu’ils font partie de l’ADN de la tradition culturelle et sociale de la société états-unienne qui tend à l’individualisme, sans omettre les liens forts de communauté. Ainsi, la majeure partie des Américains ressent la nécessité de faire partie de clubs, d’associations et de fondations qui imposent des règles et un mode de vie à suivre, dans la confusion d’un monde désorienté et sans valeurs tangibles auxquelles se raccrocher. Ils en ont besoin pour se sentir en sécurité, par la nécessité humaine d’appartenir à un groupe qui inculque des valeurs et offre des règles de comportement derrière lesquelles se réfugier.



Des institutions catholiques à caractère néoconservateur

UN BON VIN AIDE à digérer beaucoup de choses. Aux États-Unis, la culture du vin appartient surtout aux élites. Le champagne français aussi ! Mais souvent, le prétendu champagne servi dans les restaurants américains provient des caves Codorniú ou Freixenet de Catalogne. J’en ai fait l’expérience il y a quelques années en Californie, où une famille de nantis possédant un yacht m’a invité dans le luxueux restaurant d’un club nautique de San Francisco. Ils ont commandé le « champagne » annoncé sur la carte. On nous a servi un Cordon Noir Freixenet. Les faits ne se sont pas arrêtés là. Mes amphitryons ont alors demandé un sucrier qu’ils ont pratiquement vidé dans leur coupe. La plupart des Américains aiment le goût sucré, comme celui du Coca-Cola. Mais ne nous égarons pas et parlons d’une convention ultraconservatrice arrosée de bon vin.

Ce sont presque 800 personnes qui se réunissent, à partir du 30 juillet 2021 et pour trois jours, au Meritage Resort and Spa de Napa, en Californie, invitées par le Napa Institute dans le cadre de leur conférence annuelle d’été. Cette organisation fondée en 2010 par l’avocat conservateur catholique et entrepreneur californien Tim Busch accueille des citoyens réputés choisis – principalement des entrepreneurs prestigieux ou des leaders sociaux de leur communauté. Ils assistent à toutes les activités destinées à défendre l’ultralibéralisme économique dans les limites du catholicisme le plus traditionnel. Dans la région vinicole par excellence des États-Unis, la Napa Valley, on sert à toutes les réunions des verres de vin des différentes caves qui collaborent étroitement avec l’organisation. En 2022, le bon vin ne manque pas non plus au moment d’aborder le sujet central de la rencontre : l’avortement et l’interdiction dictée par le Tribunal suprême des États-Unis une semaine plus tôt, le 24 juin. Tous sont d’accord pour qualifier d’historique la décision judiciaire, alors célébrée avec enthousiasme.

Dans un emploi du temps où la messe quotidienne et la prière occupent, comme à l’habitude, une place fondamentale, des conférences et des débats sont organisés avec l’intervention de puissants, tous personnellement impliqués dans la « sauvegarde de la civilisation chrétienne ». Au début de la soirée inaugurale, un groupe de manifestants progressistes interrompt le discours que l’avocat William Barr prononce devant la convention. Les participants étouffent leurs protestations par des prières et un Salve Regina entonné en chœur. Reprenant le fil de son intervention, l’ancien procureur général des États-Unis dans les administrations de George Bush père et Donald Trump remercie l’assistance et ajoute qu’il se sent comme chez lui en ce lieu où les prières étouffent les cris des infidèles. Barr est un catholique pratiquant, lié à un groupe anti-avortement. Il a accumulé nombre d’obstructions face aux enquêtes sur l’ingérence russe dans la campagne électorale de Donald Trump qui l’a porté à la présidence, après avoir encouragé une guerre sale contre sa rivale, la démocrate Hillary Clinton. Il a aussi œuvré à la restriction du droit d’asile. Dans un retournement de situation inattendu, il a démissionné et s’est éloigné de Trump, face à l’insistance obsessionnelle du président à qualifier de fraude la déroute électorale de 2020 qui a conduit Joe Biden à la présidence.

Dans son discours au forum du Napa Institute, Barr explique que le droit à l’intimité de la femme « ne peut pas être étendu à l’avortement ». Les autres orateurs sont des activistes, des universitaires et des religieux qui s’attaquent à l’« idéologie du genre », la théorie critique de la race, l’immigration et la « dérive de l’Église vers des positions contraires à notre foi » – thèmes récurrents dans les milieux conservateurs. La convention de 2023 poursuit dans la même tonalité. Parmi les invités qui prennent la parole devant les 800 inscrits ayant payé chacun les 2 800 dollars demandés figure Mike Pence. L’ancien vice-président en appelle à imprégner la culture nord-américaine de catholicisme.

C’est curieux, me dit Juan Carlos Cruz, l’ami et conseiller du pape François qui vit à Washington, la façon dont toutes ces organisations de catholiques stupides aux États-Unis aspirent à un monde qui ne privilégie que quelques-uns. C’est affreux de voir les catholiques voter en faveur de Trump, les évêques le soutenir. Ils parlent par exemple du respect de la vie, limité pour eux à la question de l’avortement. Quand ils revendiquent le choix de la vie, ils ne pensent jamais à la peine de mort, aux émigrants qui meurent… Autre exemple : à leurs yeux, la communauté LGBTQI+ représente un danger et ils dirigent leur haine contre elle à l’aide de théories conspirationnistes qui tentent de faire croire que tous les homosexuels cherchent à faire des adeptes. C’est effrayant. Là où je vis, un quartier tranquille de Washington très divers où vivent des gays, des Noirs, des Asiatiques et des gens du monde entier, une merveille de cohabitation jusqu’à présent, il y a déjà eu quatre attaques contre des gens LGBTQI+, qui se sont terminées à l’hôpital. Du jamais-vu.



Lors de la conférence donnée fin septembre 2018, certains présentateurs des rencontres du Napa Institute ont avancé l’idée que l’Église catholique avait perdu dans les dernières années « sa vigueur morale en s’adaptant au monde terrestre ». Plusieurs intervenants ont cité Jean-Paul II et Benoît XVI comme exemples de pontifes. Ils ont peu parlé du pape François, qui a néanmoins fait les frais de furieuses désapprobations de la part de certains participants. Le cardinal Gerhard Müller était présent à ces rencontres : l’ancien préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, invité de marque habituel dans ces cercles, ne déçoit jamais ses hôtes. L’archevêque Samuel Aquila de Denver, Colorado, et l’évêque Roberto Morlino de Madison, Wisconsin, étaient également présents.

L’organisateur et directeur du Napa Institute, Tim Busch, a fait en 2016 une donation de 15 millions de dollars à l’école de commerce de l’Université catholique d’Amérique3, la somme l﻿a plus élevée de l’histoire de cet établissement﻿ qui s’implique dans la formation d’entrepreneurs catholiques ultraconservateurs. En 2018, de nombreux participants aux rencontres d’été ont exigé de l’Église qu’elle adopte des pratiques commerciales dans les règles, des investissements sérieux et dénués de toute corruption.

Puisque nous ne tolérons pas de telles pratiques dans nos propres commerces, nous ne pouvons pas les tolérer dans notre propre Église, a dit Busch lors de la réunion, ajoutant à propos du cancer que représente la pédophilie : Il faut que les abus sexuels dans le clergé cessent. Et nous, laïcs, nous les ferons cesser, indépendamment de ce que dit le droit civil et canonique.



Busch est aussi très ami avec l’un des principaux ennemis du pape François, l’archevêque Carlo Mario Viganò, qu’il qualifie d’« homme honnête ». Des gens comme Robert George, un des principaux intellectuels conservateurs du pays, le cardinal Christoph Schönborn, archevêque de Vienne, ou le cardinal William Levada, ancien préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, ont participé à ces réunions. Ils en ont organisé à Washington, Rome et Vienne, ainsi que des pèlerinages au Vatican, en Terre sainte et à Fátima.

Mais qui finance ces groupes ? Busch et le fondateur de Domino’s Pizza. Sans oublier le banquier et entrepreneur Frank Hanna, considéré comme l’un des principaux philanthropes catholiques conservateurs aux États-Unis. Il a participé à la création et au financement de deux écoles à Atlanta, en Géorgie : la High Spirit Preparatory School et le Holy Spirit College, reconnues parmi les meilleurs établissements secondaires catholiques du pays. Chevalier de l’ordre de Malte et de l’ordre du Saint-Sépulcre, Frank Hanna est fait chevalier de l’ordre de Saint-Grégoire le Grand par Benoît XVI en 2007. C’est la récompense que lui octroie le pape Ratzinger pour avoir cédé à la Bibliothèque apostolique vaticane des incunables d’une grande valeur historique et religieuse. La fondation que préside Frank Hanna, la Solidarity Association, avait en effet acheté deux des Papyrus Bodmer retrouvés dans un monastère en Égypte en 1952, pour un montant très élevé qui n’a pas été révélé. Ils contiennent les plus anciens fragments écrits de l’﻿Évangile selon saint Luc et de l’Évangile selon saint Jean, ainsi que le plus ancien Notre Père.

Notons que le curriculum du philanthrope Frank Hanna ne précise pas sa participation par le truchement d’importantes donations au Red Hat Report, le rapport visant à manipuler le prochain conclave, comme on le verra en découvrant le cœur du complot post-François. Hanna soutient aussi de sa généreuse aide économique d’autres projets et groupes ultraconservateurs par le biais de sa fondation et de son entreprise, la Hanna Capital. La Solidarity Association a été créée en 2003 avec l’objectif déclaré d’apporter une aide à des « missions critiques de l’Église pour lesquelles d’autres peuvent ne pas être doués ». Un euphémisme qui cacherait, d’après ce que j’ai pu vérifier, de nombreux projets destinés à préserver le traditionalisme le plus dur que tente de combattre le pape François.

Hanna est aussi membre du conseil d’administration de l’institution ultraconservatrice américaine, peut-être la plus active et connue internationalement : l’Acton Institute. Cet autre think tank (laboratoire d’idées et de pression), installé à Grand Rapids, Michigan, a également un bureau à Rome. Il promeut officiellement une « société libre et vertueuse caractérisée par la liberté individuelle et qui doit s’appuyer sur les principes religieux ». L’institution se consacre concrètement à la formation et à la publication de nombreuses revues sur le leadership économique et entrepreneurial, la finance et le christianisme. En clair, elle soutient le capitalisme, la droite politique républicaine et la société la plus immobiliste, toujours dans le cadre de la tradition et de la morale judéo-chrétienne. L’Acton Institute figure selon l’université de Pennsylvanie parmi les cinquante organisations les plus influentes des États-Unis. Elle a été créée en 1990 par le prêtre catholique Robert A. Sirico, qui avait délaissé ses idées de jeunesse, de gauche, pour embrasser les postulats de la droite la plus conservatrice, ainsi que par Kris Alan, le directeur exécutif de l’institut.

Une autre de ces organisations, très spéciale celle-ci, s’appelle Knights of Columbus (« Les Chevaliers de Colomb »). Créée en 1882 par un prêtre catholique américain, Michael Joseph McGivney﻿, qu’a béatifié le pape François en octobre 2020, elle fonctionne comme une sorte de société fraternelle à caractère secret et compte quelque 2 millions de catholiques dans le monde. Développée surtout au Canada, en Amérique latine, aux Philippines et en Pologne, elle chapeaute des d’œuvres de charité et propose de généreuses donations aux causes et aux organisations les plus réactionnaires ; de fait, elle est connue comme le « bras droit de l’Église ». Sous le pontificat de Jean-Paul II, le pontife préféré de leurs membres, les Chevaliers de Colomb ont ainsi aidé la cité papale à acquérir les équipements techniques modernes nécessaires au fonctionnement de la radio et de la télévision vaticanes. Elle tire son important capital, évalué à ﻿100 milliards de dollars, de la compagnie d’assurances dont elle s’occupe de la gestion et qui lui permet de disposer, plus qu’aucune autre des institutions mentionnées, d’un énorme matelas financier. Elle fait acte de charité, aide des communautés et paroisses pauvres, restaure des antiquités et subventionne beaucoup d’œuvres sociales, mais finance aussi des laboratoires d’idées et des moyens de communication que l’on peut qualifier de réactionnaires. En outre, elle contribue chaque année à hauteur d’un million de dollars à la Conférence épiscopale américaine. Cette obole lui permet d’accéder aux niveaux les plus élevés de la prise de décision dans l’administration de l’Église, de l’influencer et, s’il le faut, d’imposer règles et décisions.

Legatus, autre institution, fondée cette fois par des avocats et des juristes catholiques, se définit quant à elle comme ﻿une « ambassadrice du Christ auprès des marchés financiers ». Parmi ses 5 000 membres figurent, comme dans toutes celles déjà citées, des personnalités notables issues des milieux du commerce et de la finance, tous « catholiques de pure race ». En février 2023, Legatus tient sa convention annuelle en Floride, dans un luxueux hôtel d’Orlando, avec un programme consacré à l’étude des signes et des miracles que la foi catholique projette sur le XXIe siècle. Le cardinal américain Raymond Burke, considéré au Vatican comme le pire ennemi du pape François, affirme que « Legatus aide les dirigeants catholiques de divers secteurs à voir comment leur foi les guide dans les efforts qui sont les leurs. Il réunit les bons catholiques pour qu’ils s’encouragent et s’entraident﻿. »﻿

Dans ce paysage, George Weigel, le fondateur de l’Ethic and Public Policy Center en 1976, est un cas à part. Son organisation est privée et, comme l’annonce son site web officiel, elle est « le principal institut de Washington DC qui travaille à appliquer la richesse de la tradition judéo-chrétienne aux questions contemporaines de droit, de culture et de politique, à la recherche de la rénovation civique et culturelle des États-Unis ». En résumé, ce think tank ultraconservateur compte des figures remarquables du secteur comme Weigel lui-même, considéré comme l’un des principaux intellectuels du pays et l’un des penseurs catholiques conservateurs les plus réputés sur le plan international. Il critique le monde crispé qui est le nôtre, la crise que connaît la société occidentale à cause du rôle prédominant et influent de la Russie, de la Chine et du djihadisme islamique, véritables difficultés politiques contemporaines. Selon lui, le pontife n’a pas à proposer des solutions politiques, mais morales et spirituelles, comme il l’exprime en novembre 2021 dans une conférence au titre très explicite : « Le pape dont nous avons tous besoin : la papauté et la crise de l’Occident ». L’énoncé à lui seul donne à entendre son malaise avec le pontificat de François. L’argumentaire de cet intellectuel converti en gourou de la pensée réactionnaire est capital.

Nous sommes dans une culture qui fausse la réalité et la falsifie. Elle convertit les hommes politiques en personnages autodestructeurs. Le capital moral et spirituel a été déplacé par les forces culturelles qui identifient le progrès à la satisfaction de tous nos désirs […] sans tenir compte de la nécessaire rénovation spirituelle et morale.



Pour Weigel, le pontificat de Bergoglio n’apporte pas les réponses à ce défi. Si l’Église se métamorphose en ONG, conclut-il, elle ne sert plus à rien.

L’agnosticisme de la postmodernité modèle l’humanité à sa façon avec l’idéologie du genre qui nie le plus élémentaire de la condition humaine, la condition génétique de l’homme et de la femme. [Le monde, note Weigel,] a besoin d’un pape qui proclame la vision des racines bibliques, de la possibilité humaine […] du mystère de l’amour de Dieu. Le monde a besoin d’un pontificat qui enseigne un exercice de liberté face à la crise culturelle et spirituelle de l’Occident. Pas une notion infantile de la liberté. Le pape ne peut pas avoir de relations politiques avec des régimes autoritaires et totalitaires parce que ce jeu ne bénéficie qu’aux tyrans et il mine la crédibilité évangélique et morale de l’Église et du pontificat. Elle doit être la voix de ceux qui n’en ont pas dans les prisons de Cuba et du Nicaragua. La voix de ceux qui sont brutalisés dans les camps de concentration du Xinjiang et de ceux qui sont soumis à la pénurie au Venezuela.



Quel est l’avis du pape François sur tout cela ? Il est conscient de l’étendue, de l’influence et du pouvoir de ces groupes et fondations. Il est convaincu qu’une majorité des évêques catholiques américains et qu’un groupe nourri de cardinaux vivent très bien, associés à ces mouvements ultraconservateurs composés d’hommes puissants surtout inquiets pour leur commerce – dont ils estiment que le développement d’une vision sociale et juste du monde, d’une politique verte non polluante… est susceptible de le mettre en danger.

En privé, il a souvent répété que certains des prélats paraissent avoir été achetés et qu’ils sont obligés d’agir comme le leur indiquent leurs mentors, ceux qui financent très généreusement leurs dépenses, les mêmes qui les invitent à toutes sortes de forums, congrès, conventions, fêtes et soirées de toutes sortes. Ces mouvements laïcs, organisés autour d’institutions très caractéristiques de la culture américaine, se sont répandus comme une tache d’huile, étendant leurs procédés et leurs idées à l’Amérique latine et à d’autres latitudes, en Europe, en Australie et sur le continent asiatique. Ils cherchent surtout, nous l’avons dit, à concilier l’économie de marché libérale et l’enseignement et la doctrine catholique de toujours, à « sauver le monde » avec la morale et le message chrétien les plus traditionnels. En conséquence, il semble évident qu’ils privilégient leurs intérêts fondamentalement économiques. Leur combat n’est ni théologique ni même seulement spirituel. Une ﻿Église présentant un discours écologique en faveur d’une justice sociale met en péril leur système d’intérêts financiers et privés. Ils ne s’arrêteront pas avant d’avoir gagné. Ils possèdent tous les moyens économiques pour ce faire et disposent de puissants porte-parole pour diffuser leur message.



Les porte-parole du complot

« LA GUERRE DES MOYENS DE COMMUNICATION aux États-Unis n’est malheureusement plus une confrontation journalistique comme cela a toujours été le cas. Elle a dérivé en bataille féroce entre propagandistes. » Un collègue, journaliste pour le quotidien Boston Globe, se lamente amèrement du changement de nature du journalisme américain à l’automne 2022 lors d’une visite à Barcelone. Il existe quelques exceptions très honorables, mais dans la globalité, il en va ainsi.

Le soutien à l’administration Trump et la division de la société américaine qu’a provoquée l’ex-président ne sont compréhensibles que si l’on appréhende l’apport crucial des médias, traditionnels ou plus contemporains à travers Internet. Les grandes entreprises de médias du pays, aux mains de multimillionnaires ultraconservateurs, ont activement donné à penser que le mode de vie américain était sérieusement menacé par une conspiration que dirigeaient Jo﻿e Biden, les démocrates, les Nations unies et le pape François, et que George Soros (toujours lui) alimentait.

La principale chaîne de télévision catholique des États-Unis, EWTN (Eternal Word Television Network), ne cache pas ses réticences face aux orientations du pontificat. Si elle se garde bien de critiquer ouvertement la ligne de conduite du pape argentin, elle n’a jamais manifesté le moindre enthousiasme à son égard. Par ailleurs, elle n’a aucun problème à inviter des fondamentalistes sur les plateaux des débats qu’elle organise, ni à ignorer les voix qui s’élèvent en accord avec les principales orientations de Bergoglio. En résumé, son pontificat fait l’objet d’attaques constantes de leur part.

Avec onze canaux transmettant vingt-quatre heures sur vingt-quatre en anglais, en espagnol et dans d’autres langues, EWTN est la plus grande chaîne de télévision du monde catholique à l’échelle internationale. Elle se targue de toucher 264 millions de familles dans 144 pays, dont toute l’Amérique latine et l’Espagne. Elle émet encore par Internet et dispose de stations de radio et d’un quotidien, le National Catholic Register. Elle contrôle aussi la CNA, Catholic New Agency (Agence catholique d’informations) et l’ACI Press, une agence d’information catholique en espagnol dont le siège se situe à Lima, au Pérou. Enfin, elle possède un catalogue de vente de produits religieux. L’ensemble forme un conglomérat très puissant, qu’ont financé au cours des dernières décennies certains des millionnaires déjà cités. EWTN devant son existence aux magnats catholiques et aux dons des téléspectateurs, la Conférence épiscopale des États-Unis et le Vatican n’ont aucune influence sur elle. Pour obtenir des ressources financières, l’ingénieux slogan qui la promeut proclame : « Glisse-nous entre tes factures de gaz et d’électricité. »

Étonnamment, la fondatrice de cet empire médiatique du catholicisme le plus fondamentaliste est une sœur clarisse de l’Ohio, mère Angelica. Les discours dynamiques et directs qu’elle prononçait derrière son petit écran, installée dans le garage de son couvent en Alabama, l’ont vite rendue populaire auprès de millions de catholiques américains. Elle est morte en 2016, à 92 ans, mais son émission, Mother Angelica Live, extraordinairement accueillie dans le monde entier, demeure un programme phare de la chaîne. Mère Angelica, Rita Antoinette Francis Rizzo pour l’état civil, peut se faire brusque quand elle houspille les catholiques peu orthodoxes. Elle se montre même implacable à l’égard des changements et des transformations : « Je suis tellement fatiguée de toi, Église libérale des États-Unis ! Tu es malade. Tu n’as rien à offrir. Tu ne fais rien d’autre que détruire. » C’est étonnamment cette attitude hargneuse qui plaît à son public. De même qu’à Jean-Paul II qui l’écoute souvent et se déclare fervent admirateur. Quant à Benoît XVI, il a voulu la rencontrer et il lui a remis la médaille « Pro Ecclesia et Pontifice », la plus haute distinction qu’un pape puisse offrir pour services rendus à l’Église. Et François ? L’Argentin s’est contenté de la bénir. Quoi qu’il en soit, le programme de la nonne d’EWTN a gonflé l’audience de la chaîne, à tel point que c’est sur celui-ci que s’est créé le puissant empire médiatique.

En marge d’EWTN et beaucoup plus généraliste tout en bénéficiant d’une large audience auprès de millions de spectateurs, on trouve la Fox Broadcasting Company, communément appelée Fox. Au sein de ce conglomérat de chaînes de divertissements, on trouve un département d’information, Fox News ; c’est lui qui nous intéresse. Fox News n’a cessé de se développer à mesure que le courant conservateur américain élargissait sa base, au point de devenir la chaîne d’information la plus regardée aux États-Unis. Son audience est quatre fois supérieure à celle de CNN.

Fondée par le magnat des médias australo-américains Rupert Murdoch, Fox est aujourd’hui l﻿a représentant﻿e la plus significati﻿ve des idées immobilistes et de la droite américaine. La chaîne, qui a capté l’audience en proposant davantage de spectacle que d’information, a su enthousiasmer avec une ligne éditoriale où prédomine le dénigrement du secteur le plus progressiste de la société américaine. Donald Trump se l’est pratiquement appropriée pendant la campagne électorale qui l’a mené à la Maison-Blanche. Fox News a aussi été sa voix et son meilleur soutien dans le secteur télévisuel durant son mandat présidentiel et lors de la dernière campagne électorale, où il affrontait Joe Biden. En juillet 2020, Wikipédia en anglais a cessé de considérer comme « généralement fiables » les reportages politiques et scientifiques de la chaîne. Fox News donne en effet la parole à toutes sortes de personnages qui affirment que le virus du Covid-19 est une invention de la Chine, qu’il ne représente pas un grave danger, et qui rejettent les vaccins. Ce négationnisme s’étend au changement climatique.

Notons que 94 % des spectateurs fidèles à la chaîne câblée sont blancs. Conséquence directe : ces dernières années, beaucoup de voix s’y font entendre pour défendre la suprématie de la race blanche et l’ultranationalisme, la détention d’armes et un mode de vie américain fondé sur le christianisme traditionnel contre les « autres fausses religions ». Le sujet de l’avortement y est instrumentalisé pour secouer la conscience des téléspectateurs. Son public a déjà bien intégré l’idée que le président Joe Biden, bien que catholique, est un traître et un ferme défenseur de l’avortement. Pourtant, en 2016, la prise de position du célèbre présentateur et commentateur politique de la chaîne, Charles Krauthammer, à ce propos, surprend :

L’Église catholique est absolument engagée dans l’idée que l’avortement est terrible et qu’il ne doit pas être autorisé. Je pense que d’ici quelques années ou dizaines d’années, les gens regarderont en arrière et la remercieront pour sa position, aujourd’hui très impopulaire, face à cette vague de légalisation de l’avortement et cette tentative de le transformer en un acte aussi normal qu’une opération de l’appendicite.



Krauthammer, journaliste prestigieux, meurt en 2018 après avoir été critiqué pour ne pas avoir dirigé ses flèches contre le pontife argentin.

Dans un tel contexte, bien évidemment, François est une cible de Fox depuis le premier jour de son pontificat. Pour la chaîne, comme pour la mouvance conservatrice trumpiste, Bergoglio attaque essentiellement les fondements de la puissance économique des États-Unis. Greg Gutfeld, l’un des animateurs du programme The Five, prend la tête en 2015 d’une attaque contre le pape à l’occasion de la publication de l’encyclique Laudato si’. Après avoir évoqué le « passé marxiste » de Jorge Mario Bergoglio, il affirme : « La personne la plus dangereuse de la planète est celle qui réclame étrangement un nouveau respect de ses adversaires. C’est ce que le pape est en train de faire. Il ne veut plus être le pape de tes grands-parents, il veut être un pape moderne. Il ne lui manque que des dreadlocks et un chien et il pourrait participer à Occupy Wall Street. » Cette dernière mention méprisante﻿ fait référence aux manifestations des jeunes activistes antisystème﻿ devant la Bourse de New York en 2011. Avec de telles armes de manipulation, Fox est le royaume de la post-vérité et des infox. De façon récurrente, la chaîne attribue à Bergoglio des messages qu’il n’a jamais prononcés ou alors déforme ses propos pour leur faire dire le contraire.

Sous le titre éloquent « Le pape François est le Obama de l’Église catholique… Que Dieu nous vienne en aide », Adam Show, éditeur de FoxNews.com, écrit, dans un article d’opinion : « De même que le président Obama a été une exception pour les États-Unis, le pape François démontrera qu’il est un désastre pour l’Église catholique. » La chaîne désigne d’ailleurs souvent le pape François comme « le Obama de l’Église catholique », avec la claire intention de le déconsidérer aux yeux des Américains. Pour eux, il n’est qu’un « socialiste déguisé », comme l’était Obama. Le commentateur de Fox News, Lou Dobbs, est allé jusqu’à affirmer que François était en train d’organiser un « nouvel ordre mondial et une nouvelle organisation mondiale », une des théories conspirationnistes qui plaisent tant à la direction éditoriale de la chaîne, et que des millions de téléspectateurs finissent par croire.





1. Georges Weigel, Le Prochain Pape, Paris, Parole et silence, 2021.


2. Communauté née au lendemain de Vatican II pour lutter contre la pauvreté et en faveur de la paix.


3. Université pontificale fondée par la Conférence des évêques catholiques des États-Unis, installée à Washington.
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La diplomatie du pape « communiste »

Un après-midi, un homme petit et gros d’une soixantaine d’années en costume de lin blanc, cravate et chapeau texan de même couleur, pénètre dans le hall de la Sala Stampa. Il tente d’imiter le style de Tom Wolfe mais il lui manque la personnalité et surtout le côté enfant terrible1 et dandy du célèbre écrivain et journaliste. Je suis assis sur un des bancs près des portes qui donnent accès à l’auditorium où ont lieu les conférences de presse. Je viens d’écrire une chronique pour la télévision sur mon ordinateur portable. L’individu très singulier a certainement bu quelques bières de trop. Il fait des blagues absurdes, potaches, avec les agents qui surveillent l’entrée, et il rit de manière tapageuse. Je me rappelle que des collègues sortent des box où ils travaillent pour voir ce qui provoque un tel raffut. Conscients que le bonhomme a un coup dans le nez, les agents essaient de le raccompagner poliment vers la sortie, mais il insiste. Il se vante maintenant en menaçant de téléphoner à l’ambassadeur pour qu’il dépose une réclamation au Saint-Siège si on ne le laisse pas passer. Trois agents, lassés de cette comédie, l’attrapent par le bras et le reconduisent sur le trottoir avant de fermer la porte. Il se met aussitôt à frapper au carreau en criant : « L’Argentin est communiste ! Il est communiste ! » Quand je sors, comme toujours pressé pour aller imprimer ma chronique, je tombe sur lui, Via de la Conciliazione. Il explique à un groupe de touristes moqueurs qu’il a été expulsé du Vatican, ce qui démontre, dit-il, que le pape est communiste. Je comprendrai quelques jours plus tard.

Cet incident se déroule en 2013, au début du pontificat de Bergoglio. Le pape vient de publier l’exhortation apostolique Evangelii gaudium, un texte qui rejette la théorie économique du ruissellement. Rush Limbaugh, présentateur de radio américain influent et populaire de l’époque, républicain et ultraconservateur, inventeur en 1992 du terme « feminazi » ﻿pour caricaturer le féminisme radical et le combat pour la légalisation de l’avortement, exprime une des réactions les plus enfiévrées : « C’est du pur marxisme qui sort de la bouche du pape. » C’est dans son célèbre Rush Limbaugh Show, émission de radio la plus écoutée du territoire américain pendant trente-huit ans, jusqu’à sa mort en 2021, qu’il prononce cette phrase, coup d’envoi de l’opinion selon laquelle François est communiste. Elle est reprise dès le début de son pontificat par une part importante de la société américaine. L’homme que j’ai vu dans la Sala Stampa vaticane est très probablement un fervent auditeur de ce programme radiophonique.

Fox et d’autres médias ont ensuite contribué à diffuser, populariser et crédibiliser cette idée absurde.

J’ai en effet entendu dans la bouche de beaucoup ﻿de monde, même de très bons amis, que François était communiste. Dans l’enceinte du Vatican, on ne le dit habituellement pas, encore que de temps à autre un interlocuteur de la mouvance la plus immobiliste a pu me le suggérer. Mais, ﻿hors les murs, de nombreux religieux soulignent cette particularité. Véritable mantra, cette idée se répète et pénètre dans l’esprit de gens peu éclairés mais aussi de gens cultivés et réfléchis. Le récit de l’extrême droite a triomphé.

Désireux de mettre un terme à cette rumeur partisane, le pape François l’évoque lors d’une visite à des jésuites à Bratislava, en septembre 2021 :

En tant que personne, je peux mériter des attaques et des insultes parce que je suis un pécheur, mais l’Église, elle, ne mérite pas cela : c’est l’œuvre du diable. Il y a aussi des ecclésiastiques qui font des commentaires déplaisants à mon propos. Parfois, la patience me fait défaut, surtout quand ils émettent des jugements sans entrer dans un véritable dialogue. Je ne peux rien y faire. Pourtant, je continue de ne pas entrer dans le monde de leurs idées et de leurs fantasmes. Je ne veux pas y entrer et je préfère prêcher. Certains m’accusent de ne pas parler de sainteté mais toujours de l’aspect social, et d’être communiste. J’ai pourtant écrit toute une exhortation sur la sainteté. Gaudete et Exultate.



Huit ans auparavant, en 2013, quelques mois après son arrivée au pontificat, il avait déclaré dans une interview au quotidien italien La Stampa : « L’idéologie marxiste va mal. Mais j’ai connu dans ma vie beaucoup de marxistes qui sont de bonnes personnes, donc je ne me sens pas offensé. »

En 2016, Bergoglio accepte un entretien, très commenté, avec le directeur du quotidien La Repubblicà. Eugenio Scalfari, grand journaliste européen, lui confie : « Ce sont les communistes qui pensent comme les chrétiens. » La phrase, qui fait l’effet d’une bombe dans les centres de pouvoir occidentaux, provoque une grosse tempête théologique. Scalfari est un des grands professionnels et intellectuels que j’ai eu l’honneur de rencontrer à plusieurs reprises au long de ma carrière. C’était un plaisir de l’écouter analyser la politique italienne et celle de l’Église du pape François. Athée notoire et expert en matière de laïcité, il m’a dit une fois : « Le pape François est une figure extraordinaire et une chance inestimable pour l’Église et pour notre monde actuel. »

Ce maître, de qui j’ai appris bien des choses importantes du métier de journaliste, est mort à Rome à l’âge de 92 ans, le 14 juillet 2022. Cinq mois avant, il avait écrit un éditorial sur le conflit de la Russie avec l’Ukraine. Il est décédé le jour de mon anniversaire et j’ai tenu à lui porter un toast.

En conséquence de tout ce qui vient d’être dit, notons que François place les personnes au-dessus des idéologies, de l’appartenance à telle ou telle organisation ou des opinions politiques et religieuses susceptibles en principe de se situer aux antipodes de sa pensée. Nous l’avons constaté de nombreuses fois, et dans beaucoup des contacts qu’il établit. Pour ne donner qu’un exemple, il prend la décision de nommer à de hautes charges au Saint-Siège des individus favorables aux réformes, encore qu’elles appartiennent à l’Opus Dei ou à la congrégation des Légionnaires du Christ. Ce n’est pas l’expression d’une volonté d’équilibre mais ﻿de la confiance qu’il place en une personne dont il considère qu’elle accomplira avec dévouement et engagement le travail pour lequel elle est choisie. Un proverbe persan dit que l’affamé n’a ni religion ni foi. François veut briser cet axiome, et il essaie de le faire en critiquant les piliers du néolibéralisme, le capitalisme sauvage, la spéculation et la marginalisation qu’il engendre. Ce n’est pas facile à comprendre et encore moins à analyser, mais je m’y emploie à partir de ce que je connais de sa pensée. Le pape argentin constate à quel point le monde actuel, convulsé, décomposé et complexe, est éloigné de l’idée qu’il se fait de Dieu et de la création. Il ne part pas du marxisme mais d’un concept idéaliste et précapitaliste de la vie, de l’homme libre. Il rêve d’une trajectoire pour l’humanité qu’il souhaite sobre, sans consumérisme ni besoins matériels non nécessaires, d’une existence simple et spirituelle dans le cadre d’un projet de société fondé sur la justice sociale. C’est sur le fondement de telles prémi﻿ces qu’il n’a jamais embrassé la théologie de la libération et toutes ses conséquences, ce qui ne l’a pas empêché de réhabiliter le prêtre péruvien Gustavo Gutiérrez, père de cette théologie, banni de l’Église par Jean-Paul II.

Bergoglio est issu d’une culture argentine nourrie aux principes du péronisme, et ce n’est pas anodin. Il ne se prive pas de la critiquer, au point de lasser les époux Kirchner, successivement à la tête du pays, par des références constantes à l’orgueil et à la corruption présentes dans les cercles du pouvoir politique argentin. Le grand écrivain Jorge Luis Borges déclarait déjà : « Les péronistes ne sont ni bon﻿s ni mauvais, ils sont incorrigibles. » François n’est pas péroniste, non, mais il a une vision comparable à celle du justicialisme, du péronisme, comme troisième voie entre le communisme totalitarisme et le capitalisme sauvage. Il a toujours prôné une « théologie du peuple » qui, selon le philosophe italien Massimo Borghesi, « est une pensée qui ne constitue pas une alternative conservatrice à la théologie de la libération, mais une théologie de la libération sans le marxisme ». Ce mouvement défend une juste distribution des fruits de la terre et du travail humain, rien de plus. Pour ces raisons, le pontife argentin peut être considéré comme un dirigeant humaniste du XXIe siècle. Qui en compte bien peu.

Massimo Micucci, consultant politique renommé, célèbre et réputé, expert en lobbying et en communication stratégique, vit à Rome où je l’ai interviewé plusieurs fois. Nous sommes amis depuis des années et il propose toujours des analyses fines de la politique italienne et du Vatican. ﻿Comme il me le fait remarquer, l’idéologie du pape François, vue de l’Italie, est beaucoup plus complexe que ce qu’en révèle un regard superficiel.

Bergoglio est perçu surtout comme un homme de l’hémisphère sud, qui parle et regarde l’Europe sous cet angle. C’est ce regard et son contenu pontifical (Fratelli tutti2), davantage que son positionnement à droite ou à gauche, que les gens contestent. Cela a renforcé son image au-delà du lien argentin. Je crois que l’adhésion globale aux idées prémodernes et antimodernes n’est pas seulement un attribut de la droite populiste. Les forces ultraconservatrices me semblent plus fortes et organiques dans la culture transalpine et transocéanique qu’en Italie. Malgré la croissance (relative si on prend en compte le pourcentage de votants) du centre droit, un phénomène permanent en Italie depuis les années 1990, on n’a pas noté dans les dernières élections un engagement de l’Église, du Vatican, auprès des milieux ultraconservateurs. On a plutôt vu l’utilisation de symboles, et des cérémonies du catholicisme traditionnel de la part de partis comme la Ligue du Nord et Fratelli d’Italia [Frères d’Italie], pour se démarquer de certains combats du centre gauche. Avec des résultats très contradictoires.



Malgré tout, les voix qui qualifient le pape de communiste ont aussi recours à d’autres arguments pour défendre cette étiquette qu’elles lui apposent constamment ﻿pour le discréditer aux yeux de l’Occident. Les relations diplomatiques que maintient le Saint-Siège et surtout les déclarations et les silences du pape François au sujet de quelques dirigeants et régimes considérés comme totalitaires par certains États occidentaux donnent du grain à moudre aux secteurs les plus immobilistes de la société dans ﻿leur bataille contre Bergoglio.

J’ai suffisamment commenté dans mon premier livre le rôle crucial du pape polonais Jean-Paul II dans la destruction des régimes communistes de l’Europe de l’Est. Mais avec François, on recommence à beaucoup parler de l’Ostpolitik3 de Jean XXIII et de Paul VI avec l’Union soviétique, qui, de mon humble point de vue, a été un échec retentissant. En ce temps-là, on appelait Ostpolitik du Saint-Siège la tentative d’appliquer une « diplomatie réaliste », comme on disait, sous l’impulsion du cardinal Agostino Casaroli. Le Saint-Siège cherchait alors à assurer sa survie et à obtenir la meilleure situation possible face à un gouvernement ennemi et ouvertement hostile, celui de l’URSS. Ce que Bergoglio tente de faire est très différent, bien que certains cherchent à comparer la faiblesse diplomatique de cette époque aux ambiguïtés et supposées contradictions actuelles. François fuit les étiquettes et essaie de jouer la carte diplomatique, quand c’est possible, en dehors de la politique, tout du moins de la politique comme beaucoup d’entre nous l’entendent. « Si quelqu’un veut comprendre les relations diplomatiques du pape actuel, me dit un vieux diplomate du Saint-Siège à l’hiver 2015, qu’il ne se réfugie pas dans les considérations religieuses, mais qu’il n’adhère pas non plus aux règles et aux canons établis de la politique internationale. Il ne comprendra probablement rien du tout. »

Un exemple de cette attitude provoque tout à la fois l’admiration et beaucoup de désordre et de controverses en avril 2019. C’est celui du pape François embrassant dans un geste totalement inédit les pieds des dirigeants du Soudan du Sud. Un pape, au Vatican, agenouillé devant des politiciens criminels, implorant humblement la paix. Ce geste émeut beaucoup de monde, mais il indigne aussi beaucoup de personnes qui critiquent ce qu’ils considèrent comme une humiliation ﻿indigne d’un pontife. Ils qualifient l’action d’insensée. Ils ne comprennent pas comment un pape peut baiser les sandales de dirigeants responsables d’un conflit civil sanglant qui a coûté la vie à 400 000 personnes au moins, causé le déplacement de 4 millions d’individus et provoqué une grave crise humanitaire. Pour Bergoglio, toutes ces considérations sont très importantes, mais à ce moment-là, elles passent au second plan. Son acte ne relève pas de la géopolitique et ne peut pas être considéré comme tel. Mais si un seul et simple geste peut être déterminant pour obtenir la paix, il prend alors tout son sens.

Cuba, le Nicaragua, le Venezuela et la Chine

CUBA EST UN EXEMPLE significatif de la diplomatie atypique de Bergoglio. Ce sujet, comme le conflit entre Israéliens et Palestiniens, suscite toujours une forte controverse. Bergoglio a été traité de complice et de soutien du gouvernement régnant sur le pays caribéen. Au cours d’un entretien sur la chaîne Univision, retransmis le 11 juillet 2022, en réponse à une question au sujet des manifestations antigouvernementales survenues l’année précédente à Cuba, le pape François affirme catégoriquement : « Cuba est un symbole. » Il va encore plus loin : « J’aime beaucoup le peuple cubain, je l’aime beaucoup et j’ai eu de bonnes relations humaines avec des Cubains. Avec Raúl Castro aussi, je l’avoue. » La tempête paraît inévitable.

On oublie trop souvent, de façon partisane, que Benoît XVI a également maintenu un dialogue franc avec Fidel Castro. Mais Joseph Ratzinger n’a jamais été jugé comme l’est Jorge Mario Bergoglio. Les secteurs catholiques les plus conservateurs n’ont aucun scrupule à attaquer le pontife argentin qui est l’artisan, en 2015, avec le secrétaire d’État Pietro Parolin, de la reprise des relations entre Washington et La Havane. Que cela plaise ou non, ce défi est un succès historique. Pour la première fois depuis la révolution cubaine, un président américain, Barack Obama, se rend à Cuba où il est reçu avec tous les honneurs par le président Raúl Castro. Les Cubains exilés à Miami et les ultraconservateurs du monde entier ne se privent pas d’accuser le pontife d’« abandonner les Cubains, les prisonniers politiques et leur famille à leur sort ». Sur son compte X (ex-Twitter), le Cubain Yulier Suárez publie une image truquée de François arborant un béret à l’étoile rouge dans le style de Che Guevara et un insigne communiste avec la faucille et le marteau sur la soutane, accompagné du commentaire : « Le pape rouge. Ils croient en Dieu et pas en l’Église. » Les critiques de la dissidence interne ne manquent pas non plus à l’appel. Orlando Gutiérrez Boronat, le dirigeant du Directoire démocratique cubain, juge que par ses propos, le pontife laisse les « sœurs et les prêtres courageux qui apportent leur soutien au peuple dans sa résistance » désemparés, et qu’il oublie les « centaines de personnes emprisonnées et condamnées » pour avoir protesté pacifiquement. En réponse aux réactions provoquées par les propos du dissident cubain sur Univisión Notícias en juillet 2022, Bergoglio constate :

Certains groupes de médias pénétrés d’idéologie, qui passent leur temps à donner un contenu idéologique à la posture des uns et des autres, ne savent parfois pas distinguer le communisme du nazisme, le populisme du popularisme. Donc﻿, quand ils m’accusent de communisme, je me dis : « Que c’est archaïque, tout ça ! » Ces accusations relèvent du passé, je les vois comme des antiquités. Elles ne m’inquiètent pas parce qu’elles proviennent de petits groupes idéologisés.



Le regard tourné vers le Sud, depuis le Sud, dont parlait mon ami Micucci.

Le Nicaragua est un autre exemple délicat de ce phénomène. Le régime toxique mis en place par le couple toxique que forment Daniel Ortega et son épouse Rosario Murillo demeure implacable face à n’importe quelle critique, d’où qu’elle vienne. Tous deux font taire par le biais d’une répression violente et illimitée la moindre amorce de critique et d’opposition, y compris venant de l’Église catholique. J’ai rencontré Daniel Ortega dans sa première période de gouvernement, alors qu’il était président du Nicaragua﻿, de 1979 à 1990. C’était ﻿à midi, il était venu à TV3, la télévision catalane, pour une interview. Avec des collègues de la ﻿Section ﻿internationale, nous l’avons emmené déjeuner dans un restaurant proche des locaux de Sant Joan Despí. Déjà, ce jour-là, j’avais trouvé le personnage vaniteux, grossier, peu intelligent et incapable d’articuler la moindre réflexion politique. Par-dessus tout, il faisait montre d’une ambition démesurée. Ortega avait été pour beaucoup un héros quand il commandait la guérilla sandiniste du FSLN (Front sandiniste de libération nationale), mais de près, on aurait dit une caricature des pires facettes qui émanent d’un pouvoir monstrueux. Sa dérive délirante est apparue au fil des années. À son retour à la présidence du pays, à partir de 2007, il s’est révélé autoritaire et corrompu ; violant sa fille adoptive, il s’est montré entièrement dévoué à son épouse Rosario Murillo qu’il a nommée vice-présidente. Entre rituels ésotériques et agissements despotiques, cette femme qui détient une grande partie du pouvoir au Nicaragua y a poussé la violence jusqu’aux limites extrêmes contre ceux qu’elle qualifie d’ennemis.

Parmi ces derniers figure l’Église. Après avoir réduit au silence les opposants politiques, emprisonnés ou contraints à l’exil, le régime d’Ortega-Murillo a entamé, depuis 2008, une guerre ouverte contre les religieux catholiques qui travaillent dans le pays. Beaucoup de prêtres sont emprisonnés. Les sœurs missionnaires de la Charité, l’ordre créé par mère Teresa de Calcutta, sont expulsées. Les religieuses de la Croix du Sacré-Cœur de Jésus de Matagalpa connaissent le même sort quand elles refusent de livrer des noms d’opposants laïcs. En mars 2022, Ortega fait expulser le nonce apostolique Waldemar Sommertag, l’homme qui a intercédé en 2019 en faveur de la promulgation d’une amnistie pour les opposants emprisonnés. Les chiffres de la répression sont spectaculaires : 1 800 ONG sont dissoutes par le gouvernement en 2022, dont 29 ﻿à caractère religieux ; parmi elles, des écoles, des universités et des médias catholiques. Le gouvernement d’Ortega assigne à résidence l’évêque Rolando Álvarez4, très critique à son égard. Il est le religieux d’Amérique latine de plus haut rang ayant fait l’objet de représailles pour raisons politiques.

Que dit le pape François ? Il se tait, et personne ne comprend ce silence. Les critiques sans concession contre son attitude s’élèvent dans de nombreux milieux et le pontife les encaisse sans dire un mot. Il doit rester discret. Fin août 2022, après plusieurs mois d’un mutisme polémique, il exprime enfin son inquiétude au sujet de la situation au Nicaragua. Un mois plus tard, il souligne, lors d’une conférence de presse après un voyage au Kazakhstan : « Le dialogue existe, on a parlé avec le gouvernement. Le dialogue existe, ce qui ne signifie pas qu’on approuve ou désapprouve tout ce que fait le gouvernement. » Une phrase qui donne à entendre beaucoup de choses.

La diplomatie est parfois cruelle avec ceux qui souffrent le plus. Au royaume des relations entre les États, il n’y a pas vraiment de considérations sur ce qui est juste ou ne l’est pas. Les négociations se font avec pour ligne d’horizon la stabilité et les intérêts communs qui ne coïncident pas nécessairement. Sans reproche, sans critiques susceptibles de blesser des sensibilités. Il faut appliquer la prudence maximale, garder la tête froide pour négocier avec qui on te dit de négocier et s’armer de patience.



Un expert italien en diplomatie m’expliquait, il y a une dizaine d’années, ce travail patient et la façon dont les pièces d’un casse-tête très enchevêtré s’emboîtent peu à peu pour arriver à un accord stable et durable.

Les relations diplomatiques sont souvent injustes pour beaucoup. Elles blessent des susceptibilités et ne sont pas toujours comprises, à raison, surtout par ceux qui subissent des situations de répression. On a souvent exigé des papes des actes et des condamnations qu’ils n’ont pas pu poser. Dans le cas du Nicaragua, comme le pontife argentin l’a découvert, il fallait se montrer prudent pendant la négociation. Une condamnation précipitée, celle que tous attendent, peut se révéler extrêmement contre-productive en déclenchant chez les gouvernants autocratiques une augmentation de la répression. Cela est difficile à comprendre et à justifier, certes, mais la diplomatie, dont celle du Saint-Siège, œuvre en vue d’un objectif. Elle se doit d’agir sans provoquer de dégâts susceptibles d’entraîner une rupture irréversible ni inciter le détenteur du pouvoir à déchaîner une spirale de violence.

Le Venezuela, ainsi que les relations du Vatican avec la révolution bolivarienne engagée par Hugo Chávez et poursuivie par le président Nicolás Maduro, représente une autre bombe pour la diplomatie du Saint-Siège. Le pape François a une confiance aveugle dans le responsable de la politique étrangère du Vatican, le secrétaire d’État Pietro Parolin, ancien nonce au Venezuela﻿, qui possède, pour cette raison, une connaissance approfondie de la réalité du terrain. Désireux d’éviter le moindre faux pas, Bergoglio œuvre comme médiateur pour obtenir un accord5. Cette conciliation échoue en 2016 après de virulentes critiques du numéro deux du gouvernement révolutionnaire, Diosdado Cabello, affirmant : « C’est un manque de respect irresponsable de croire que le Vatican exercerait la tutelle du Venezuela. » Le gouvernement de Maduro n’a pas respecté la feuille de route établie entre les parties – sans la participation du Saint-Siège –, qui suppose l’organisation d’élections libres, la reconnaissance du Parlement, la libération des prisonniers politiques et l’ouverture d’un couloir humanitaire. La violence politique, la répression et la situation extrême vécue par une grande partie de la population s’intensifient. En 2019, François réclame une solution pacifique et juste. Ces dernières années, il exige que l’aide humanitaire puisse entrer dans le pays, en même temps qu’il refuse la moindre intervention étrangère face aux rumeurs insistantes d’une invasion américaine. Le Vatican décide ﻿que, pour le moment, il ne s’investira pas de nouveau dans une médiation truffée de pièges. Il est ressorti de la précédente﻿ très échaudé. L’opposition vénézuélienne et les forces conservatrices internationales qualifient le pape argentin d’injuste et cynique, l’accusant de refuser de condamner le gouvernement de Maduro, et de le soutenir de fait par cette attitude. En réalité, François agit avec la plus grande prudence, comme avec le Nicaragua.

Au sujet de la Chine, le silence de Bergoglio au sujet des graves violations des droits de l’homme relève également de la prudence diplomatique. Davantage encore lorsque, fin 2022, le procès politique reprend contre le cardinal Joseph Zen. L’évêque émérite de Hong Kong, âgé de 90 ans, est accusé, avec d’autres personnes, de défauts d’enregistrement de fonds au moment de la création du Fonds d’aide humanitaire 612﻿, destiné à apporter une aide légale et économique aux activistes prodémocratie du territoire. De très nombreuses voix s’élèvent pour critiquer la « condescendance » de François à l’égard des autorités de Pékin.

Il faut toutefois rappeler que la situation s’avère particulièrement délicate, quatre ans après la signature, en 2018, d’un accord secret entre le Saint-Siège et la République populaire de Chine, pacte renouvelé une fois, pour deux ans, à la fin de l’année 2022. Grâce à ce traité très confidentiel, dont peu de choses ont filtré, les évêques chinois peuvent désormais être nommés par le pape, et non par le Parti communiste. Parallèlement, l’Église catholique dite « patriotique de Chine », soumise à la juridiction nationale du gouvernement chinois, reconnaît par cet accord l’autorité du pontife. Malgré cela, depuis 2018, seuls six cardinaux ont pu être nommés et les difficultés sont insurmontables car Pékin dicte sans cesse de nouvelles règles qui compliquent grandement des relations déjà délicates. En Chine en effet, les mineurs de moins de 18 ans ne peuvent pas entrer dans les églises, les prêtres et les cardinaux sont obligés de s’inscrire à l’Association patriotique des catholiques chinois qui continue à défendre une Église autonome et indépendante du Vatican et du pape. En outre, les communautés religieuses ne peuvent organiser aucune activité sans l’autorisation de l’État. Depuis 2020, l’Église catholique est elle aussi obligée d’adhérer à la direction du Parti communiste chinois, d’accepter le principe d’indépendance, d’autogouvernance et de prédication des valeurs du socialisme ; d’obéir au régime et non au pape, en définitive. Malgré leur fragile accord, le fossé entre l’Église catholique et le Parti communiste chinois est aussi béant que celui séparant le ciel de l’enfer.

En Italie comme en Espagne et dans d’autres pays européens, la position en faveur de Bergoglio ou contre lui produit des mouvements intéressants.

En Italie, particulièrement dans les premières années du pontificat, me confie l’analyste Micucci, il y a eu des tentatives pour s’aligner sur l’explosion des populismes de droite (Trump, Orbán, etc.) contre le « pape communiste ». L’évolution du cadre a toutefois apporté des résultats très diversifiés : Fratelli d’Italia a dû modérer le ton sans pour autant renoncer aux batailles culturelles périlleuses, mais je n’y vois pas un alignement. Les forces démocratiques et de gauche, en revanche, ont souvent fait de Bergoglio un étendard, quoiqu’ils aient dû affronter divers obstacles sur les questions des droits de l’homme. Sur l’Ukraine et les droits du peuple ukrainien, la droite et la gauche ont instrumentalisé la position du ﻿pape, considérée comme une prise de distance politique. Au sujet des droits LGBTQI+ et des politiques dites du genre, il n’y a et il ne peut y avoir de points communs. Enfin, à propos du délicat problème de l’avortement, la cheffe de Fratelli d’Italia, Giorgia Meloni, a dû elle-même calmer les Italiens en affirmant qu’elle n’avait pas l’intention de toucher à la loi 194.



L’avenir du pays s’écrira probablement en recourant comme toujours en politique au pragmatisme, mais en ce moment, il me semble difficile de se fier à une cheffe de gouvernement dont le modèle est la Hongrie de Viktor Orbán.



Indignation à propos de l’Ukraine

DANS LE CONFLIT né de l’invasion sanglante et à grande échelle de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022, on perçoit que le pape François a été manipulé et utilisé par tous. Nul doute que Bergoglio a essayé d’opérer une médiation, de se maintenir à égale distance des deux pays, de condamner les violations des droits humains dans le conflit et de réaliser de difficiles acrobaties et des mouvements complexes. Il ne s’en est pas sorti.

Passant outre les règles de la diplomatie internationale, le pape entame son intervention pressante sur la crise opposant la Russie à l’Ukraine par un geste surprenant, se présentant sans prévenir, le lendemain même de l’intervention militaire, à la porte de l’ambassade de Russie près du Saint-Siège. Sa rencontre avec l’ambassadeur dure moins de trente minutes. Les deux hommes ont beau être de vieilles connaissances, l’ambassadeur Aleksandr Avdeiev n’accepte aucune des requêtes de Bergoglio pour que Vladimir Poutine mette fin à son agression contre l’Ukraine. Malgré ce revers, l’Argentin déclare : « Je suis disposé à faire tout ce qu’il est possible de faire. » Il est conscient que cette guerre peut dégénérer en conflit ﻿de dimension planétaire. À ce stade, il convient de signaler que la prudence diplomatique n’empêche pas le pontife de savoir sans l’ombre d’un doute qui est l’agresseur et qui sont les agressés.

La réaction à ces tentatives de médiation à l’échelle internationale secoue la diplomatie vaticane. Aux États-Unis, elles sont perçues comme une trahison ﻿de la cause occidentale. Dans le même temps, la Russie voit le pape comme un ennemi de Vladimir Poutine et de ses rêves impérialistes. En parallèle, de nombreux catholiques ukrainiens sont déçus par les critiques de François au sujet de l’assassinat de Daria Douguina, la fille d’Alexandre Douguine, l’idéologue ultranationaliste de Poutine, un crime dont tout porte à croire qu’il a été ordonné par Kiev.

Il faudrait ajouter qu’en Occident, les réflexions justifiées de François, qui a critiqué l’expansionnisme de l’Union européenne et de l’Otan – responsables de promesses irresponsables à l’Ukraine – comme une des principales causes du conflit﻿, n’ont pas du tout plu. Tous les peuples, dont l’Ukraine bien sûr, ont le droit de bâtir leur destin, mais n’oublions pas que le monde actuel se maintient de façon très fragile à partir d’une division nettement établie après la guerre froide. L’invasion injustifiable et sanglante décidée par Poutine ne doit pas nous empêcher de voir cette dure réalité, indubitablement cruelle. Les zones d’influence territoriale des trois grandes superpuissances, États-Unis, Russie et Chine, sont ce qu’elles sont. Elles maintiennent une pax romana et une stabilité fondée sur cet équilibre délicat. S’il se brise, les événements nous le montrent très bien, le monde entier se retrouve en danger de guerre, ce qui pourrait entraîner, avec l’utilisation de l’arme nucléaire, la disparition de l’humanité.

Bergoglio a affirmé plusieurs fois ces derniers mois que nous sommes déjà plongés dans une troisième guerre mondiale. Il a critiqué énergiquement la menace de Poutine d’appuyer sur le bouton nucléaire. Le 6 octobre 2022, le président américain, Joe Biden, indique que Poutine « ne plaisante pas quand il évoque l’utilisation des armes nucléaires tactiques ou les armes biologiques ou chimiques ». Il ajoute : « Nous n’avons pas affronté la perspective d’un Armageddon depuis Kennedy et la crise des missiles de Cuba. » Le pape et le Saint-Siège se sont trompés en faisant confiance par-dessus tout à Kirill, le patriarche de l’Église orthodoxe russe, et à son aide pour surmonter cette grande crise ayant pour champ de bataille l’Ukraine, qui fait partie d’un ﻿jeu d’échecs complexe sur le plan international. L’éminent philosophe et théologien roumain Wilhelm Danca m’apporte de nombreux éclaircissements sur le rôle de la religion dans la guerre d’Ukraine :

Le Saint-Père ne s’en est pas sorti, entre autres choses parce qu’il parlait avec une Église orthodoxe russe qui est en accord avec les projets de l’État russe. Son modèle d’Église est très différent du nôtre. Nous parlons d’une Église-État qui, aussi bien en Russie qu’en Ukraine, est utilisée comme une arme idéologique. Le modèle revendiqué de Poutine et de Kirill est la Sainte Russie qui réunit le territoire, la langue, le nationalisme et la religion.



Bergoglio croyait que Kirill, en chef religieux, dénoncerait la violence de l’invasion, ce que le patriarche n’a pas fait. ﻿Pire encore, il s’est immédiatement aligné sur la position de Poutine et a même appelé les Russes à s’engager dans l’armée pour combattre l’Ukraine. Les canaux de communication ouverts au dialogue entre François et Kirill lors de leur rencontre en 2016 à La Havane ont été irrémédiablement rompus. Une fois la guerre déclarée, ni Kirill ni Poutine n’ont voulu recevoir François, qui a pourtant insisté pour se rendre à Moscou, de même qu’il souhaitait aller à Kiev. Le pape a qualifié le dialogue de très difficile. « Savez-vous qui ne sait pas dialoguer ? Les animaux. Ils sont de purs instincts », a-t-il confié dans une interview à la chaîne Univision, à l’été 2022. Il a tout de même envoyé trois cardinaux en Ukraine﻿ pour négocier, surtout des couloirs humanitaires. En secret aussi, il a délégué des émissaires en qui il avait la confiance la plus absolue afin qu’ils transmettent des propositions de paix à Vladimir Poutine au Kremlin et à Volodymyr Zelensky à Kiev. Officiellement, le dialogue a été gelé. On peut affirmer sans euphémisme qu’il a été rompu, mais la Secrétairerie d’État du Vatican et Bergoglio lui-même maintiennent quelques ponts de communication. La diplomatie est en effet l’art de ne jamais fermer complètement les portes.

Ce conflit a engendré des manipulations informationnelles, des critiques teintées de sarcasme cynique évoquant l’échec de l’intervention du pape, et une opinion orchestrée et généralisée dans le milieu ultraconservateur. Il existe des pronunciamientos de tous ordres. Parmi les opinions qu’il m’a été donné de lire, il en est une, défendue de manière récurrente par certains intellectuels de la droite la plus radicale, qui affirme sans détour que le pontificat de Bergoglio est inutile dans le contexte géopolitique actuel. Ses défenseurs mentionnent l’échec au Venezuela et surtout la guerre sanglante entre la Russie et l’Ukraine. Curieusement, ils oublient toujours la gestion et la médiation de Bergoglio, du secrétaire d’État Pietro Parolin et de Mgr Richard Gallagher, secrétaire pour les relations avec les États6, qui ont permis, on l’a dit, de nombreux jalons diplomatiques dans la reprise des relations entre Cuba et les États-Unis, l’accord de paix sur fond de guérilla en Colombie (actuellement en danger), le relatif dégel des relations avec la Chine et les accords compliqués sur le climat aux sommets de Paris et de Glasgow. Gardons à l’esprit que les tenants de l’extrême droite et du conservatisme international ont l’habitude de pontifier à l’aide de discours réducteurs ; ils sont experts dans l’art de manipuler ou d’omettre les données objectives contredisant le récit qu’ils veulent transmettre et amplifier.



Soros : un démon pour l’extrême droite

« JE SUIS FIER de mes ennemis. […] Quand je vois tous les ennemis que j’ai dans le monde entier, je pense que je dois être en train de faire quelque chose de bien », a déclaré George Soros en 2018 au Washington Post. L’extrême droite internationale, américaine surtout, fait une véritable fixation sur le banquier hongrois d’origine juive qui attise une haine viscérale dans les milieux les plus réactionnaires. On le considère comme un conspirateur, un socialiste très dangereux et aussi un ami du pape François. « Soros est le démon pour l’extrême droite internationale et aussi pour les secteurs économiques conservateurs nord-américains. Ils ne peuvent pas supporter qu’un homme à la tête d’une énorme fortune, en théorie un des leurs, se proclame de gauche et finance des propositions de gauche et progressistes », me dit en 2018 le philosophe et romancier Alessandro Baricco lors d’une interview.

Les conservateurs et les ultras du monde entier, surtout les Américains, accusent Soros de presque tous les maux : d’avoir pour projet d’« islamiser » l’Europe, de vouloir éliminer tous les contrôles et barrières anti-immigration du territoire européen, de contrôler dans l’ombre les dirigeants politiques et les institutions des États-Unis, et même d’être responsable de l’élection de Bergoglio à la tête de l’Église. ﻿Naturalisé américain, le milliardaire est intervenu dans les grands débats sociaux qui ont divisé les États-Unis, après avoir beaucoup dépensé en 2004 pour éviter la réélection du président George Bush, sans succès. Devenu un important donateur du Parti démocrate en 2016 puis lors des dernières élections présidentielles, il voit désormais son nom figurer en tête de la liste de ses ennemis déclarés, dressée par Donald Trump. Sous l’administration de ce dernier, une pétition, lancée sur le site ﻿internet We the People de la Maison-Blanche réclamait pour Soros la qualification de « terroriste » et la confiscation de tous ses biens pour ses tentatives de « déstabilisation » des États-Unis.

Ces dernières années, la fondation philanthropique de Soros, Open Society, a financé et soutenu partout dans le monde des groupes militant pour les droits des minorités et veillant sur la liberté d’expression, la légalisation des drogues et les droits des femmes. Elle finance également des organisations LGBTQI+ et des groupes qui défendent le droit à l’avortement. Selon les documents internes d’Open Society, divulgués et rendus publics en 2016 par DC Leaks, un site web controversé que certains relient à des hackers russes et d’autres, à des progressistes américains défenseurs des libertés, 226 des 751 députés du Parlement européen sont « sponsorisés » par des organisations affiliées à la fondation de George Soros. WikiLeaks avait déjà largement révélé les puissants tentacules de l’homme d’affaires sur la planète.

Le philosophe, astrologue et youtuber brésilien Olavo de Carvalho7, un des conseillers appartenant au cercle le plus intime et influent de l’ex-président Jair Bolsonaro, est allé plus loin que quiconque dans le discrédit jeté sur notre homme en lançant en 2019 une rumeur très partisane et invraisemblable : « Je ne sais même pas si le pape est un vrai pape, car il y a des raisons de croire qu’il a été mis sur le trône de saint Pierre par George Soros et d’autres. » Plus tard, il a ajouté : « George Soros est Dieu et Bergoglio, son prophète. »

Ce qui est certain, c’est que le financier et le pape François s’entendent très bien. Pour le démontrer, des médias conservateurs, comme le quotidien italien Libero en 2019, ont ébruité l’importante donation (1 702 577 dollars) de la fondation du banquier à diverses associations jésuites. Déjà, en 2015, selon des documents également publiés par DC Leaks, l’homme d’affaires avait déposé 650 000 dollars sur les comptes de deux organisations en lien avec la mouvance catholique la plus progressiste, FPL (Faith in Public Life) et PICO (People Improving Communities through Organizing). Il s’agissait pour lui de promouvoir un grand nombre d’évêques défendant les thèses du pape François. Je doute qu’une telle démarche ait été couronnée de succès étant donné le contexte.

En marge de ces actions, le pontife et le milliardaire philanthrope ont également uni leurs forces en faveur de nombreux projets, principalement environnementaux, parce que Bergoglio et Soros partagent le même combat ﻿en ce qui concerne le changement climatique. À ce propos, les médias réactionnaires déversent des absurdités dénuées de toute crédibilité. La plus invraisemblable : le banquier conspirateur serait à l’origine de l’agenda écologique du pontife jusqu’à lui avoir fait rédiger l’encyclique écologiste Laudato si’. Ils dénoncent l’infiltration au Vatican d’hommes de Soros désireux de faire triompher la « stratégie écologique de la gauche radicale » dans le monde entier, grâce au pape.

S’appuyant sur les documents de la fondation Soros divulgués par WikiLeaks, les milieux catholiques fondamentalistes déclarent que l’homme de Soros au Vatican serait l’ami et conseiller de confiance du pape François, le cardinal hondurien Óscar Maradiaga. Les réactionnaires l’auraient approché, certains de son rôle déterminant pour convaincre l’Argentin de partager des « objectifs criminels », comme ils les appellent, dont l’un des plus importants serait une redistribution équitable des richesses qui devrait conduire à un nouveau capitalisme à visage humain.

Le mythe de Soros alimente ainsi le discours des secteurs les plus réactionnaires à l’échelle internationale. Ils voient en lui ainsi qu’en François autant d’obstacles à éliminer pour partir à l’assaut du pouvoir sur le plan mondial – ce qui est leur objectif prioritaire. Nombreuses sont les preuves témoignant de la collaboration entre le mystérieux et tout-puissant banquier et l’influent Bergoglio, et de leurs accords épisodiques sur certaines causes, dans une sorte d’alliance profane. De là à affirmer, comme le fait la propagande récurrente de l’extrême droite internationale, que « le pape est aujourd’hui un valet aux ordres de Soros », il y a un monde. Cette affirmation n’est qu’une supercherie.





1. En français dans le texte original.


2. Lettre encyclique de François publiée en 2020 portant sur la fraternité et l’amitié sociale, dont le titre Fratelli tutti (Tous frères) est emprunté à saint François d’Assise.


3. On appelle ainsi le rapprochement Est-Ouest recherché par Willy Brandt pendant la guerre froide, à la fin des années 1960, dans le cadre d’une politique de normalisation et d’ouverture à l’Est pour assurer la paix et la sécurité en Europe.


4. Qualifié de « traître à sa patrie », il est jugé et condamné en 2022 à vingt-six ans de prison et déchu de sa nationalité.


5. La médiation du ﻿pape a lieu dans le cadre d’une médiation internationale pour l’établissement d’un dialogue, au Venezuela, entre le gouvernement de Maduro et l’opposition de centre droit, dans un contexte de grave crise économique et politique du pays.


6. Ministre des Affaires étrangères du Saint-Siège.


7. Mort en 24 janvier 2022.
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Bannon et ﻿l’extrême droite conspirationniste

Un sociologue italien de l’université della Sapienza m’explique :

Ce ne sont plus des indices ni des spéculations. L’extrême droite internationale est engagée et elle agit de façon tout à fait coordonnée dans la bataille pour la transformation du monde que nous connaissons. Il est intéressant de noter que, pour ce faire, elle a besoin de se débarrasser d’un personnage qui brave ses intérêts. Il s’agit du pape François, qu’elle veut contraindre à renoncer à sa charge. Elle tente de le discréditer, de faire avorter ses réformes et de préparer la voie à un successeur qui ramènerait l’Église catholique dans le giron du conservatisme et de la tradition.



Cet homme, il me l’a confié, est actuellement très anxieux. Il a reçu de graves menaces des ultras. Vivant dans un quartier populaire de Rome, il a trouvé un matin dans sa boîte aux lettres une enveloppe contenant une balle. Malgré la gravité du fait, il n’a pas le courage de dénoncer cette intimidation. Il craint, ce faisant, de se retrouver sous les feux de l’actualité médiatique, ce qui accroîtrait davantage son insécurité.

Ces gens-là, me dit-il, peuvent chercher à cacher leurs intentions et même se déguiser en démocrates, mais ils sont très dangereux. Ils ont des gens à eux dans la faculté où je travaille. J’ai moi-même des étudiants affiliés à des groupes aussi radicaux que CasaPound [le groupe ultra italien le plus extrémiste]. Un de mes collègues, un professeur, se déclare aussi ouvertement admirateur de Mussolini. Les méthodes qu’ils utilisent sont toujours les mêmes, empreintes d’une grande violence.



À Barcelone, sœur Lucía Caram défend l’idée qu’il existe un complot contre le pape﻿.

Il dit qu’il en est conscient et que cela lui est égal. Il m’a toujours dit qu’il continuerait à agir de la même manière. Quand l’extrême droite diffuse l’idée qu’il s’occupe de la question des homosexuels, des divorcés… en réalité, ce n’est pas cela qui la gêne. Ce qu’elle ne supporte pas, c’est la tolérance zéro au sujet des scandales de la Banque vaticane, qui fonctionnait comme un paradis fiscal, décrétée par François au début de son pontificat, de même que pour les questions d’abus sexuels. Voilà ce que François paie désormais, parce qu’il est entouré d’un groupe de complices et de pédophiles ; il est flanqué de personnes qui ont vécu comme des princes, qui se sont habitués à vivre avec des salaires impressionnants, en faisant chauffer la carte de crédit. Le pape dérange ces gens-là. Non pas parce qu’ils sont épris des splendeurs de la messe en latin ou ce type de choses. C’est simplement que, comme ils ne peuvent le remettre en question sur tout le reste, ils utilisent ce prétexte.



À propos de ces groupes dont il connaît parfaitement le fonctionnement, Juan Carlos Cruz, ami et nouveau conseiller du pape François, me dit à Washington : « Je suis totalement opposé aux théories conspirationnistes et je ne me fie qu’à la science et aux faits. Ils montrent que le complot existe. Que tous ces groupes réactionnaires de l’Église catholique sont liés à l’extrême droite. Ils existent parce qu’ils servent leurs propres intérêts économiques, en définitive. »

Nous avons déjà évoqué les courant﻿s chrétiens ultraconservateurs aux États-Unis, la tâche énorme qu’ils accomplissent et l’influence impressionnante dont ils disposent. Nous explorerons plus avant la situation des pays les plus notables d’Europe où l’extrême droite contrôle le pouvoir ou est en bonne voie pour s’en emparer. C’est en 2018 qu’un professeur d’université italien me parle de coordination de l’extrême droite internationale, une époque où personne, dans le pays, ne distingue encore à l’horizon la possibilité d’un gouvernement présidé par une Giorgia Meloni, leader de Fratelli d’Italia﻿, à laquelle les intentions de vote donnent un peu plus de 4 % des voix. Mais aux États-Unis, un homme a décidé d’exporter la philosophie de Trump dans la vieille Europe et de partir à l’assaut du ﻿Vieux ﻿Continent !

L’idéologue intrigant

« QU’EST-CE QUE TU PRÉFÉRERAIS, que ton fils soit malade du féminisme ou du cancer ? » « Abolir l’esclavage, c’était une mauvaise idée. » Ce ne sont que deux des opinions qui définissent parfaitement le personnage que je vais évoquer maintenant. Il constitue sans nul doute un danger réel pour l’humanité et il n’est pas osé de dire qu’il a démontré être à la fois très intelligent et extraordinairement puissant. Il agit toujours en coulisse et, jusqu’à présent, tout ce qu’il entreprend lui réussit plutôt bien. Je me réfère à un personnage qui se détache, très au-dessus de beaucoup d’autres, dans les intrigues et les complots destinés à faire progresser le néofascisme et à détruire le pape François. C’est l’Américain Steve Bannon. « La haine et la colère sont motivantes », a-t-il lâché une fois, et il ﻿déverse toute sa haine et sa colère ﻿sur le pape argentin, ﻿devenu un sérieux obstacle à son ambitieux projet international. Bergoglio est un dirigeant éthique et moral du XXIe siècle dont il cherche à faire une cible. Il déploie toute la furie dont il est capable pour le dynamiter. Et﻿, n’allez pas croire, il sait comment faire !

On retrouve Bannon et son mouvement derrière de nombreuses opérations politiques qui se rejoignent toutes autour d’un même objectif, la création d’un nouvel ordre mondial ﻿fondé sur l’ultralibéralisme économique et soutenu par les principes moraux de la tradition chrétienne la plus dure. Il a d’abord sévi aux États-Unis en conseillant Donald Trump, avant de débarquer en Europe, où il introduit et essaie de reproduire ﻿la philosophie, la méthodologie et la stratégie mises en place pour installer l’homme d’affaires new-yorkais dans le bureau ovale, opération indéniablement couronnée de succès.

Né à Norfolk en Virginie en 1953, Stephen Kevin Bannon n’est pas parti de rien pour devenir cette légende et cette voix tant écoutées et vénérées par nombre de ceux qui, dans l’orbite de la droite radicale, veulent conquérir le pouvoir. Il a été banquier chez Goldman Sachs avant de devenir consultant politique et de fonder le média ultraconservateur Breitbart News﻿, qu’il quitte en 2018. Il a débuté comme conseiller et propagandiste du Tea Party, le groupe néoconservateur instigateur de la radicalisation du Parti républicain. Il est alors un inconnu. Bannon devient visible aux yeux de l’opinion publique en 2016, moment de la campagne électorale abjecte du républicain Trump, en lice pour la course pour la présidence des États-Unis, devant la démocrate Hillary Clinton. L’artisan de la victoire, c’est lui. L’utilisation précise du big data à des finalités électorales est la clé de son succès. Lorsqu’un journaliste lui demande pourquoi il souhaite rester dans en coulisse, il lance une des phrases destinées à choquer dont il a la recette : « L’obscurité a du bon… Dick Cheney, Dark Vador, Satan. C’est ça, le pouvoir. »

Au bout de sept mois de collaboration, ﻿entr﻿é en conflit avec Trump, ﻿il est débarqué de la Maison-Blanche. Bannon et l’homme d’affaires new-yorkais sont deux personnages au caractère similaire : orgueilleux, paresseux, indolent﻿s, colériques et peu adeptes du dialogue et du compromis. Ils noueront plus tard une amitié, au point qu’avant de quitter la Maison-Blanche à contrecœur en janvier 2021, une des dernières actions du président sera de signer la grâce de Steve Bannon. L’ancien conseiller ﻿est alors en prison pour détournement des fonds de la collecte populaire aux fins de la construction du mur à la frontière avec le Mexique. Sur les 25 millions de dollars de dons environ, Bannon et l’association We Build the Wall auront subtilisé quelque 15 millions qui seraient allés, selon certains enquêteurs, dans la poche de Bannon ou auraient financé des groupes partageant son projet ultraconservateur.

Bannon demeure le plus grand défenseur de Trump et de sa politique ; il n’est pas exclu qu’il le conseille à nouveau lors de futures élections, si l’homme d’affaires, impliqué dans de nombreux procès, n’est pas jugé inéligible. Le stratège, déjà hors des cercles du pouvoir à Washington, a fait le grand saut vers l’Europe après avoir conseillé Jair Bolsonaro, un homme d’extrême droite. Comme prévu, il a ainsi fait du Brésil la porte d’entrée pour gravir les marches du pouvoir dans toute l’Amérique latine.

Steve Bannon et son mouvement utilisent très intelligemment à leur profit les libertés démocratiques et les droits qu’elles défendent pour transformer la démocratie en accoutrement de carnaval, ﻿pour ﻿la dépouiller chaque fois davantage ﻿de ces droits jusqu’à la limiter à l’élection tous les quatre ans. Le stratagème de l’individu se rapproche de celui du Premier ministre hongrois Viktor Orbán qu’il idolâtre presque, et que beaucoup de gens mal informés qualifient de démocrate pour la simple raison qu’il ne s’oppose pas à la tenue d’élections dans son pays. L’homme qui veut plonger le ﻿Vieux ﻿Continent dans l’intolérance se tient dans l’ombre du succès d’opérations par le biais desquelles il maintient au pouvoir les gouvernements ultraconservateurs de Hongrie et de Pologne. Il est l’un des artisans du phénomène néofasciste qui a porté Giorgia Meloni au pouvoir en Italie, et de la campagne en faveur du Brexit au Royaume-Uni, ayant conduit à l’élection de Boris Johnson puis de l’éphémère Liz Truss comme Premiers ministres. Ils se cachent aussi derrière les tentatives de faire élire Marine Le Pen présidente de la ﻿République française, ou de normaliser, voire moderniser, le parti extrémiste espagnol Vox en vue de son accession au pouvoir.

L’idée de Bannon﻿, mettre en marche un mouvement global, aurait pris forme avec le slogan nationaliste à succès « America first » (« L’Amérique d’abord »), qu’il choisit pour la campagne de Donald Trump, et qui lui assure l’accès à la Maison-Blanche, une devise semblable au « Prima l’Italia » de Salvini et à l’« Espanã primero » de Vox. Tenants du souverainisme et de l’ultranationalisme pour freiner la supposée dérive fédéraliste de l’Union européenne, qu’ils voudraient détruire, une quinzaine de partis ultraconservateurs signent en juillet 2021 un manifeste commun présenté comme le point de départ d’une grande alliance au Parlement européen. Ils sont presque tous présents : Meloni, Salvini, Orbán, Kaczynski, Abascal…

Steve Bannon n’a guère rencontré d’obstacle﻿s pour parvenir à ses fins dans une Europe où la gauche est devenue minoritaire et où la social-démocratie agonise dans un marasme de confusion, de divisions internes et de disgrâce ; une gauche incapable d’offrir des alternatives à la crise et qui compose avec la montée du fascisme ; une gauche qui a normalisé les dirigeants les plus radicaux de l’extrême droite et qui a contribué à les blanchir. L’Italie nous en offre un bon exemple en novembre 2021, lorsque le dirigeant de centre gauche Enrico Letta présente un livre aux côtés de Giorgia Meloni, riant à toutes ses plaisanteries. L’année suivante, la dirigeante de Frères d’Italie devient Première ministre. C’est une gauche déphasée et imprudente qui accueille le fascisme et s’en accommode avec un aveuglement préoccupant, sans vouloir voir la menace qu’il suppose pour les libertés et la démocratie. En conséquence, le populisme, avant-garde du néofascisme, devient à la mode chez les jeunes, inconscients du passé et qui n’envisagent aucun avenir, dans des  classes populaires qui souffrent pour boucler les fins de mois et chez des intellectuels qui jouent les enfants terribles avec irresponsabilité, embrassant une modernité vide de contenu éthique. Le plan de Bannon triomphe alors de manière inexorable.

Il a semé les incertitudes et les peurs que ses sponsors annonçaient vouloir faire disparaître. Il a rédigé la liste des ennemis à haïr : les immigrants et les réfugiés, l’islam « terroriste », l’ONU et l’Union européenne, qu’il rend responsables de tous les maux, de la violence sociale, de la précarité professionnelle et des salaires de misère. George Soros et le pape François occupent une place de choix sur cette liste. Suivant son plan, il parvient à fabriquer une alternative à ce qu’il appelle l’establishment, à savoir les partis traditionnels « corrompus et ineptes ». Il conçoit une contre-proposition qui revêt les couleurs séduisantes de l’antisystème, captant l’attention des jeunes, des déçus de la politique, des eurosceptiques, de ceux qui se déclarent apolitiques et d’autres qui aspirent à une société fondée sur la culture chrétienne occidentale. Tout cela, le gourou de l’extrême droite ne peut pas l’avoir réalisé seul, c’est évident.



La chartreuse de toutes les conspirations

EN 2018, dans le restaurant d’un hôtel de Collepardo, La Tenuta del Massimo Feudo, je fais la connaissance de Patrick, un Américain d’origine irlandaise d’une trentaine d’années, sympathique et agréable, qui se présente comme un « bon catholique ». Il a pris une chambre à l’hôtel. Il arrive des États-Unis pour découvrir la chartreuse de Trisulti et essayer de s’y inscrire comme étudiant. Ce monastère est le lieu qu’a choisi Steve Bannon pour installer un centre européen destiné à la formation de nouveaux dirigeants populistes d’extrême droite et ourdir un assaut ultra en vue de s’emparer du pouvoir sur le ﻿Vieux ﻿Continent.

Par une de ces ﻿coïncidences qu’offre la vie, Patrick a étudié la médecine dans une école privée que je connais très bien, l’Oral Roberts University de Tulsa, dans l’Oklahoma. J’y ai été invité au milieu des années 1980 pour faire une conférence sur « Le franquisme et le catholicisme » et j’y ai rencontré des étudiants extraordinairement intéressés. Il m’arrive encore d’échanger des ﻿e-mails avec certains d’entre eux. Cette coïncidence me permet d’établir un climat de confiance et de complicité avec Patrick. Nous nous remémorons l’atmosphère studieuse et la spiritualité qui régnaient sur l’énorme campus surmonté d’une tour dite de la Prière, sorte de grand sucre d’orge de conception futuriste où ﻿l’on prie vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Un groupe de téléphonistes y reçoit les appels de citoyens américains qui éprouvent le besoin de prier avec d’autres. Une université prestigieuse, moderne et dotée des meilleurs moyens, créée en 1963 par le prédicateur évangéliste chrétien Oral Roberts.

Patrick a fait ses stages pratiques dans le très réputé hôpital universitaire du campus, immense, dont le plus élevé des trois bâtiments comporte soixante étages. Il y a donc commencé sa vie de médecin jusqu’à son déménagement à New York où vit sa famille, catholique et très traditionnelle. Devenu un chirurgien apprécié du Med Center du Queens, il est aujourd’hui un médecin réputé, impliqué dans le combat pour le maintien des racines de la tradition chrétienne occidentale. Des amis lui ont parlé du projet de la chartreuse et il souhaite s’y joindre. Il y croit avec une ingénuité partagée par beaucoup d’Américains. Patrick n’est pas un fanatique de type dogmatique, inhumain ou violent, comme beaucoup de conservateurs européens.

﻿Avec un but de transparence et au risque de mettre un terme à la relation amicale que nous venons d’établir, je lui apprends que je suis journaliste et que la raison de mon voyage est très différente de la sienne. Je souhaite examiner de près les intentions de Steve Bannon. Je pense qu’en entrant avec lui, je passerais inaperçu et qu’il me serait plus facile de découvrir le secret qui se cache derrière les murs de la chartreuse sans déclencher d’hostilité. Il accepte de m’accompagner à condition que je fasse semblant de m’intéresser au centre devant le responsable pour qu’il m’accepte comme élève. On prend sa voiture de location et on part en direction de la chartreuse, traversant les bois épais bordant une route de montagne tout en courbes. Lorsque le majestueux ensemble de bâtiments formant l’abbaye nous apparaît, nous sommes transportés au Moyen Âge et à la Renaissance. Située à 112 kilomètres de Rome, la construction du XIIIe siècle a connu de nombreuses modifications au cours des siècles. Il demeure troublant que ce soit entre ces murs chargés d’histoire﻿ qu’on ait choisi d’installer un centre de formation pour cadres d’extrême droite et un laboratoire d’idées et de stratégie doté de la technologie et des outils les plus modernes du XXIe siècle, une école destinée à faire triompher le néofascisme en Europe, puis dans le monde entier.

Protégée par une muraille défensive de caractère militaire, la chartreuse ressemble à une petite ville. Nous en trouvons assez rapidement l’entrée dans le mur d’enceinte, un porche surmonté d’un buste de saint Barthélemy, œuvre de Jacopo del Duca, disciple de Michel-Ange, mais nous découvrons bien vite qu’il ne reste de l’architecture médiévale que l’ancienne hôtellerie et sa fastueuse bibliothèque de plus de 36 000 ouvrages, dont des incunables de grande valeur. L’église baroque est également remarquable avec ses vestiges gothiques. La surprise vient de l’apothicairerie du XVIIIe siècle aux murs tapissés d’armoires vitrées renfermant les bocaux où les moines conservaient les médicaments et toutes sortes de liqueurs qu’ils élaboraient à partir d’herbes aromatiques et médicinales cueillies dans le carré de simples, au centre du jardin donnant accès au bâtiment. En 2016, Matteo Salvini, alors vice-président du gouvernement, a cédé ce joyau du patrimoine culturel et architectural italien, avec un bail à loyer fixé à 100 000 euros par an, à l’institut Dignitatis humanae, un institut catholique lié à la branche la plus conservatrice de l’Église, dont un des principaux protecteurs est le stratège américain Steve Bannon.

Patrick ayant annoncé son arrivée, nous sommes reçus par Benjamin Harnwell, le directeur de l’école, un Britannique catholique connu pour être le bras droit de Bannon à Rome, très lié aux secteurs ultraconservateurs du Vatican. Les questions qu’il me pose me laissent rapidement comprendre qu’il ne croit pas à mon intention de participer au projet. L’individu, très intelligent, est habitué à croiser le fer avec les journalistes et﻿ il a une longue expérience de conseiller d’hommes politiques et de lobbyiste à Bruxelles. Il me cite le nom de plusieurs de ses collaborateurs en Espagne. Je ne les connais pas, ce qui éveille, je pense, ses soupçons. Il décide de modérer son discours. Il venait de nous dire que si nous étions chrétiens et surtout catholiques, il n’y aurait aucun problème, précisant : « Simplement, nous n’aimons pas le monde contrôlé par la gauche et le communisme, qui reçoit maintenant l’aide du pape François. Ici, nous travaillons pour combattre ces idées et les gens qui les financent, comme George Soros ou Bergoglio. » Quand il commence à soupçonner que je ne suis pas celui que je prétends, il change de ton : « Nous ne nous sommes pas organisés pour contrer le pape. » Il affirme pourtant ouvertement que l’université﻿, pompeusement baptisée Académie de l’Occident judéo-chrétien﻿, accueille 350 étudiants et ajoute que le coût d’un master de neuf mois est d’environ 40 000 euros ; de remarquables spécialistes en psychologie des masses, formation de dirigeants politiques et économiques, spécialistes en réseaux sociaux, lobbyistes, sociologues et juristes formeraient l’équipe enseignante. Harnwell n’oublie pas d’affirmer qu’un des objectifs est d’« identifier et accélérer la création de jeunes talents, dans la lignée de Marion Maréchal, la nièce de Marine Le Pen, du chancelier autrichien Sebastian Kurz ou de Beatrix von Storch d’Alternative pour l’Allemagne ».

Quand il a appris la cession à bail de la chartreuse de Trisulti au stratège américain, le pape François s’est récrié. Pour obtenir l’abbaye, le mystérieux et intrigant Bannon s’est appuyé sur l’abbé voisin de Casamari, Silvestro Buttarazzi, sur l’évêque du diocèse d’Anagni-Alatri, Lorenzo Loppa, et a obtenu la collaboration déterminante du cardinal américain Raymond Leo Burke, considéré au Vatican comme un des principaux adversaires de Bergoglio. À l’époque, Burke présidait le conseil consultatif de l’institut Dignitatis humanae qui comptait aussi avec la collaboration des cardinaux Carlo Caffarra, Joachim Meisner et Walter Brandmüller. Le groupe des quatre cardinaux ayant signé en 2015 un texte où ils critiquaient avec virulence le contenu de l’encyclique Laudato si’ et le pape lui-même, dont ils demandaient la renonciation. Lorsque les problèmes légaux ﻿de l’installation à Trisulti commencent à faire surface, Burke annonce sa décision de se dégager de l’école intégriste, mais il reste l’ami et l’homme de confiance de Steve Bannon au Saint-Siège.

La cession du sanctuaire est l’occasion d’établir un centre de pouvoir destiné à affaiblir en première instance le pontificat de l’Argentin dans une enceinte chargée d’histoire du catholicisme, ce que l’inventeur de l’idée appelle « une école de gladiateurs du centre droit populiste ». L’annonce par les médias italiens de la location pour dix-neuf ans à l’organisation ultra provoque immédiatement une avalanche de protestations dans de nombreux milieux, que ce soit dans les partis de gauche ou parmi les citoyens. Le voisinage s’y oppose aussi majoritairement et organise des manifestations.

Le père Ignazio, le dernier prieur de l’abbaye, déjà privé de communauté depuis longtemps à cause du manque de vocations, quitte les lieux en octobre 2019, triste et très fatigué. Il est le dernier moine de ﻿la Certosa. À 83 ans, l’expérience de la cohabitation avec Benjamin Harnwell l’a épuisé. Malgré la tristesse de quitter sa maison pour aller vivre à l’abbaye de Valvisciolo, le vieux cistercien peut se considérer comme satisfait. Quelques jours plus tôt, le ministère de la Culture a décidé de résilier le contrat passé avec Steve Bannon au motif que, selon les contrôles effectués, les garanties ﻿du respect des exigences de conservation du patrimoine ne sont pas assurées, et qu’il est établi que certains documents présentés pour obtenir la concession ont été falsifiés. L’année suivante, la surprise est de taille lorsqu’un juge de la région du Latium se prononce en faveur de Steve Bannon. Enfin, en 2021, le plus haut tribunal administratif italien ordonne l’expulsion immédiate de l’Académie de l’Occident judéo-chrétien hors de l’enceinte de l’abbaye. Le stratège a perdu une bataille importante et le père Ignazio sourit, satisfait.

Quand je fais mes adieux au jeune Patrick, nous ne devinons ni l’un ni l’autre que Trisulti ne sera pas le lieu de réalisation du rêve de Bannon. Il me demande mon adresse électronique. Il ne m’a jamais écrit, et je ne l’ai pas fait non plus. Mais ce jour-là, je l’ai vu si content et convaincu d’avoir trouvé le lieu idoine pour son combat religieux qu’il a sûrement été très déçu quand tout s’est évaporé. À l’entrée de la chartreuse de Trisulti, un imposant crucifix de ﻿deux mètres porte l’inscription « Stat Crux dum volvitur orbis1 ». Cette image, au moins, Bannon ne pourra pas l’utiliser pour sa singulière croisade.

Dans ce même temps, en 2019, en réponse à l’académie de Steve Bannon, un établissement voit le jour dans un ancien couvent du début du XVIe siècle, dans les Alpes, à Avigliana. On en parle fort peu. À 800 kilomètres de Trisulti, une école diamétralement opposée à la précédente est créée. Des élèves venus de tous les continents, inspirés par l’encyclique Laudato si’, la plus globale et écologique de François, étudient la complexité du monde contemporain. Le prêtre progressiste Luigi Ciotti est à l’initiative de la Casacomune, école ouverte et participative, destinée à former des religieux et des laïcs au débat, à la solidarité et au respect de la Terre mère. Il s’agit pour les enseignants de leur faire prendre conscience du réchauffement climatique et de la pauvreté ainsi que de la marginalisation qui l’accompagne. De même qu’il y a mille ans, on pourrait dire que la discordance des idées revient dans les monastères.



La perversité sans limite

Le Grand Manipulateur est un très bon documentaire﻿, réalisé en 2019 par Alison Klayman﻿, pour qui souhaite comprendre, ne serait-ce qu’en partie, le personnage de Steve Bannon. C’est une tentative intéressante et motivée par des intentions louables de démystifier le stratège visionnaire d’un monde « théoconservateur », un terme utilisé pour définir une idée ultraconservatrice religieuse. La réalisatrice laisse Bannon se présenter, égrener ses idées, sans les contextualiser ni contrecarrer ses opinions. Bannon doit aimer l’image qu’il donne de lui.

Pour qui cherche à le voir, et tout le monde n’en fait sûrement pas la même lecture, on perçoit nettement la capacité manipulatrice et perverse du personnage, par exemple lorsqu’il explique devant la caméra la seule chose qui l’a apparemment marqué en visitant la première fois le camp de concentration nazi d’Auschwitz. Pendant la visite, raconte-t-il, il imaginait les architectes de ce centre de l’horreur, puis il se laisse aller à quelques considérations sur ce que ces hommes étaient en train de concevoir, se consacrant corps et âme au travail à effectuer pour le réaliser au mieux. Il s’agit tout de même d’un camp d’extermination où un million cent mille êtres humains sont morts. Une usine à anéantissement. Certes, mais très efficace et bien construite, selon le stratège.

La tradition culturelle que défend Steve Bannon est très proche de celle du national-catholicisme franquiste dans lequel l’Église et l’État partagent des intérêts communs. Quant à l’islam, il revient de façon récurrente et toujours dépréciative comme une « religion de soumission », de défiance, qui pervertit les valeurs occidentales. Bannon emprunte la voie du populisme nationaliste et patriotique, du refus de la différence, de la généralisation et du mensonge omniprésent vers la victoire qui requiert un recours sans scrupule à tous les moyens possibles. Pour obtenir ﻿le maximum de voix, il faut aller chercher une part importante de votes chez les électeurs centristes. Comment ? « En centrant le discours sur le nationalisme et la peur, sur l’insécurité que provoque la délinquance due à l’immigration. » Même si les statistiques démontrent le contraire. La fin justifie les moyens.

Bannon enseigne aux nouveaux cadres de l’extrême droite internationale comment s’adresser aux électeurs avec un récit et un langage clairs, concis et directs, sans entrer dans les détails, pour rester au plus près de leurs problèmes. Les électeurs ne s’intéressent pas aux détails, dit-il, ni à d’éventuelles solutions qu’ils n’ont pas. Il s’agit de chercher des exemples, même s’ils sont faux, criminalisant les immigrants, le collectif LGBTQI+, les femmes qui avortent, les défenseurs d’une mort digne, les opposants à la peine de mort… des exemples qui, si possible, ridiculisent leurs opposants, comme le cas du pape François. On attribue à Steve Bannon l’idée de qualifier les mensonges de « faits alternatifs », un euphémisme auquel l’extrême droite internationale recourt désormais à tour de bras. Bannon s’y est entraîné lorsqu’il a pris la direction de Breitbart News, le portail web politique de la alt-right2, dans lequel il a fait publier toutes sortes de grossièretés machistes et racistes apprises des trolls fourmillant sur la Toile. La tactique a fonctionné et lui a gagné un public jeune qui rejette le débat sérieux et fondé comme une obscénité ennuyeuse. La diffusion inconséquente de données fausses dans les rencontres publiques, dans les déclarations aux médias et sur les réseaux sociaux est désormais une pratique courante. Ce qui importe, c’est de provoquer des émotions, ce que les Français nomment épater, soit impressionner et stupéfier à la fois.

Pour le gourou des ultraconservateurs, il est primordial que les nouveaux dirigeants populistes et les détracteurs du pape argentin sachent utiliser les réseaux sociaux et répondre aux messages utilisant les nouveaux moyens de communication, qu’il considère comme déterminants dans la croisade pour la conquête du pouvoir. L’homme comprend comme personne le potentiel de la médiatisation. Peu importe que les médias parlent de vous en bien ou en mal. Ce qui compte, c’est d’être sur le devant de la scène pour Vox en Espagne, pour les Frères d’Italie ou Alternatives en Allemagne. Pour lui, toute médiatisation est une publicité gratuite, même si elle est le fruit d’une fausse information jetée à l’opinion publique par un candidat, voire d’un message biaisé. Il sait très bien que les médias tombent toujours dans ces pièges et qu’ils en tirent finalement un bénéfice. Aujourd’hui, c’est malheureusement le scandale qui l’emporte sur toute réflexion construite issue du journalisme. Nous vivons des temps où un mème sur TikTok vaut plus que mille paroles.

Certaines phrases de Steve Bannon font mouche dans les médias grâce à leur impudique odeur de scandale. C’est par exemple le cas de déclarations misogynes telles que : « La solution contre le harcèlement en ligne est simple : les femmes n’ont qu’à se déconnecter » ou : « La pilule contraceptive rend les femmes moches et folles. » Quelques-unes des opinions de Bannon font ainsi les gros titres et assurent sa propre promotion. Il s’affiche aussi en négationniste : « Aucune des personnes impliquées dans l’escroquerie que constitue le réchauffement climatique mondial ne mérite le moindre respect. Toutes sont de purs déchets. » Il n’hésite pas, dès qu’il le peut, à se montrer nostalgique d’époques où les gens, plus patriotes, suivaient les règles de la morale traditionnelle. S’il n’y avait que lui, l’horloge du progrès tournerait à l’envers et il l’arrêterait au XIXe siècle, à l’ère victorienne, « un temps de grande unité familiale et de grandes valeurs traditionnelles, affirme-t-il. Les gens suivaient un code moral et essayaient de vivre en accord avec ce code. L’anarchie sociale que nous connaissons aujourd’hui n’existait pas. » Signalons au passage que Steve Bannon a divorcé trois fois, ce qui n’a rien d’extraordinaire de nos jours, mais le moins qu’on puisse dire, c’est que ce type de comportement va à l’encontre de la rigueur qu’il prêche à l’institut Dignitatis humanae. Le jour où on a demandé à son bras droit à Rome, Benjamin Harnwell, son avis sur la question, il a souri et il s’est défaussé : « Bon, Bannon a toujours dit qu’il n’est pas un catholique modèle, mais qu’il voit l’importance du christianisme. »



Il a construit un nouveau langage

« UNE GRANDE ATTENTION est portée à ce nouveau langage accrocheur pour les jeunes qu’utilisent les nouveaux dirigeants néofascistes à travers le monde. Ils sont perçus comme un jeu vidéo, une série Netflix ou un influenceur de YouTube », me disait l’écrivain et philosophe italien Alessandro Baricco lors d’une interview en 2018.

L’extrême droite politique et religieuse avait besoin de se renouveler dans sa forme, son récit et son langage﻿, obsolètes aux yeux de tous. Elle l’a fait. Mais ne nous y trompons pas : en réalité, il n’y a aucun changement idéologique dans les postulats qu’elle a toujours défendus et qu’elle maintient. Tout n’est que mirage dans ce nouvel univers de la post-vérité ; une mise en scène brillante et suggestive. Le populisme ultraconservateur qu’incarne Steve Bannon n’a pas d’idéologie, pas de doctrine claire. C’est une tendance politique complexe et très changeante qui s’adapte facilement au terrain sur lequel ﻿elle veut gagner. L’Italie de Meloni n’est pas identique à l’Espagne de Vox ou à la Hongrie de Viktor Orbán. Leurs messages partagent certains traits caractéristiques, comme la capacité caméléonesque de critiquer les élites. Eux, ils sont le peuple – sans réellement définir ce terme – et l’ennemi, ce sont les élites – qu’ils ne définissent pas non plus, division manichéenne entre la caste et le peuple qui subit les conséquences des abus et de la corruption de ceux qui le représentent. Ce discours démagogique coïncide par certains aspects avec le populisme progressiste mais en diffère sur des détails importants. Les uns défendent en effet l’augmentation des impôts pour financer les dépenses sociales tandis que l’extrême droite dénonce constamment les abus des gestionnaires des fonds publics, provoquant une hausse des contributions. Ce discours est également trompeur parce que nombre de dirigeants populistes de droite font partie depuis des années de l’élite, que ce soit des structures ou de la bureaucratie de l’État ; c’est le cas de l’homme d’affaires Donald Trump ou ﻿de Matteo Salvini qui, depuis 1993, occupe des postes dans l’administration, pour n’en citer que deux. En conséquence, ils ne sont pas nouveaux en politique, et ne sont pas des leaders « antisystème﻿ » comme ils le prétendent. Ils appartiennent plus que quiconque au système.

L’extrême droite recourt à des argumentations simples, pseudo-idéologiques, appelant à des référents émotionnels partagés dont toute rationalité est écartée et à des infox à la pelle, sans intégrer la complexité requise pour donner à comprendre le monde globalisé. La seule aspiration que reconnaissent les jeunes, et qui les captive, c’est le sens de l’appartenance à une nation et la défense des valeurs qu’elle incarne. L’extrême droite en appelle donc au sentiment ultranationaliste dans le champ politique﻿, comme elle le fait avec le traditionalisme dans le domaine religieux.

Steve Bannon a su capter de façon très intelligente le manque de références du monde actuel, la banalité de la pensée, le vide spirituel d’une société qui a appris à souffrir dans l’incertitude et la précarité professionnelle, à agir au jour le jour sans droit à rêver à un avenir. Il a su flairer l’existence d’un espace dans lequel s’introduire pour convaincre. Il a su créer un nouveau langage très persuasif, fait de caricatures, de personnalisation﻿s, de simplifications, de schématismes et de gags, un langage qui entre en connexion avec le besoin qu’ont les gens d’entendre ce qu’ils veulent, le tout dans un registre familier, bref, efficace, humoristique… Le registre visuel, surtout, dominant sur les réseaux sociaux, est souvent une belle ﻿occasion de manipulation pour faire de nouveaux adeptes grâce à toutes sortes d’images triviales et parodiques bien préparées.

En définitive, Bannon réussit aussi à voler à la gauche traditionnelle, égarée dans des digressions dialectiques et des divisions, les mots et concepts qui ont toujours provoqué l’émotion et auxquels le milieu progressiste recourait en les associant à des valeurs humanistes. Les ultras du XXIe siècle parlent de liberté, de démocratie, de justice… sans réflexion d’aucune sorte, et ils le font pour nous dire que ce sont eux les défenseurs de cette liberté, de la démocratie et des causes justes. En même temps, ils traitent de nazis et de fascistes ceux qui ne pensent pas comme eux, s’appropriant des concepts qu’ils banalisent sans scrupule, tout en qualifiant l’Holocauste nazi de mensonge et en exaltant les dictateurs de droite qu’a connus l’histoire de manière totalement décomplexée.

Le fabricant de la nouvelle extrême droite mondiale dispose de psychologues des masses, de spécialistes en marketing, d’experts en réseaux sociaux et d’analystes politiques très jeunes et efficaces dont le travail est en train de changer la face d’une grande partie des sociétés occidentales. Il avance à un bon rythme, n’en doutez pas, et il a déjà de nombreuses victoires à son actif.



Qui finance le stratège ?

QUAND ON PEUT S’OFFRIR un long séjour dans une suite de l’hôtel Bristol à Paris sans être un homme riche et puissant, c’est que quelqu’un d’autre paie. Lorsqu’il a quitté la Maison-Blanche, Steve Bannon s’est installé dans ce luxueux établissement de la capitale française. À l’évidence, il a toujours bénéficié d’un important soutien financier.

Son principal mécène est le multimillionnaire Robert Mercer, un Américain passionné par les armes à feu, doté d’une impressionnante collection de mitraillettes et de fusils, et heureux propriétaire d’une arme utilisée par Arnold Schwarzenegger dans Terminator. Il est un des principaux donateurs du Parti républicain et mécène de toutes les causes de la droite populiste dans le monde. Son intervention financière en faveur du Brexit dont la campagne était menée par l’homme politique d’extrême droite Nigel Farage a été déterminante dans la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. À l’époque où Mercer investit de l’argent dans le portail de la droite radicale américaine Breitbart News, il connaît Steve Bannon depuis des années. Plus tard, il fonde à ses côtés et à ceux d’Alastair MacWillson, analyste du MI6, la compagnie d’analyse de données Cambridge Analytica (SCL Group). L’entreprise qui siège à Londres et dont l’activité demeure occulte est à l’origine de divers scandales politiques. Des signes pointent une connexion avec la Russie de Poutine. Mais la principale affaire éclate lorsqu’il devient notoire que Cambridge Analytica a recueilli et traité entre 50 et 100 millions de données d’utilisateurs, de Facebook principalement, avec le consentement du réseau social, données utilisées pour concevoir les campagnes politiques de la droite radicale partout dans le monde.

Robert Mercer est un fondamentaliste chrétien qui voyage toujours accompagné d’un majordome et d’un médecin. Sa fortune lui permet de financer les causes les plus ultraconservatrices ; spécialiste en linguistique computationnelle, il est convaincu que les mots ne sont que des données et excelle dans la fabrique d’un discours alternatif à la réalité, que les spécialistes appellent désormais post-vérité. C’est lui qui forme Bannon au lancement de messages trompeurs devenant viraux grâce aux likes et aux commentaires de millions d’utilisateurs, surtout très jeunes, des réseaux sociaux.

Les frères Charles et David Koch figurent parmi les autres financeurs de Steve Bannon, même s’ils sont moins importants que Mercer. Les deux multimillionnaires soutiennent financièrement des projets et des groupes comptant parmi les plus ultraconservateurs des États-Unis. La liste serait incomplète si elle ne mentionnait pas Erik Prince, le fondateur de Blackwater, une société militaire qui entraîne et organise des armées privées qu’alimentent des mercenaires. Lors de l’invasion de l’Irak, cette entreprise (désormais baptisée Academi), ﻿sous contrat avec le Pentagone, est accusée d’avoir commis nombre d’assassinats et d’atrocités contre la population civile. Erik Prince, qui continue de financer les activités de Bannon, vit désormais aux Émirats arabes unis et il est aussi un ami personnel de Donald Trump.

Tous ces proches de Bannon seraient à l’origine d’importantes donations afin de permettre au stratège de financer aussi bien le laboratoire de Rome que celui qu’il a installé à Bruxelles, la capitale de l’Union européenne dont il cherche à contribuer à la destruction. Si l’institut Dignitatis humanae paraît avoir délaissé l’activité publique, le Darknet garde la trace d’opérations de lobby﻿ing effectuées ces dernières années au Parlement et à la Commission européenne. À Bruxelles, rue Wiertz, Leo Van Doesburg, actuel directeur des affaires européennes de l’European Christian Political Movement (ECPM), était jusqu’à il y a peu le directeur des opérations en Europe de l’institut Dignitatis humanae dont le président du comité international n’était autre que l’ancien eurodéputé du Parti conservateur britannique, Nirj Deva. À présent, la structure, à l’écart des feux médiatiques, a gagné en opacité. Conscients de susciter des soupçons, ils ont décidé d’agir avec une plus grande discrétion.



Le pape qui dérange

LE DIMANCHE 12 MAI 2019, un groupe de militants de l’organisation néofasciste italienne Forza Nuova a déployé une énorme pancarte sur la place Saint-Pierre du Vatican au moment où le pape François prononçait la prière de l’Angélus﻿. Elle disait, en grosses lettres : « Bergoglio comme Badoglio. Assez d’immigration ». Pietro Badoglio est le maréchal qui a mené le coup d’État visant à destituer Benito Mussolini en juillet 1943. Les ultras l’ont toujours considéré comme un traître. Cette pancarte marquait la première contestation politique à Rome contre le pontife. En d’autres occasions, c’étai﻿ent surtout des victimes de prêtres pédophiles qui manifestaient leur colère contre Bergoglio qu’elles accusaient de ne pas en faire assez contre les abus sexuels au sein de l’Église. Elles avaient aussi été efficacement manipulées afin d’en arriver à croire que François couvrait « tous les crimes de cette nature ».

L’accusation de traîtrise ﻿qu’affiche Forza Nuova est très similaire à celle que fait valoir Steve Bannon contre l’Argentin. Il considère que François est allé trop loin en matière de politique et que son message rompt avec la doctrine traditionnelle qui composait l’identité de la culture occidentale. « Le pape est du côté des élites et non des pauvres, prêche-t-il en 2018 lors d’une interview parue dans l’hebdomadaire britannique The Spectator. François, ajoute-t-il, est méprisé par les gens. Il devrait être un pilier de l’Occident et il ne l’est pas. Il essaie de diaboliser le mouvement populiste. »

À l’évidence, le pontife argentin est, pour Steve Bannon, le caillou dans la chaussure qui entrave sa marche vers son rêve délirant de monde autoritaire, non solidaire et injuste. De la même façon qu’il est gêné par le président du Parti démocrate, ou encore par la Constitution américaine qu’il veut changer, il lui faut se défaire de Bergoglio à sa manière. Il ne se penche pas trop sur les questions d’ordre moral ou doctrinal, qu’il ignore, mais s’attache aux aspects les plus temporels qui font de François un dirigeant dont la voix est écoutée dans le monde entier. Dans la même interview, il proclame, toujours à son sujet, que « parmi ses plus grands échecs, en dehors du plan spirituel et théologique, il y a celui de s’être rangé du côté des élites globalistes contre les citoyens des nations du monde ». Dans un bref courrier électronique au Times, il se montre furieux et écrit que des partisans du pape « l’échauffent ».

Dès le départ, en 2013, Bannon comprend que l’élection du pontife argentin signe l’avènement d’un Vatican différent et d’un rival gênant à la stature internationale. Véritable défi inédit lancé dans la maison de l’ennemi, la conférence de presse insolite qu’il donne au Saint-Siège en juin 2014, sous les auspices de l’institut Dignitatis humanae, a de quoi surprendre. C’est à cette occasion qu’il aurait fait la connaissance de Raymond Leo Burke, qui devient son meilleur lien avec le Vatican jusqu’en 2019, date où le cardinal américain annonce la rupture de leurs liens. Simple distance temporelle, à mon avis, et qui paraît actuellement dissipée. Ils ont besoin l’un de l’autre.

Dans son intervention au Saint-Siège, Bannon insiste sur ce qu’il voit comme une guerre entre la civilisation occidentale et l’islam. « Je crois que le monde, et en particulier l’Occident judéo-chrétien, est en crise. » Dans un article que publie la prestigieuse revue jésuite La Civiltà cattolica, Antonio Spadaro, son directeur, et Marcelo Figueroa analysent le lien qu’entretiennent les chrétiens évangéliques fondamentalistes et les catholiques conservateurs américains. Ils citent Steve Bannon parmi les personnes exposant une doctrine « dominioniste » qui « soumet l’État à la Bible avec une logique qui n’est pas différente de celle qui inspire le fondamentalisme islamique ». Steve Bannon ne peut qu’être d’accord avec le populiste hollandais Geert Wilders quand celui-ci proclame : « Notre culture judéo-chrétienne est très supérieure à la culture islamique. Je peux en fournir un million de raisons. »

Dans un article publié en 2017 dans le New York Times, le journaliste Jason Horowitz parle d’un pape plus solitaire depuis le départ d’Obama et l’arrivée de Donald Trump. Pour le chef de bureau de l’officine du New York Times à Rome, « beaucoup partagent le soupçon de Bannon que le pape François est dangereusement dans l’erreur, et probablement socialiste ». Steve Bannon lui-même défend que le « marxisme culturel » s’est infiltré dans l’Église avec Bergoglio, qui est « l’administrateur de l’Église et aussi un homme politique ». La pratique consistant à utiliser le pape comme argument politique s’est généralisée dans les partis de l’extrême droite européenne depuis avril 2016 quand, dans une réunion tenue à Rome, Steve Bannon a conseillé au dirigeant de la Ligue du Nord, Matteo Salvini, de parler dorénavant de François comme de « l’ennemi ».

Pour de nombreux catholiques conservateurs, spécialement aux États-Unis, le véritable démon de l’Église est l’homosexualité, et c’est ce démon, argumentent-ils, qui se tient derrière la crise d’abus sexuels qui secoue le clergé. Steve Bannon profite de la terrible réalité de cette actualité pour accréditer cette thèse absurde et accuser ﻿d’inertie ﻿François face à cette gangrène de l’institution. Il insinue que le pape est complice. L’argument ne tient absolument pas, évidemment, parce que Bergoglio est le premier pontife à entreprendre une véritable croisade visant à éradiquer les abus sexuels dans l’Église.

Le stratège de Trump, soucieux de diffuser une image apocalyptique du pontificat de l’Argentin, ﻿énumère aux quatre vents les périls supposés de la poursuite de sa charge à la tête de l’Église : « Le pape marche sur le fil du rasoir. Si cela continue, nous nous dirigeons vers un schisme important dans l’Église », déclare-t-il à Edward Pentin, correspondant à Rome du National Catholic Register, le plus ancien journal catholique des États-Unis. L’homme appartient à l’Eternal Wor﻿d Television Network, un puissant consortium privé de communication catholique traditionaliste qui figure parmi les médias les plus hostiles à François. Steve Bannon y est régulièrement interviewé quand il ne participe pas à des débats sur ses plateformes.

Mais la bataille de Steve Bannon contre le pape, ses projets d’unifier la droite radicale populiste dans le monde ainsi que ses efforts pour la rendre éligible sont susceptibles de connaître un point final. À 69 ans, il pourrait mettre un terme à sa carrière d’intrigant et aussi, reconnaissons-le, de brillant génie manipulateur de l’opinion publique internationale. Son pouvoir et l’impunité avec laquelle il l’exerce disparaîtraient s’il finissait ses jours en prison. Tout dépend de la façon dont progresseront les accusations et les procès en cours – et ses appels – contre lui aux États-Unis. S’il dénonce une « chasse aux sorcières », il est bel et bien accusé de corruption dans la collecte de fonds pour la construction du mur à la frontière avec le Mexique et de conspiration dans la dramatique tentative de coup d’État qu’a représenté l’assaut sur le Capitole de Washington le 6 janvier 2021.

D’après les dires de l’analyste politique italien Massimo Micucci :

Steve Bannon, actuellement, peut aller en prison, je ne crois pas qu’il ﻿jouera encore un rôle central. Ce n’est pas la première fois. Ceux qui l’ont invité en Italie ne le feraient plus aujourd’hui, je pense. Même si Trump n’a pas perdu la partie, le radicalisme de droite divise le pays, or il trouve de meilleures opportunités dans le caractère superficiel des démocrates que dans la force et l’agressivité notable des trumpistes. Les Frères d’Italie essaient d’ailleurs de faire oublier ses interventions et d’effacer l’embarras né de son adhésion aux forces les plus anachroniques de la Russie « éternelle », de Poutine à Kirill.



À Washington, une autre voix autorisée me parle du stratège américain, celle de l’ami et conseiller du pape François, Juan Carlos Cruz.

Avec les procès pour corruption qui l’attendent, la qualité humaine de Bannon se dessine. Le problème, ce sont les gens qui croient ces personnages. Les gens qui les suivent. Je ne comprends pas comment ils peuvent imaginer qu’on met des puces dans les vaccins, et ce genre de choses. On se croirait dans la série La Servante écarlate. J’en ai la chair de poule. Je vois dans la série le monde vers lequel veulent nous emmener ces fanatiques. Un monde où il n’y a pas de place pour tous. La seule manière qu’ils ont d’imposer leur fanatisme, c’est d’éliminer l’autre. Par le crime s’il le faut. Il faut arrêter cela. Nous devons élever la voix, nous autres qui avons une vision normale du monde. Il se passe la même chose qu’avec Trump, quand nous disions qu’il était fou et prédisions en riant qu’il ne serait jamais président. Il a fini par l’être, et regardez ce qu’il a laissé. Nous devons prendre les choses au sérieux et lutter pour le monde que nous voulons.



Il est vrai que si le tout-puissant Steve Bannon peut disparaître de la carte des intrigues et des complots, son dangereux héritage risque de changer la destinée du monde et de mettre fin à l’ère du pape François. Pour le moment, le pape est bien vivant et il n’a pas de raisons d’être trop affecté.





1. « La croix demeure tandis que le monde tourne », devise des chartreux.


2. Abréviation de Alternativ Right, droite alternative américaine qui est une partie de l’extrême droite américaine, suprémaciste blanche et néonazie.
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Un ancien général ennemi du pape

S’entretenir avec le général de réserve espagnol Gonzalo Pérez Alvarado, pseudonyme qu’il me donne et que je me vois contraint d’utiliser, n’est pas chose facile. Des amis avocats qui m’ont beaucoup aidé à obtenir documents et informations pour ce livre me le présentent un après-midi de forte chaleur à Madrid, dans une cafétéria du passage de la Castellana où nous nous réfugions à l’abri du soleil impitoyable du 15 août madrilène. Il porte une veste et une cravate malgré la canicule. C’est un homme de 70 ans environ, plutôt petit et en surpoids. Il arbore des lunettes de soleil qu’il n’ôtera à aucun moment et une moustache à la Errol Flynn plutôt qu’à la Hitler. Je m’aperçois cependant qu’il est plus proche du génocidaire que de l’acteur ﻿lorsqu’à un tournant de la conversation, il ne cache pas son admiration pour l’artisan du Troisième Reich. « On raconte beaucoup de mensonges sur Hitler, affirme-t-il, mais il a su défendre notre civilisation chrétienne. » Les présentations protocolaires faites, il exige que mon ami avocat, qui m’accompagne, et moi-même éteignions nos téléphones portables. Il appelle un serveur et lui ordonne, comme à une recrue, de garder nos appareils. Je n’ai qu’un stylo et un bloc-notes. S’ensuit un silence inquiétant seulement interrompu par quelques groupes de dames parées de bijoux qui se retrouvent tous les après-midi dans ce lieu pour bavarder autour d’un café au lait. Au mois d’août, les habituels groupes de messieurs en costume cravate nostalgiques du bon vieux temps où régnaient « la loi et l’ordre » sont absents. Les touristes égarés, en tongs et short, abondent, qui demandent aux serveurs comment se rendre au musée du Prado ou au temple de Debod.

Je romps le silence avec une plaisanterie sur les touristes à moitié nus, et la conversation commence de façon ﻿tout à fait désordonnée sur ce que le général qualifie de « perte des convenances les plus essentielles ». Il déverse de but en blanc des opinions sans surprise sur « le gouvernement communiste qui conduit aujourd’hui l’Espagne au désastre », à « la décadence », avec « des pédés, des putes et des dégénérés qui sont maintenant ministres ». Il parle de Franco comme de son « Caudillo qui continue à inspirer [sa] vie ». Quand je tente de recentrer le propos, il repart de plus belle et se disperse, et je ne sais plus si je suis en présence d’un facho simplement nostalgique ou d’un faf convaincu que lui et les siens sont capables de changer les choses pour établir un nouveau régime totalitaire. Quoi qu’il en soit, je me tiens devant un homme cultivé, un personnage qui, malgré son discours et l’usage de termes pouvant paraître désuets, égrène rationnellement son argumentaire.

On voit ﻿qu’en tant qu’officier de l’armée, il est habitué à se faire obéir (« J’ordonne et je commande ») ; il est d’ailleurs autoritaire non seulement avec le serveur mais aussi avec moi. Je ne le sens pas du tout mal à l’aise parce qu’il croit probablement que, s’il le faut, il m’écrasera comme un cafard. De fait, à un moment donné, pour délimiter le terrain et établir les rôles sans ambiguïté, il ouvre sa veste et me donne à voir le pistolet qu’il porte fièrement. Il n’a pas besoin de dire quoi que ce soit. Message reçu.

J’ignore qui il est. Je n’ai trouvé sur Internet que quelques documents officiels de son passage dans la réserve et trois fois rien en relation avec son nom de famille. Il n’a aucun profil public et se montre très discret. « Si j’expliquais ce que je sais à la télévision ou si je participais à un événement, on m’aurait probablement déjà réduit au silence. Il y a beaucoup de traîtres de nos jours. Beaucoup de politicaillerie entre les mains de la sédition. » À moi, en revanche, il veut faire comprendre qu’il sait beaucoup de choses, et pas parce qu’il a enquêté. Il ne sait probablement pas naviguer sur la toile et il n’a pas de compte sur les réseaux sociaux. Mais le général Pérez Alvarado dispose d’excellents contacts là où il faut. « J’ai de très bons amis dans la police et aussi au CNI1, c’est vrai. De bons patriotes et de bons chrétiens. Je sais parfaitement qui vous êtes », me dit-il d’un ton menaçant, alors que je le vois esquisser pour la première fois un sourire, probablement triomphal. Il est très conscient que je suis en situation d’infériorité dans cette rencontre inquiétante. Je suis celui qui se sent mal à l’aise et dans l’expectative. J’essaie de me remettre de cette attitude menaçante en me répétant que je fais mon travail de journaliste et que je ne suis pas le premier à interviewer un personnage d’extrême droite alarmant. Son attitude sèche, bien que polie – il me vouvoie –﻿, et ses affirmations catégoriques ne me laissent pas augurer l’empathie. Je me propose d’essayer d’être habile si je veux atteindre mon objectif, c’est-à-dire savoir comment l’extrême droite se développe à l’échelle internationale et comment s’articule le complot visant à rétablir un pontife ultraconservateur au Vatican.

Le moment est venu de poser la question à un million d’euros. Pourquoi a-t-il accepté de me parler ? Il justifie sa présence d’une manière plutôt convaincante :

Je vois que vous connaissez certaines démarches que nous faisons pour remettre l’Église là où elle doit être, mais en réalité vous savez peu de chose. Je tiens à vous parler pour que vous écriviez qu’il y a en Espagne et dans le monde des gens qui travaillent avec conviction et efficacité. Ce sont des patriotes comme moi, des gens sérieux et qui risquent leur peau pour un monde où la loi, l’ordre et aussi la foi en Dieu seraient de retour. Je désire que vous compreniez qu’un grand nombre de gens sont prêts à se sacrifier pour un idéal de défense de la civilisation que nous avons hérité de nos ancêtres et qui est à présent saboté d’une manière ignominieuse. Il n’y a plus aucun respect pour les personnages qui se sont investis pour rendre possible un monde sans communistes, sans athées ni ennemis de la patrie et du christianisme. Nous sommes donc condamnés en tant qu’individus, et l’avenir de la société est très noir. Vous qui ne pensez pas comme moi, vous ne le comprenez peut-être pas, mais cela nous retourne l’estomac et nous oblige à réagir.



Une fois les raisons pour lesquelles il a accepté cet entretien éclaircies – avec un mélange d’orgueil et de nécessité de faire connaître toute son action, même si c’est dans l’anonymat –, je suis plus tranquille et je peux commencer à essayer de comprendre le fonctionnement occulte du complot. Son verre de brandy se vide, mon verre de whisky aussi. Il en commande un autre de Gran Duque de Alba.

Vous devez comprendre, me dit-il, que nous avons vaincu le communisme et que cela doit avoir des conséquences. Nous ne pouvons pas tolérer que des gens qui font le jeu de cette idéologie dangereuse mettent en péril les valeurs qui sont les nôtres comme celles de race, religion, nation souveraine. L’arrivée du pape François, illégitime en premier lieu, comme le complot aux États-Unis pour faire perdre les élections à Donald Trump﻿, supposent la destruction de tous les idéaux pour lesquels nous avons combattu.



Le général Pérez Alvarado commence à centrer son discours sur ce que je suis venu chercher. Mon ami avocat, un de ses parents éloignés, assiste à la conversation. Il l’a entendu ﻿tenir en privé certains propos qu’il pourrait maintenant répéter. Il a réussi à le convaincre d’accepter de me parler, et je mesure que cela n’a pas dû être facile ; il faut maintenant que j’arrive à profiter de ce témoignage exceptionnel. Au fil de la conversation, je suis de plus en plus convaincu qu’il n’est pas un franc-tireur isolé, un affabulateur ou un fantôme qui veut jouer les héros. Il sait ce qu’il fait, dans quel milieu il évolue, ce qu’il peut dire et ce qu’il veut taire.

Récupérer l’Europe chrétienne

NOUS PARLONS DEPUIS PRESQUE UNE HEURE de tout et de rien, et il me faut préciser progressivement quels éléments m’intéressent.

L’Europe, dit-il, a perdu ses racines. L’Espagne, consacrée au Sacré-Cœur de Jésus par le roi Alphonse XIII il y a plus de cent ans, est devenue une nation qui se moque de l’Église. Un de mes amis, un Allemand, dit avec raison que nous sommes passés de la certitude de croire en Dieu à l’incertitude de ne même pas croire en nous. Ce que je veux dire, c’est que cela n’a aucun sens de lutter pour des valeurs seulement derrière nos frontières. Je suis avant tout espagnol, j’ai juré de défendre par ma vie la nation espagnole en tant que militaire, mais la crise que nous vivons est universelle. Nous sommes en guerre contre la globalisation maçonnique relativiste.



Quand je lui demande comment lui et les siens ont œuvré pour se réunir, il m’assure que le travail ne date pas de la veille :

Récupérer l’Espagne comme nation chrétienne, pour nous seuls, n’a pas de sens dans le monde où nous vivons, un monde de vases communicants à tous les égards. Il faut s’organiser, établir des complicités, concevoir des stratégies communes. En commençant par l’Europe. Il y a neuf ans, en 2013, avant le désastre absolu de l’élection du pape François au Vatican, un grand nombre de personnes inquiètes de la dérive que manifestait déjà l’Église catholique, avec des cas de corruption et d’abus sexuels, se sont retrouvées à Madrid. Lors de cette réunion dans un hôtel, à laquelle assistaient deux cardinaux, cinq évêques, une dizaine de prêtres, des députés du Parti populaire et des dirigeants d’organisations catholiques ainsi que plusieurs officiers de l’armée comme moi, nous avons prêté serment pour essayer d’arranger les choses.



Je lui demande de préciser quelles organisations de l’Église étaient présentes ce jour-là. Je crois que c’est important, et il le fait.

C’était il y a longtemps et on continue à se voir souvent avec beaucoup de gens, mais si je me souviens bien, à cette première réunion, il y avait des membres d’El Yunque2, des Légionnaires du Christ, de l’Opus Dei, les néocatéchumènes Kikos, des membres de la Sodalité de vie chrétienne, de Hazt﻿eOir3 (HO), de l’Association espagnole des avocats chrétiens, du Centre d’études juridiques Santo Tomás Moro, les Catalans d’E-Cristians, des membres de l’Association catholique des propagandistes, des Hérauts de l’Évangile… toutes personnes très honorables et préoccupées par le futur de l’Église. Depuis huit ou neuf ans, nous nous voyons souvent et entretenons des relations très étroites avec des représentants de ces organisations à l’échelle européenne, en Amérique latine et aux États-Unis. D’Amérique latine, nous avons reçu beaucoup de Mexicains, de Péruviens et d’Argentins.



Lorsque je relis l’interview maintenant et qu’il évoque les Argentins, me revient en mémoire une histoire que m’a racontée la sœur Lucía Caram à propos de l’élection de l’archevêque de Buenos Aires à la tête de l’Église. Au moment précis de l’annonce, la présidente argentine, Cristina Fernández de Kirchner, est en train de donner une conférence. On lui fait passer une note pour l’informer de la nouvelle et elle annonce alors simplement à l’assistance, d’un ton dédaigneux, qu’un « pape latino-américain » vient d’être élu. En sortant, elle assiste à une réunion avec son équipe et, visiblement perturbée, lâche : « Ils l’ont fait pape, ce salaud de Bergoglio. »

Toujours selon la religieuse argentine, un de ses conseillers, un certain Moreno, lui aurait dit : « Mise sur le cheval gagnant, parce qu’autrement, tu sortiras perdante ici. » Elle a donc changé de discours et pris son rosaire pour aller voir celui qu’elle qualifiait de chef de l’opposition et se faire photographier avec lui au Vatican. Cristina Fernández de Kirchner ne supportait pas que Bergoglio reproche au gouvernement son attitude méprisante vis-à-vis des pauvres des villas miserias4. Cette parenthèse est utile pour comprendre la façon dont certains Argentins considèrent leur compatriote, le pape.



Réunions en Italie

En Europe, poursuit le général, nous avons commencé par établir des liens avec des gens et des organisations, surtout en France, en Italie, en Allemagne, en Autriche et aussi en Pologne. On partageait les mêmes idéaux. Les choses n’allaient pas bien depuis la mort de Jean-Paul II. Il avait soutenu beaucoup des organisations que j’ai citées et ﻿il les avait aidées quand il était au Vatican. Je me souviens de mon premier voyage à Rome où j’ai été reçu par le pape polonais. J’ai été invité par des membres importants de la puissante et très populaire organisation Communion et libération italienne, et ce premier contact m’a été très utile quand il a fallu nous organiser. J’y ai maintenant de bons amis, très fâchés parce que le pape actuel veut interdire leur organisation, et même les éliminer, comme il entend le faire avec l’Opus Dei. Cet Argentin n’a aucun scrupule quand il s’agit de se débarrasser de gens pieux et exemplaires, susceptibles de le gêner et de représenter un obstacle sur sa route au moment de mettre en pratique ﻿ses velléités de destruction de l’Église de Dieu.



La nuit est tombée et le général souhaite sortir sur la terrasse. En théorie, il ne fait plus aussi chaud. À la cafétéria, dont il est depuis des années un client respecté et apprécié, on nous prépare une table, et il allume un bon havane ; je fais de même avec ma pipe. Ça lui plaît que je fume la pipe. Je crois que ce détail me rend moins antipathique à ses yeux. « Mon père fumait la pipe comme vous, mais il était un bon chrétien, même s’il a avoué avant de mourir qu’il avait péché avec un certain nombre de femmes. » Il m’adresse un clin d’œil. Ou pas, je l’ignore puisqu’il n’enlève jamais ses lunettes de soleil.

Je ne veux pas qu’il perde le fil et j’insiste pour savoir comment les forces ultraconservatrices européennes catholiques se sont organisées à l’échelle européenne. Je lui demande en outre s’il peut me donner quelques noms des personnes avec lesquelles il est en contact. « Je vous donnerai les noms que je voudrai. Comprenez que je ne veux pas impliquer ou découvrir des gens auxquels je suis lié par la confiance et aussi, pourquoi le nier, par le militantisme. Est-ce suffisamment clair ? Je ne suis pas ici pour trahir les miens. » Sa veine la plus autoritaire et sévère s’exprime à nouveau. Je le rassure, lui dis qu’il fait bien d’être discret, que j’essaie moi aussi de protéger au maximum mes contacts et mes sources en tant que journaliste. Il finit par me citer quelques noms, officieusement pour la plupart, en me faisant jurer presque sur la Bible que je ne les révélerai pas. Je tiendrai parole.

En Italie, précise Pérez Alvarado, j’ai eu la chance d’assister à des réunions avec des gens très importants. Je me rappelle en particulier une rencontre au milieu du mois de mai 2021, dans une très belle villa près d’Ostie, propriété fastueuse d’un chef d’entreprise connu. J’y ai passé trois jours et on a dormi sur place. On était une vingtaine ! On nous a traités avec une délicatesse incroyable. Il y avait un tas de chambres et beaucoup de personnel de service. C’était comme un hôtel de luxe. L’important, c’est que j’y ai rencontré quatre cardinaux italiens qui travaillent au Vatican, et un Américain devenu très célèbre. J’y ai aussi noué une amitié avec un collègue, un officier de l’armée italienne que j’ai invité ici, à Madrid, il y a quelques jours. J’ai aussi eu l’occasion de bavarder avec Silvio Berlusconi, Matteo Salvini et Giorgia Meloni, qui sont passés à un moment ou un autre. Comme vous pouvez le supposer, les opinions qui se sont exprimées au sujet du pape François rejoignaient toutes la mienne. Je suis allé souvent en Italie ces dernières années. Il existe une bonne coordination entre les groupes de là-bas et ceux d’ici, les Espagnols. Les Italiens sont plus proches du Vatican, ont beaucoup de contacts infiltrés à la curie romaine, dans les dicastères et les congrégations, et aussi dans les services de sécurité du Saint-Siège comme de l’État italien. Nous aussi, en Espagne, nous avons un bon groupe de personnes qui œuvrent pour la cause et font du bon travail.



Quand je lui demande ce qu’il entend par « bon travail », il sort un peu de ses gonds : « Du bon travail, c’est accumuler beaucoup d’informations sur des mouvements et des gens, c’est créer un réseau de membres chaque fois plus nombreux, capables d’agir le moment venu. »

Quand ce moment viendra-t-il ? Qui donnera l’ordre d’agir ? Arrivé à ce point de notre entretien, je me rends compte que je me suis montré trop audacieux. Pour la première fois, je vois une expression dubitative et très contrariée sur son visage. « Les guerres, monsieur Lozano, me dit-il en posant la main sur le pistolet caché sous sa veste, elles ne se gagnent que lorsque quelqu’un est capable de choisir le bon moment, et quand il a les armes appropriées pour en sortir victorieux. N’oubliez jamais ça ! »



La France et la Pologne les rejoignent

LA COORDINATION EN EUROPE des mouvements fondamentalistes catholiques en connivence avec l’extrême droite et le populisme n’est pas née en Espagne. Ce phénomène s’est produit de manière indépendante et unilatérale dans chaque pays. Il y a des contacts pour s’organiser, d’abord sporadiques, puis plus fréquents, et enfin programmés. Dès que la convergence italo-espagnole s’est organisée, la France et la Pologne les ont rejoints. Ensuite sont venus le Portugal, l’Allemagne, la Hongrie, l’Autriche…

En France, deux noyaux importants se sont établis, à Paris et à Marseille. Aux élections présidentielles d’avril 2022, selon l’Ifop, au deuxième tour, le vote des catholiques s’est réparti entre Emmanuel Macron, à 55 %, et Marine Le Pen, à 45 %. Un pourcentage élevé de catholiques français a donc fait le choix de l’extrême droite, un fait qui oblige à réfléchir sur la position ultraconservatrice d’une part non négligeable des pratiquants dans une Église qui continue d’exercer un immense pouvoir, malgré la crise profonde provoquée par les abus sexuels en son sein et le caractère laïc de la société française. Emmanuel Macron a été réélu au deuxième tour, mais l’extrême droite a obtenu des résultats ﻿encourageants pour ses partisans, après des années de progression.

En 2018, au milieu de l’euphorie causée par la croissance du mouvement, Marion Maréchal, la nièce de Marine Le Pen, décide d’ouvrir une université alternative, l’Issep, à Lyon, avec une antenne à Madrid. Son objectif est identique à celui de Steve Bannon : former des futurs cadres de ce qu’ils appellent la « vraie droite ». À Madrid, on retrouve dans le corps enseignant Marion Maréchal, le président de la Ligue nationale de football, Javier Tebas, et Jaime Mayor Oreja, un ancien ministre du Parti populaire qui s’est investi de façon très active ces dernières années dans la lutte contre l’avortement et l’euthanasie à l’échelle européenne. À Lyon, même s’il se dit que le projet est un « fiasco » financier, l’Issep a déjà formé des centaines de « nouveaux cadres » en 2022.

Le général Pérez Alvarado, qui assure entretenir de très bons contacts avec Marion Maréchal, évoque plusieurs réunions auxquelles il a assisté à Paris, à Marseille ou à Lyon. Dans ces rencontres, l’épiscopat est toujours fortement présent aux côtés de personnes liées à des groupes de débat ﻿de paroissiens et d’élus d’extrême droite du Front national, rebaptisé par Marine Le Pen Rassemblement national. Les membres de La Cité catholique, un groupe traditionaliste important et très implanté, créé en 1946 par l’écrivain et philosophe catholique Jean Ousset, jamais reconnu par le Vatican, s’y montrent très actifs. Leur objectif ? Gagner des adeptes bien placés et former des élites politiques et économiques pour essayer de transformer la ﻿République ﻿française en un État catholique national sur le modèle du national-catholicisme représenté par le régime franquiste.

L’archevêque Marcel Lefebvre (1905-1991), ami d’Ousset et proche de La Cité catholique, a créé en 1970 la Fraternité Saint-Pie-X, une organisation à caractère international qui renie les réformes du concile Vatican II. J’ai eu le privilège d’interviewer Mgr Lefebvre en exclusivité mondiale le 30 juin 1988 au séminaire d’Écône, en Suisse, quelques heures avant que, bravant l’interdiction prononcée par le pape Jean-Paul II, il ﻿ordonne quatre évêques. Excommunié pour ce fait, il a été disculpé d’une certaine manière par Benoît XVI. Qui pouvait alors imaginer que le schisme du XXe siècle se produirait à la droite de l’ultraconservateur Wojtyla ? À Écône, j’ai assisté, avec l’équipe de TV35, à toutes sortes de manifestations de crânes rasés qui s’étaient rassemblés pour l’accompagner ; des centaines d’ultras français et espagnols, des néonazis allemands et américains accompagnés de symboles fascistes, le bras levé pour le salut romain. Les lefébvristes, dont certains continuent à défier l’autorité romaine, à nier l’Holocauste et à proférer des déclarations contre le pape argentin, sont présents en France et très actifs dans les réunions auxquelles assiste mon général.

Les lefébvristes luttent depuis de nombreuses années pour l’essence du catholicisme contre les modernisations, me dit-il. J’en connais beaucoup et de très jeunes qui savent fort bien comment agir contre le Vatican. Ils s’y emploient depuis l’époque de Jean-Paul II. Imaginez combien ils s’y efforcent aujourd’hui, avec ce pape qui veut détruire l’Église. Ils ont parfaitement éludé l’interventionnisme du Vatican et savent à la fois pactiser et attaquer. Une stratégie admirable. En plus, ils ont la capacité d’apporter beaucoup d’idées pour contrer les propositions de réformes de l’Argentin. Ils sont très écoutés dans ces réunions, parce que tous sont conscients de la persécution dont ils ont souffert.



En juillet 2022, une réunion bilatérale des groupes espagnols et français dans un hôtel parisien porte particulièrement sur la « persécution » que fait subir le pape François aux groupes ultraconservateurs qui, selon mon interlocuteur, le gênent. C’est le cas de la communauté d’origine française du Verbe de vie, implantée en France, en Belgique, en Suisse, au Brésil et au Mali, dont le Vatican ordonne la dissolution le 25 juin 2022, à la suite de divers rapports.

Les investigations menées par le Saint-Siège révèlent une activité sectaire et même criminelle, avec manipulation de la conscience de ses membres et abus sexuels. L’argumentaire en faveur de la dissolution évoque les « abus spirituels, la spiritualisation excessive, les phénomènes d’emprise, de manque de réalisme et d’abus de pouvoir ». Le général l’affirme :

Tout cela, ce sont des prétextes. Le Verbe de vie dérangeait parce qu’il mettait en évidence l’existence d’une Église pure et spirituelle, charismatique, face à un pape futile et hérétique désireux d’éliminer le moindre vestige de la tradition qui donne un sens au règne de Dieu. À la réunion à laquelle j’ai assisté il y a quelques semaines, les collègues français étaient perplexes, prêts à mener la bataille. Nous les aiderons.



J’ignore si c’est le fruit de cette aide ou d’une stratégie suivant l’exemple de l’Italie, mais l’extrême droite française rénove son image en vue des élections présidentielles de 2027. Elle dispose maintenant d’un nouveau dirigeant, un jeune de 28 ans seulement, Jordan Bardella, élu en novembre 2022 pour remplacer Marine Le Pen à la tête du Rassemblement national. Il arbore peut-être un profil moderne, sympathique, féroce ou bien élevé selon les circonstances, mais il est plus radical et eurosceptique que Marine Le Pen, et a été accusé de racisme pour avoir qualifié de « république islamique » les banlieues de Paris où vivent les immigrants. Il s’est ainsi assuré des adeptes et on lui présage un bel avenir.

Nous quittons la France et je raconte au général que j’ai connu la Pologne communiste du général Jaruzelski et celle, ensuite, du catholique Lech Walesa, ami intime de Jean-Paul II. Il veut en savoir davantage sur le prix Nobel de la paix qui a réussi à faire tomber le régime socialiste avec l’aide du Vatican et du président américain Ronald Reagan. Il s’enthousiasme quand je lui parle de cette époque.

S’ils ont réussi une chose qui paraissait impossible, faire tomber le régime le plus criminel de l’histoire, nous pouvons en finir avec ceux qui prétendent ressusciter le communisme athée. Nous gagnerons, soyez-en sûr.

[…] Walesa, me dit-il, heureux, a ouvert la voie à la Pologne, un pays aux racines chrétiennes indiscutables, avec de nombreux martyrs religieux du communisme. Les frères jumeaux Kaczynski, anciens militants de Solidarnosc, ont poursuivi avec le parti Droit et justice une lutte qui parvient jusqu’à nous, en vue d’honorer la figure du grand pape saint Jean-Paul II et son enseignement.



﻿Il s’agit ici d’une Pologne pratiquant la répression contre les homosexuels ainsi qu’une politique anti-immigration dure, et légiférant contre les droits humains les plus fondamentaux﻿. En août 2022, le vice-président du gouvernement, Zbigniew Ziobro, a lancé une pétition pour faire modifier le Code pénal et punir de deux ans de prison le fait de « railler » ou de « ridiculiser » l’Église catholique. Le général devient violent quand il aborde les condamnations constantes de la gestion du régime de Varsovie par l’Union européenne, des réprobations pareilles à celles dont fait montre Bruxelles contre le gouvernement hongrois du dirigeant d’extrême droite Viktor Orbán. Il commente les réunions en Pologne avec les dirigeants de Droit et justice et des groupes catholiques paroissiaux à caractère xénophobe et homophobe.

Europa Christi est un parti qui participe très activement à nos réunions à l’échelle européenne, à Varsovie. Sortant des rangs de Droit et justice, il est dirigé par le directeur de Radio Maryja en Pologne, le prêtre Tadeusz Rydzyk, un homme qui exerce une grande influence dans le pays, un chrétien qui n’est pas là pour s’amuser ou atermoyer.



Il est le bras politique des secteurs les plus réactionnaires de l’Église polonaise, appartient à l’unique parti bénéficiant d’une représentation parlementaire en Europe et qui se déclare ouvertement catholique. Rydzyk (cela, mon interlocuteur ne me l’explique pas) est désormais un homme d’affaires et contrôle un authentique empire commercial baptisé Lux Veritatis. Il possède une université privée, une chaîne de télévision et un journal. Son potentiel économique lui permet même de financer la construction d’une centrale géothermique. L’objectif du parti créé en 2019 est de « forger une nouvelle constitution européenne fondée sur l’Évangile ».



La Hongrie ﻿d’Orbán comme modèle

EN EUROPE, il est un régime politique devenu ces dernières années une source d’inspiration, un exemple et un modèle à suivre pour les forces réactionnaires du Vieux ﻿Continent. C’est celui de la Hongrie de Viktor Orbán, chrétien calviniste qui rêve d’un pays fondé sur les valeurs chrétiennes les plus traditionnelles.

Quand j’aborde le sujet de ce pays et de son Premier ministre, le général se montre satisfait. Il sourit fièrement, avec un peu d’envie aussi :

Il faut écouter Orbán avec attention lorsqu’il défend comme personne l’identité nationale et chrétienne de la Hongrie. Il a su construire un récit fascinant pour beaucoup d’entre nous, clair, sans ambiguïté et sans doute. Sans concession. C’est pour cela qu’il a été élu par son peuple à quatre élections consécutives, la dernière en avril [2022]. C’est pour cette raison qu’il est au pouvoir depuis douze ans. Je suis admiratif de ce qu’il fait.



Ce que le général Pérez Alvarado ne dit pas, c’est que le représentant hongrois a conçu le système électoral et légal de son pays de façon à ne ﻿jamais pouvoir perdre. Depuis son arrivée au pouvoir en 2010, l’homme a rempli les tribunaux d’amis et d’acolytes, et a réformé la Constitution à sa mesure. Donald Trump, durant son mandat présidentiel aux États-Unis, a copié le plan politique du président magyar ﻿pour empêcher l’arrivée d’immigrants et de réfugiés. Orbán a limité les conditions d’asile et construit une clôture de barbelé﻿s à sa frontière sud ; Trump fait de même avec le mur qui sépare les confins des États-Unis du Mexique. Le président le compare d’ailleurs à lui-même : « Viktor Orbán a fait un travail impressionnant sur de nombreux aspect﻿s. Il est respecté dans toute l’Europe. Probablement un peu comme moi, un peu controversé, mais c’est bien comme ça. » Le général ajoute :

Le Premier ministre [Orbán] agit selon ses propres règles en marge de l’Union européenne, qu’il affronte continuellement. N’oublions pas qu’il défend comme personne en Europe la morale chrétienne, les racines chrétiennes de l’Europe. Il a clairement parlé de la tendance des nations européennes à se convertir peu à peu en peuple de race mixte, du combat contre l’idéologie du genre, des aberrations morales que représentent les homosexuels, l’avortement, le divorce, l’immigration musulmane…



Ce discours nazi évoquant l’idée de « race mixte » et la répression des homosexuels, en accord avec un supposé mandat biblique, agite des obsessions partagées par toute l’extrême droite internationale. Si on y ajoute les nouvelles lois qui abolissent les droits fondamentaux, les limitations à la liberté d’expression et les modifications de l’État de droit, nous nous trouvons avec un régime hongrois qui a détruit les principales valeurs démocratiques. En septembre 2022, le Parlement européen condamne « les efforts délibérés et systématiques du gouvernement hongrois » à l’encontre des valeurs de l’Union européenne.

De nombreux analystes politiques voient en Viktor Orbán un des plus grands représentants de la nouvelle extrême droite qui prépare sa prise de pouvoir à l’échelle mondiale. Le Premier ministre a d’ailleurs fait sienne la définition de la Hongrie comme « démocratie il-libérale » où la séparation des pouvoirs est une chimère, la concentration du pouvoir, une évidence, et il justifie le terme « démocratie » par le seul et unique fait de convoquer des élections tous les quatre ans. Au moment même où l’Union européenne le condamne, en septembre 2022, entre en vigueur en Hongrie un décret gouvernemental obligeant les médecins à fournir à la femme enceinte qui veut avorter une « indication des constantes vitales du fœtus clairement identifiables », c’est-à-dire à lui faire écouter les battements de son cœur.

[En Hongrie,] les chiffres de la chute des avortements et des divorces sont évidents, précise mon interlocuteur. Le nombre de mariage﻿s et la natalité augmentent. La politique chrétienne et pro-vie d’Orbán donne des résultats admirables. Tout cela, ainsi que le soutien économique aux familles et, je l’ai déjà dit, la protection contre le libéralisme, le dénommé multiculturalisme et l’idéologie LGBTQI+ lui ont valu l’estime d’une grande partie de la population.



Le général me raconte une visite à Budapest pour une réunion des représentants ultraconservateurs européens et américains, début 2022.

Là-bas, j’ai constaté, me dit-il, que﻿, comme l’affirme Orbán, la Hongrie est un exemple de la façon dont un pays aux valeurs traditionnelles et chrétiennes peut rencontrer le même succès que le libéralisme de gauche. Parmi les personnes présentes à la réunion figurent des hommes politiques hongrois, italiens, français, allemands, espagnols, ainsi que des républicains américains, des prêtres catholiques et d’autres confessions chrétiennes. Tous font l’éloge du gouvernement, et pas seulement : pour eux, la Hongrie est un modèle à imiter à de nombreux égards. Elle a ouvert une voie très intéressante.



Au cours de la campagne électorale de septembre 2022, Giorgia Meloni, la dirigeante de la formation fasciste Frères d’Italie, proclame en ce sens que « la Hongrie est une démocratie parce qu’elle utilise l’instrument du vote », le même argument qu’Orbán﻿, dont elle défend la politique. Une fois à la tête du gouvernement italien, elle n’hésite pas à répéter que, sur beaucoup d’aspects, la manière de gouverner du Premier ministre hongrois est un modèle à suivre.

Orbán appartient à l’Église réformée de Hongrie, qui fait partie du Conseil mondial des Églises et est affiliée à l’Église presbytérienne des États-Unis. Toutefois, son épouse comme son pays, la Hongrie, sont fondamentalement catholiques. Selon l’Eurobaromètre de 2019, 62 % des Hongrois se déclarent catholiques, 20 %, sans religion, 5 %, membres d’une Église protestante et 8 %, chrétiens d’autres dénominations. Cette majorité chrétienne constitue la base substantielle du vote en faveur d’Orbán. La plupart des Hongrois disent pis que pendre de l’Union européenne, de leur compatriote George Soros, des migrants musulmans et des Nations unies.

Ce modèle, le pape François ne le partage absolument pas mais il n’a jamais voulu critiquer directement et d’aucune manière le controversé Viktor Orbán, à la différence du président américain Joe Biden qui l’a qualifié de « fanfaron totalitariste ». Le souverain pontife et Orbán se sont ﻿rencontrés à Budapest et au Vatican. « J’ai demandé au pape de ne pas laisser mourir la Hongrie chrétienne », a déclaré Orbán tandis que François lui rappelait avec modération : « Le christianisme, la sagesse de sa nation, doit se lever et ouvrir les bras à tout le monde ; qu’elle maintienne ses racines, mais sans se renfermer sur elle-même ; qu’elle en revienne aux sources, mais en s’ouvrant aux assoiffés de notre temps. » La controverse s’est apaisée depuis l’agression russe contre l’Ukraine. Le Vatican s’est rapproché de la Hongrie et considère Orbán, bon allié de Vladimir Poutine, comme un partenaire gênant mais nécessaire pour amortir la violence du locataire du Kremlin. Diplomatie ordonne !

Le rêve du général coïncide avec celui de Viktor Orbán : « Si l’Espagne et toute l’Europe faisaient comme le très critiqué Orbán, les valeurs chrétiennes seraient sauvées et le monde irait beaucoup mieux. »



L’Internationale fasciste

JE ME RAPPELLE le tapage de Giorgio Almirante sur la Piazza del Popolo de Rome pleine à craquer de crânes rasés et de symboles fascistes, dans les années 1980 et 1990. Une exhibition de chemises noires, vieux nostalgiques et jeunes violents et menaçants. Avec l’équipe de télévision, nous avons souvent fait les frais des manifestations hostiles de ces barbares qui voulaient nous casser la figure et détruire la caméra par la même occasion. Aux côtés du leader du MSI, héritier du parti de Mussolini, se tenait toujours la petite-fille du Duce, Alessandra Mussolini, qui continue à revendiquer en Italie la mémoire de son grand-père. Jean-Marie Le Pen et l’Espagnol Blas Piñar, dirigeant de Fuerza Nueva, invités de l’éloquent Giorgio Almirante, se tenaient toujours à ses côtés à la tribune.

À présent, les néofascistes ont changé. Les crânes rasés et les militants abrutis constituent une minorité, regroupés en Italie autour du parti CasaPound créé en 2003. Les fascistes qui triomphent dans les urnes viennent de Frères d’Italie, héritiers du MSI et du FN, de Giorgia Meloni et de la populiste Ligue d’extrême droite de Matteo Salvini. Ces deux formations comptent des militants cultivés et même intellectuels. Ils se sont recyclés, tant dans l’image que dans le discours. Ils utilisent, avec beaucoup de moyens, les réseaux sociaux, et ont élaboré un langage à partir de copier-coller et d’appropriations des concepts que la gauche (en déclin) s’est laissé dérober. Ils se font ainsi beaucoup plus populaires et dangereux que jamais. En Espagne, le même processus a conduit à la création de Vox et﻿, dans le monde, tous les néofascistes appliquent des stratégies similaires. La méthode de Steve Bannon s’impose !

Le général se montre très convaincu que cette voie est la bonne :

Nous ne trompons personne. Le pouvoir, nous l’avons devant nous, à portée de main. Nous en parlons beaucoup dans les réunions à Madrid, mais aussi à Washington, Rome, Paris, Berlin, Budapest, Varsovie ou Tokyo. Quand nous atteindrons l’objectif, nous sonnerons les trompettes de Jéricho. Les murailles de la démocratie corrompue tomberont et l’ordre s’imposera de manière naturelle.

[…] Vous vouliez des noms et vous les aurez, poursuit-il avec une attitude provocatrice. Des noms de personnes héroïques et engagées partout dans le monde qui aspirent à construire une société nouvelle. Donald Trump aux États-Unis fait un pari sûr et il compte sur tout un empire pour s’imposer. Le Pen, Orbán et les Polonais mettent gravement en difficulté l’Union européenne. Vox finira par gouverner en Espagne, Meloni et Salvini arriveront au pouvoir en Italie.



Je lui répète que tous ces noms, nous les connaissons déjà. Il se tait et fait un geste méprisant de la main, assez évident. Il refuse toujours d’aller au-delà, de dévoiler l’identité cachée des artisans de ce défi, des cerveaux qui travaillent en coulisse.

Il me raconte une réunion à Washington, juste avant la pandémie du Covid-19, patronnée par des membres de l’administration Trump.

C’est le concept d’un ﻿nouvel ordre mondial qui a été le plus évoqué par les orateurs. Il y avait des évêques catholiques américains et des pasteurs chrétiens de l’Église évangélique, des militaires de différents pays alliés, des représentants d’organisations politiques et religieuses du monde entier (aussi de Russie et d’Israël), des membres très importants du milieu de la finance internationale… Des stratégies ont été définies et le projet d’une société fondée sur les valeurs chrétiennes a été partagé. On a aussi parlé du Vatican contrôlé par le pape argentin. Le discours d’un important banquier qui l’a signalé comme un des principaux ennemis du capitalisme a été très applaudi.



Quand je lui demande quelle est la finalité de cette stratégie et si Steve Bannon est derrière tout cela, il sourit.

Je ne peux pas révéler la stratégie, ou alors nous mourrions. Vous me comprenez certainement. Ce que je peux vous dire, c’est que je connais Bannon et que c’est un homme qui sait ce qu’il fait. Je me suis retrouvé avec lui dans plusieurs réunions. Il nous aide beaucoup, sans aucun doute. Il a de grandes qualités stratégiques et un pouvoir de conviction à l’épreuve des bombes. Il a assisté à des réunions et à des séminaires organisés dans toute l’Europe et sait surtout attirer beaucoup de gens jeunes et préparés pour la cause. Sans lui, nous n’en serions pas là. Il a obtenu des succès spectaculaires, surtout en Italie, et travaille à ce que le Parti populaire, en Espagne, récupère le pouvoir avec l’aide de Vox. Le problème, maintenant, c’est que Bannon est poursuivi par la justice américaine pour l’assaut héroïque contre le Capitole et qu’il pourrait finir ses jours en prison. Espérons qu’il s’en sortira. Nous avons besoin de lui !



Quand j’utilise le terme « Internationale fasciste », il me regarde et il rit.

Il y a eu une Internationale fasciste jusque dans les années 1990, mais elle s’est dissoute à la suite de batailles internes. Elle n’a pas gagné au-delà de l’Amérique espagnole où Videla et Pinochet ont remis de l’ordre pour en finir avec les marxistes. En Europe, elle n’a rien obtenu, rien de rien. Elle était constituée de groupes fondamentalement nostalgiques et méprisés par la plupart. Ils étaient de dignes patriotes, ça oui, de bons chrétiens et des personnes comme il faut avec de bonnes intentions, mais peu efficaces. Tout a changé et nous avons un concept neuf à offrir pour arriver au pouvoir. Nous sommes les défenseurs de la démocratie et de la liberté, les gens commencent à le comprendre. La gauche est marxiste et moralement corrompue. Nous, nous offrons un nouvel ordre fondé sur des principes chrétiens et la justice. Les valeurs de nos parents, des générations qui nous ont précédés, les racines de notre tradition culturelle.





Le contrôle des réseaux sociaux

PENDANT QUE NOUS CONVERSONS, je remarque deux hommes assis à une dizaine de mètres, à une table proche de la terrasse où nous sommes installés. La quarantaine, bien mis, ils consultent constamment leur téléphone. J’ignore qui ils sont, mais, de temps en temps, ils nous observent du coin de l’œil. Je fixe mon interlocuteur – je n’ai toujours pas vu ses yeux cachés derrière ses lunettes de soleil – et je demande s’il sait qui sont ces gens. Il sourit et se contente de me répondre : « Je ne suis jamais seul. » Je ne peux rien lui tirer de plus. Espions ? Policiers ? Militaires ? Je ne sais pas et je m’inquiète.

J’essaie de reprendre mes esprits rapidement après la réponse laconique mais suffisamment explicite du général, essayant d’oublier qu’on nous, ou plutôt me, surveille. Je souhaite qu’il me raconte comment on attire des jeunes gens vers ce qu’il appelle « la cause ». Il a beau être un homme d’un autre temps, qui ne maîtrise pas l’univers des réseaux sociaux et des nouvelles technologies, il a assisté à des séminaires très confidentiels organisé﻿s pour des personnes triées sur le volet, c’est évident. Dans ces réunions, une stratégie rapidement efficace et applicable dans tous les domaines a été expliquée :

Je ne comprends rien de ce monde de fous qu’est Internet, ce n’est plus de mon âge, mais on m’a expliqué que contrôler Internet revient à dominer la pensée des gens﻿, par exemple. Surtout celle des jeunes, rivés toute la journée à leur portable. Il faut s’y prendre de manière divertissante, et être très constant. Des gens savent le faire, connaissent les clés pour faire pénétrer le message dans les esprits et l’y diffuser. De tels experts travaillent pour nous avec une grande efficacité. La campagne entamée il y a quelques années pour démasquer les hérésies du pape François se poursuit, et elle fonctionne très bien﻿, me dit-on. Elle a convaincu un tas de jeunes gens et des membres de l’Église qui doutaient, très troublés par le message ambigu ou délirant de l’Argentin. Quand je rends visite à des amis officiers, dans les casernes, au casino militaire de la Gran Vía, à la Dehesa6 ou chez eux, je n’en peux plus d’entendre qu’il faut sortir dans la rue et tirer des balles. Je leur réponds toujours qu’il y a une bataille à mener d’abord, pour gagner sans les armes, d’une autre manière. Avant de sortir les tanks, ce qu’il faudra peut-être faire un jour, on doit créer les conditions et choisir le moment propice. Il s’agit de la bataille des consciences, et ce champ de bataille-là, maintenant, c’est Internet. Victor Hugo disait que rien n’est plus stupide que vaincre, la vraie gloire est de convaincre. Cela ne s’enseigne pas dans les académies militaires.



L’extrême droite internationale a effectivement déjà pris le contrôle des réseaux sociaux. X (ex-Twitter), Facebook, Instagram, TikTok… censurent et décident de bloquer des comptes d’utilisateurs qui se montrent politiquement incorrects ou agressifs envers certains personnages, organisations ou institutions, généralement conservateurs. La liberté d’expression se voit de plus en plus entravée d’une façon préoccupante, avec la complicité des propriétaires de ces réseaux. Toutes sortes de trolls peuvent en revanche se permettre de discréditer le pape François et d’instiller par le biais de ces mêmes réseaux la haine à son égard. La campagne contre le pontife qu’évoque le général est élaborée à partir d’infox créées en laboratoire où, outre les experts en réseaux sociaux, officient des créateurs de contenus spécialisés en ﻿psychologie des masses. Pour le moment, personne au Vatican ne sait contrer cette avalanche de messages malintentionnés que les médias relaient sur leurs plateformes, surtout la télévision, en recourant à des arguments défendant une prétendue neutralité et qui, en définitive, les transforment en complices et blanchissent le fascisme. Ils agissent ainsi avec une incompréhensible irresponsabilité démocratique.

J’ai vu massivement sur Internet des mèmes donnant à voir une photographie du pontife argentin caressant un enfant, dans lesquels on l’accuse d’encourager les abus sexuels sur des mineurs, ou d’autres dans lesquels il reçoit un cadeau d’indigènes d’Amazonie, et qui affirment que le pape encourage le culte des idoles.

Les leaders de l’extrême droite internationale apparaissent – surtout sur TikTok, Instagram et Snapchat (les réseaux les plus suivis par les jeunes) –, comme des héros, des surhommes amusants et malins qui sauvent le monde et dénoncent les injustices, les abus et la corruption. Recourant à un ton humoristique, ces leaders utilisent les mêmes moyens de vidéo et de mise en scène que les adolescents. Ils se présentent comme des nouveaux chefs antisystème﻿ venant de la rue, comme des gens simples, proches de ceux qui subissent des abus et souffrent de la mauvaise gestion des politiques. Ils se moquent et raillent aussi les gouvernants ou les opposant﻿s qui encouragent l’immigration, la lutte écologiste, les politiques favorables au collectif LGBTQI+, et combattent les discriminations à l’encontre des femmes. Pour eux, les hommes et femmes politiques de toujours, qu’ils ﻿traitent de corrompus et de profiteurs, appartiennent à une « caste ». Comme s’ils n’étaient pas eux-mêmes le système, comme s’ils n’appartenaient pas au système qu’ils affirment combattre. On peut affirmer sans aucun doute que le contrôle du récit est d’ores et déjà entre les mains de l’extrême droite. Mais ce n’est pas tout : les partis ultraconservateurs aujourd’hui membres de l’opposition qui préparent leur accession au pouvoir à l’échelle mondiale imposent aussi l’agenda des sujets qui les intéressent. On a pu le constater dans la campagne pour les élections législatives italiennes du 25 septembre 2022 et espagnoles de juillet 2023.

C’est la même chose au Vatican, où les ennemis du pape François le présentent comme un outsider, un pauvre homme, ami de tous les dirigeants de gauche qui, armé de sa vision « marxiste », combat la tradition séculaire de l’Église et le libre marché, comme un adversaire « discréditant la liberté » et l’essence du christianisme. Un compte X (ex-Twitter) paraissant inactif depuis 2020, @VeriCatholici, créé en Italie, regroupe des milliers d’abonnés, des adeptes qui considèrent que Benoît XVI était le seul pape légitime, jusqu’à sa mort le 31 décembre 2022. C’est un bon exemple de l’utilisation des réseaux pour rassembler les adeptes du traditionalisme, ennemis jurés de François, qu’ils présentent comme un ignorant de la théologie et un « danger pour l’humanité et l’Église ». Parmi les nombreux comptes similaires, citons @CatholicArena, @OnePterFive ou @LepantoInst.

« Je suis trop vieux pour ces guerres sur Internet, je ne les comprends que peu et elles m’abrutissent, mais j’essaie de collaborer », me dit le général Gonzalo Pérez Alvarado avant qu’on ne se quitte. Il est tard et je dois me rendre à la gare d’Atocha pour prendre le train qui me ramènera chez moi. Quand il se lève, les deux hommes de l’autre table se lèvent aussi. Une fois qu’ils sont debout, il met à nouveau la main sur son pistolet. Nous nous serrons la main poliment et il me répète de ne pas me risquer à citer son nom ni aucune piste susceptible de donner un indice sur son identité, sinon je m’en repentirai. Il fait très chaud à Madrid, mais une sueur froide me parcourt le corps.





1. Le CNI, Centro Nacional de Inteligencia, est le service de renseignement et de contre-espionnage espagnol.


2. Organisation paramilitaire, ultracatholique d’extrême droite d’origine mexicaine ayant pour but d’instaurer le « royaume du Christ sur la terre ».


3. HazteOir (﻿« Fais-toi entendre﻿ »), association espagnole d’extrême droite ultracatholique et ultraconservatrice.


4. Nom donné aux bidonvilles en Argentine.


5. La télévision catalane.


6. Le Casino Militar est un centre culturel des armées et la Dehesa, un centre sportif et socioculturel militaire. Ils sont installés à Madrid.
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La curie qui boycotte François

Cet après-midi d’octobre 2019, les touristes sont rares sur la place Saint-Pierre du Vatican. L’audience du mercredi est terminée depuis deux heures et il menace de pleuvoir. Je viens de déjeuner en compagnie d’un vieux cardinal latino-américain, que nous appellerons Roberto Jesús, au restaurant Arlù à San Pietro, une bonne adresse où se ressent la passion des propriétaires, des cuisiniers et des serveurs pour leur travail. Je ne connaissais pas le lieu. Le cardinal m’y a invité en m’assurant qu’on y déguste les meilleures pâtes de Rome. Il n’a pas tort. J’ai commandé de sublimes fettuccine all’amatriciana attratta dal guanciale di Norcia suivies d’un agnello scalzato e la sua polpetta con verdure caramellate, à se mettre à genoux. Le tout couronné par le meilleur tiramisu que j’aie, je crois, jamais mangé, et arrosé par un plus que correct Barbi Brunello di Montalcino. Tradition et innovation dans un restaurant ouvert en 1959 et qui a été rénové à tous points de vue. Une vraie découverte à deux pas de la Via della Conciliazione. Le déjeuner terminé, j’ai raccompagné le cardinal jusqu’à la porte Sant’Anna, une des entrées du Vatican. Pendant le repas, il a entretenu un climat sympathique et agréable, me racontant en plaisantant comment le pape François cohabite avec les tout-puissants ennemis qui l’entourent en permanence au Saint-Siège.

« Le Saint-Père vit tout cela avec humour, et ils lui rendent pourtant la vie difficile ! Je ne l’ai jamais vu abattu. Préoccupé, si. Il n’est pas simple de vivre entouré de gens qui vous veulent du mal, qui suscitent de la méfiance et manigancent contre lui. » Il va sans dire que mon interlocuteur apporte un soutien inconditionnel à Bergoglio depuis le jour où il a posé un pied au Saint-Siège en tant que chef de l’Église. Il a plusieurs fois insinué devant moi ﻿qu’à cause de ce poste, beaucoup se détournent de lui et se montrent hostiles à tout ce qui a trait à son travail. « Se ranger du côté du Saint-Père aujourd’hui et ici, me dit-il, c’est se désigner soi-même﻿ comme soutien du pape, et curieusement, se manifester contre lui est vu comme tout à fait normal. Au Vatican, on garde très souvent la discrétion quand on est hors les murs. »

« À la curie, définie par le pape comme la lèpre de l’Église, rappelons-le, on freine bon nombre des réformes qu’il impulse », me révèle Roberto Jesús. La curie romaine, formée par les responsables des institutions administratives du Saint-Siège dont la principale mission est d’aider le pontife à gouverner l’Église, n’a﻿ jamais manifesté une hostilité aussi éloquente contre un pape à l’époque contemporaine. Elle est devenue un contre-pouvoir au cœur du Saint-Siège. « Depuis le premier jour de ce pontificat, poursuit le cardinal, beaucoup ont commencé à se méfier de lui, à se sentir menacés, à voir dans le Saint-Père un ennemi essayant d’abolir les privilèges séculaires qu’ils ont toujours considérés comme justes et normaux. »

L’excellent vaticaniste et écrivain italien Marco Politi, toujours disponible pour répondre à mes requêtes et à mes interrogations pendant les trente-cinq années durant lesquelles j’ai travaillé au Vatican pour la télévision catalane, TV3, quantifie l’état des forces à la curie selon la nature de leur relation au pape argentin en septembre 2022, sur le site de l’Église catholique allemande, Katholisch.de : « Aujourd’hui, à la curie, explique-t-il, 20 % du personnel est ouvertement en faveur de François, 10 %, contre, et les 70 % restant﻿s attendent le prochain pape. »

Cette réflexion est inquiétante dans la mesure où les 10 % de belliqueux sont ceux qui se mobilisent et entraînent les plus hésitants, alors que les 20 % nettement favorables à François ne font rien.

Ils sont nombreux, ceux qui adhèrent aux positions du pape devant lui et qui, hors de sa vue, ne font aucun cas de ce qu’il leur a demandé, ou pi﻿s, manigancent contre lui. Sœur Lucía Caram me l’a dit un après-midi à Barcelone. Nous étions assis sur les marches du calvaire de la petite place située devant l’église Santa Anna.

Bergoglio m’a toujours dit qu’il apprécie qu’on exprime devant lui ce qu’on pense vraiment, et pas ce qu’on croit que le pape veut entendre. Il ne veut pas de courtisans dans son entourage, or il en a beaucoup. Il n’est pas dupe, il sait quel évêque venu lui rendre visite avec au cou la croix du Bon Pasteur1, pour le caresser dans le sens du poil, l’enlèvera en sortant.



Un exemple récent de boycott du pape de la part de la curie implique le Dicastère pour la doctrine de la foi﻿, l’organisme chargé de maintenir la pureté doctrinale de l’Église. Le 15 mars 2021, un document signé par le préfet ﻿du Dicastère, le cardinal majorquin Luis Ladaria, affirme explicitement que « Dieu ne cesse jamais de bénir ses fils » mais qu’il « ne bénit ni ne peut bénir le péché ». Il s’agit tout bonnement d’une tentative d’influer sur une position de Bergoglio, en lui compliquant la tâche. Cinq mois plus tôt, François a en effet assuré dans un documentaire réalisé par la chaîne Televisa que « les personnes homosexuelles ont le droit d’être dans une famille » et que « nous devrions faire une loi de vie commune civile » parce que ces personnes « ont le droit d’être couvertes légalement ». La controverse était lancée. Les paroles de Bergoglio ont provoqué la colère des milieux les plus conservateurs et de plusieurs évêques et cardinaux. Dans le même temps, les associations de défense des droits LGBTQI+ ont salué cette prise de parole, considérant qu’elle constituait une prise de position historique ﻿avec l’ouverture dont elle faisait montre. Cherchant à reprendre et corriger les propos du pontife argentin, le Vatican a immédiatement allégué que ces déclarations étaient sorties de leur contexte et François n’a pas ajouté un mot sur le sujet. La Congrégation pour la doctrine de la foi a enfoncé le clou en assurant que « rien ne permet d’assimiler les unions homosexuelles et le dessein de Dieu sur le mariage et la famille, ou d’établir entre eux des analogies, pas même éloignées ».

Le pape fait ce qu’il peut sur ce sujet, même par le biais des canaux extra-officiels, afin de ne pas affronter la curie. Je le sais parce qu’on en parle souvent ensemble, me dit l’ami et conseiller de François, Juan Carlos Cruz, connu aussi pour défendre, en tant qu’homosexuel ayant souffert de discriminations, les droits de la communauté LGBTQI+. Dans ce cas, le document établi par le Dicastère pour la doctrine de la foi n’était pas signé par le pape. La manœuvre était subtile. ﻿Jorge Mario Bergoglio a accepté que ça se fasse en laissant clairement entendre qu’il ne signerait pas le texte. ﻿Il était alors très occupé, plongé dans la préparation du difficile voyage en Irak. Quand le document a été rendu public, il a porté un rude coup à la communauté LGBTQI+ qui avait cru à une grande avancée. Or tout tombait à l’eau. J’ai écrit une colonne pour un journal chilien que ﻿j’ai envoyé au Saint-Père. Elle s’intitulait : « Ce n’est pas le pape François que je connais. »

Il s’agissait en réalité d’un piège que lui tendaient les fanatiques du Dicastère pour la doctrine de la foi (ils ne le sont évidemment pas tous). Je pense surtout à l’évêque Giacomo Morandi, son secrétaire d’alors. Tout est lent au Vatican, mais le pape a réussi à se débarrasser de ce prélat italien en l’envoyant dans un diocèse de troisième ordre.



De secrétaire ﻿du Dicastère pour la doctrine de la foi, l’homophobe Morandi est devenu évêque du diocèse de Reggio Emilia-Guastalla, une mise au placard évidente et un éloignement du pouvoir qu’il exerçait au Saint-Siège. Conscient qu’au Dicastère pour la doctrine de la foi, on lui mettait constamment des bâtons dans les roues dès qu’il avançait dans son projet de construire une Église plus ouverte, ﻿le pape a finalement nommé en juillet 2023 Víctor Manuel « Tucho » Fernández à la tête de l’institution chargée de la pureté doctrinale de l’Église, en remplacement du cardinal ﻿Luis Ladaria. Il s’agit là sans aucun doute d’une des décisions les plus importantes du pontife. Le théologien argentin, un de ses amis les plus proches, est en parfait accord avec ses réformes. Il en a rapidement donné un exemple : cinq mois après sa nomination, on a annoncé qu’à partir de novembre 2023, les transsexuels pourraient être baptisés et être témoins de mariage.

Le 18 décembre 2023, le Dicastère pour la doctrine de la foi publie un document intitulé Fiducia ﻿supplicans, une déclaration autorisant la bénédiction non ﻿sacramentelle de couples homosexuels et dits irréguliers, non canoniquement mariés à l’Église, une décision historique pour l’Église. Le cardinal Fernández et le pape en personne sont aussitôt impliqués dans une bataille farouche. Malgré les éclaircissements et les précisions apportés par le Dicastère de la doctrine de la foi, assurant qu’il ne s’agit en aucun cas de bénir l’homosexualité, et les paroles de Jorge Mario Bergoglio rappelant qu’il n’a jamais refusé à quiconque une bénédiction, les milieux traditionalistes s’emparent du texte comme d’une arme nouvelle et puissante contre le pape argentin. Ils argumentent, avec l’aide de théologiens en accord avec leurs idées, qu’il est question d’un changement doctrinal équival﻿ant à une hérésie et à un blasphème, engendrant la confusion parmi les fidèles.

En 2024, défenseurs et détracteurs s’affrontent une fois de plus dans une dialectique virulente qui creuse encore davantage l’abîme existant dans l’Église. L’opposition des conférences épiscopales, surtout en Afrique où l’homosexualité est réprouvée et condamnée sans appel, la signature de pétitions par les membres du clergé, les déclarations prônant la désobéissance par rapport au document, l’appel à la démission du cardinal Fernández, telles sont les formes de mobilisation des ennemis de François. Cette campagne prend actuellement le pas sur de précédentes croisades.

 

Lors du sommet de cardinaux fomentateurs réunis dans un hôtel romain en juin 2018, de nombreux prélats ﻿de la curie, et d’autres venus des quatre coins du monde, sont présents, tous accordés sur la même ligne ultraconservatrice. Une conspiration ouverte contre François se tient alors au cœur même de la capitale italienne. La réunion a été convoquée par le cardinal américain Raymond Burke et l’Allemand Walter Brandmüller, deux représentants de la révolte la plus active contre le pontife argentin. Entre autres menaces, Burke proclame : « Le pape, on peut lui désobéir. Son autorité n’est pas magique, elle découle de son obéissance à Dieu », et encore : « N’importe quel acte d’un pape, qu’il soit hérétique ou que ce soit un péché, est en lui-même nul, attendu que c’est un être humain. » C’est une première, ils appellent à la « désobéissance », tout en taxant Bergoglio d’hérétique. Pour justifier cette rencontre, les cardinaux prennent pour prétexte le deuxième anniversaire de la publication d’Amoris laetitia, l’exhortation papale qui ouvre notamment la porte à l’admission de l’idée que les divorcés remariés à l’état-civil puissent recevoir le sacrement de la communion. Il est inadmissible à leurs yeux que cette réalité, tellement normale dans le monde, puisse être officialisée. Cette réunion est suivie de beaucoup d’autres, plus occultes, à l’intérieur et à l’extérieur de l’enceinte du Vatican.

Le pape François ne répond pas à la rébellion, mais chaque année, lorsqu’il réunit la curie au moment de Noël, il met les prélats travaillant au Saint-Siège face à eux-mêmes. Ainsi leur reproche-t-il, le 22 décembre 2014, leur « conduite peu exemplaire », le fait qu’ils se sentent « préservés », « indispensables, […] incapables d’admettre l’autocritique », d’être « des rétrogrades mentaux et spirituels », de ne pas travailler collectivement, de « tomber dans le mal de la rivalité et de la vanité ». Ce jour-là, il égrène la liste des « péchés » de la curie, accusant les cardinaux de mener « une double vie, fruit de l’hypocrisie caractéristique des médiocres » et de tomber dans divers maux, ceux de « l’indifférence aux autres », « du commérage », de la divinisation de leurs chefs et de l’accumulation des biens matériels. Il ﻿les réprimande aussi ﻿à propos de leur vie mondaine et ﻿de leur exhibitionnisme matériel. Cardinaux, évêques et monsignori sortent de la rencontre la tête basse pour certains, très ébranlés pour d’autres. L’un d’eux, employé au Dicastère pour le culte divin et la discipline des sacrements, m’a raconté qu’il avait entendu un cardinal dire : « Il est inadmissible que le Saint-Père nous traite ainsi. L’ennemi est à l’extérieur. Ce n’est pas nous. Il a perdu la tête ! » Or﻿, le pape sait bien que l’ennemi de l’Église se trouve aussi à l’intérieur, et c’est peut-être ce qui lui fait le plus de mal. Paul VI, qui n’était pas du tout aussi direct et clair que Bergoglio, avait déjà fait part en 1972 de son sentiment que « par quelque fissure, la fumée de Satan [était] entrée dans le temple de Dieu ».

Ratzinger à la tête des ennemis de Bergoglio au Vatican ?

À L’OCCASION DU DÉCÈS de Joseph Ratzinger, à 95 ans le 31 décembre 2022, le secteur le plus conservateur de l’Église catholique et les dirigeants politiques d’extrême droite se mobilisent ; ils ne peuvent pas ne pas profiter de l’événement. Rendant d’abord hommage à l’unique pape qu’ils reconnaissent comme légitime, rappelant sa trajectoire de théologien et de dirigeant traditionaliste, ils lancent au passage des flèches à son successeur François. Ils viennent de perdre le phare qui les éclairait et une référence solide qui justifiait une grande partie de leurs théories réactionnaires opposées aux réformes du pontife argentin.

Un prélat clairement anti-Bergoglio qui travaille au Vatican ﻿exprime sa tristesse ﻿devant moi, non sans viser le pontife réformiste : « ﻿Un des plus grands papes de notre temps﻿, avec Jean-Paul II, est mort, un personnage historique d’une grande importance. Maintenant, François a le champ libre pour faire tout ce qu’il veut. Il doit toutefois savoir que nous ne lui faciliterons pas la tâche. Benoît XVI sera toujours son ombre et l’inspiration de millions de catholiques dans le monde. »

Les personnages﻿ comme les cardinaux Müller, Sarah ou Burke, représentant l’aile la plus active du conservatisme au ﻿Vatican, se sont alliés pour louer la figure de celui en qui ils voient le théologien le plus important depuis saint Augustin, avec plus de cent titres publiés. Ils évoquent la défense tenace du traditionalisme du pape émérite, « gardien de la pureté doctrinale », et louent également le maintien de la liturgie en latin et de la doctrine inamovible et belliqueuse contre ce qu’ils qualifient de « relativisme installé dans la société actuelle qui nie Dieu, les principes et la culture chrétienne ». Ils espèrent en outre que Benoît XVI soit proclamé docteur de l’Église, une reconnaissance dont ne bénéficient que trente-six personnalités : saint Augustin, Thérèse d’Avila ou saint Thomas d’Aquin par exemple. La canonisation, dont le processus pourrait bientôt être lancé, et la défense intellectuelle de l’orthodoxie sont des prérequis indispensables pour accéder à cet honneur exceptionnel. François pourrait, plus tard, faire cet honneur à Ratzinger auquel le liait une amitié respectueuse.

Les politiques d’extrême droite, de la Première ministre italienne Giorgia Meloni à son homologue hongrois Viktor Orbán, sont les premiers à se rendre à la chapelle ardente installée dans la basilique Saint-Pierre. La mort d’un ancien pape étant un fait inédit de nos jours, le rituel a été préparé avec beaucoup de tact et d’habileté. Selon le désir exprès de son successeur, Jorge Mario Bergoglio, le pape émérite revêt la tenue pontificale rouge, blanche et dorée, avec la mitre sur la tête, mais sans le pallium et l’étole qui, avec l’anneau du pêcheur, sont les attributs d’un pape régnant qui vient de mourir.

Les organisations les plus réactionnaires dans et en dehors de l’Église agissent pour réunir une foule aux funérailles que préside le pape François le 5 janvier 2023. Des fidèles venus du monde entier assistent à cette cérémonie simple dépourvue des caractéristiques de l’enterrement d’un pape régnant. Elles réussissent à attirer environ 50 000 personnes, soit beaucoup moins que ce qu’elles espéraient. Dans son homélie, le pape François rend hommage à Ratzinger avec affection, sans pour autant multiplier les références. Il passe outre la demande de nomination comme docteur de l’Église que réclament les ultraconservateurs, ainsi que les cris orchestrés depuis la place Saint-Pierre pour en appeler à la sanctification du pontife défunt. La cérémonie ne revêtant pas non plus les caractéristiques de funérailles d’État, seuls ont été conviés officiellement des représentants d’Allemagne et l’Italie. Les délégations internationales ont un caractère privé, et les absences sont criantes. Souhaitant me renseigner sur le rôle du pape émérite dans le complot contre François, je contacte diverses personnalités vaticanes de toutes tendances. Pour celui qui a été son bras droit pendant son pontificat, l’ancien préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, Gerhard Müller, le pape Benoît XVI a été « un grand savant et penseur, un authentique docteur de l’Église d’aujourd’hui », et « seuls les ignorants peuvent dire qu’il était rigide et conservateur ». Müller, que j’ai interviewé deux mois avant la mort de Joseph Ratzinger, lui rendait fréquemment visite au Vatican. Il fréquentait souvent Mater Ecclesiae, l’ancien couvent reconverti en résidence pour le pape émérite dans les murs du Saint-Siège. Tous les cardinaux de la faction conservatrice de la curie faisaient part à l’ancien pape de leurs inquiétudes quant à l’avenir de l’Église ; ils ne ménageaient pas leurs critiques contre François. Mais soyons clairs : Benoît XVI, même s’il se montrait d’accord avec beaucoup de leurs idées, n’a jamais appuyé aucune campagne contre son successeur, en public du moins. « Il y a eu des tentatives de manipulation pour lui faire prendre la tête de la cause la plus traditionaliste et il s’y est toujours refusé », m’assure en janvier 2023 Maurizio, prêtre italien d’une soixantaine d’années et membre important du Dicastère pour l’évangélisation. Fidèle comme peu d’autres à François, il connaît bien les mouvements qui entouraient alors le pape émérite. « Ils ont échoué dans toutes leurs tentatives. Ratzinger les écoutait et il parlait peu. Il n’est tombé dans le piège que pour le livre avec le cardinal Sarah. » Nous en reparlerons.

 

C’est en avril 2019, à partir de la publication dans la revue allemande Klerusblatt d’une lettre signée par l’ancien pontife allemand, que les tentatives d’instrumentalisation de la figure de Benoît XVI de la part de l’opposition à François et de personnages issus de l’extrême droite internationale﻿, comme Steve Bannon﻿, sont ﻿devenues patentes. Cette lettre critique certaines interprétations progressistes du concile Vatican II et attribue les abus sexuels à la révolte de Mai 68. Des armes de premier ordre placées entre les mains des ennemis du pape argentin, lesquels n’hésitent pas à les diffuser à tout-va.

Le secrétaire personnel de Benoît XVI, Georg Gänswein, était sans aucun doute au courant de tout, me précise Maurizio. Il ﻿communiquait les visites﻿ rendues à Joseph Ratzinger et il connaissait les propositions qui lui étaient ﻿présentées. ﻿Ses rares déclarations qu’il a faites étaient ultraconservatrices. Ses ﻿Mémoires, publié﻿s une semaine après les funérailles de Benoît XVI, démontrent sans ambiguïté que, même s’il le nie, il agissait comme un grand conspirateur. C’est la raison pour laquelle François lui a retiré son appartement au Palais apostolique et l’a éloigné. Il me semble qu’il n’a plus grand avenir au Vatican. Selon certains, Gänswein voudrait se venger et essaiera﻿it surtout de prendre la tête de l’opposition contre Bergoglio. Étant donné qu’il n’est pas cardinal mais seulement archevêque, cela lui sera très difficile. Mais personne ne peut douter qu’il s’agit d’un adversaire puissant.



On entendra probablement beaucoup parler, dans les prochaines années, du « beau Giorgio », comme on le surnomme en Italie.

 

Luis Armando est un autre de mes informateurs. Il compte parmi ceux que j’ai sollicités avec insistance quand les portes se sont fermées devant moi après la publication de mon premier livre. Il travaille depuis peu au Saint-Siège. Ce prélat latino-américain, peu enclin à prendre position, travaille dans un dicastère important, et il me surprend par des considérations intéressantes.

Sans le guide intellectuel, le gourou que représentait pour l’opposition conservatrice Benoît XVI, François a la voie plus libre pour faire avancer plus de réformes. Il aura moins de comptes à rendre. Pour ne prendre qu’un exemple, Jorge Mario Bergoglio a le regret de n’avoir pas réhabilité le grand théologien progressiste Hans Küng, mort en 2021﻿, à qui Joseph Ratzinger ﻿avait retiré sa licence d’enseignement de la théologie en 1979﻿. Il avait toutefois continué ﻿d’enseigner à l’université de Tübingen. François n’a jamais osé revenir sur cette décision de celui qui était devenu pape émérite.

Par ailleurs, la curie est déboussolée. Pour un grand nombre de réfractaires au changement, Benoît XVI constituait un bon garde-fou contre les initiatives du pape argentin. Le fait de gouverner sous le même toit que son grand-père qui n’a de cesse de critiquer ses décisions, même si c’est en privé, est une situation difficile. Maintenant, on verra bien qui reprendra ce rôle au Saint-Siège. Le cardinal Gerhard Müller me semble bien placé pour devenir un leader anti-François, d’un niveau moins remarquable que Ratzinger, mais aussi implacable que lui dans la préservation de son héritage.





Le « directoire occulte »

AUCUN INDICE NE ME PERMET de penser que l’actuelle curie romaine abrite un « directoire occulte » comme sous le pontificat de Jean-Paul II. Il existe toutefois des groupes qui « agissent de façon plus ou moins coordonnée en faveur ou contre les ordres du pape François », comme me le raconte, en octobre 2022, un ami travaillant à la Secrétairerie d’État. Rien d’étrange dans cette sorte de cour monarchique que représente le gouvernement de l’Église. Une cour pour une monarchie que Bergoglio a essayé d’abolir pour la simple raison qu’il ne se considère pas lui-même comme un roi. Le sens traditionnel et apparemment intemporel du pontificat a connu d’importants changements depuis l’arrivée du pape argentin.

Don Pino Vitrano est un prêtre salésien populaire qui a créé un réseau de six auberges et centres d’accueil pour les pauvres et les marginaux à Palerme et dans d’autres villes de Sicile. Mon échange avec lui au sujet du pape argentin, qu’il connaît bien, m’a aidé à comprendre la personnalité de François, qui fuit comme lui le luxe, l’arrogance, l’attirail du protocole et de l’apparence.

Aujourd’hui, nous avons un pape proche de nous. L’humanité qui émane de Bergoglio fait sa singularité. Ce n’est pas un pape distant. Avant, on voyait le pontife de loin, on craignait la sacralité. Maintenant, on en a un qui est avec les gens. Je tiens pourtant à signaler que Benoît XVI, qui paraissait distant, était humble. François est très différent.



Cette proximité est très critiquée par les traditionalistes qui évoquent la « conduite indigne de l’actuel pontife », comme lorsqu’il autorise des jeunes à se photographier avec lui ou qu’il les invite à monter dans la Papamobile. Un chef de l’Église qui enlace les gens et embrasse les femmes. Ces détails confèrent en fin de compte à l’Argentin une image très éloignée de celle d’un monarque.

Si Bergoglio a grandement renouvelé l’image du pape, il ne se contente pas, tant s’en faut, de cette superficialité au fond chargée de symbolisme. François a déjà mis en œuvre des réformes et des changements beaucoup plus profonds, nous le verrons. Les analystes oublient bien souvent un aspect important du Saint-Siège : il s’agit de la dernière monarchie absolutiste d’Europe. François l’a décrit de cette manière. Le pontife se montre très critique vis-à-vis de la curie actuelle, nous l’avons vu, et il travaille à sa lente transformation, à coups d’évictions et d’incorporations ; or, même ainsi, elle ne lui plaît pas. Nous en avons la preuve avec une donnée bien réelle, désapprouvée﻿, et à raison dans certains cas, par l’opposition conservatrice. Selon les chiffres publiés sur le site officiel du Vatican, entre mars 2013 et novembre 2023, François a promulgué 69 motu proprio, des décrets papaux, soit beaucoup plus que Jean-Paul II et Benoît XVI réunis. En plus de vingt-six ans de pontificat, le pape Wojtyla en avait ordonné 28 et Joseph Ratzinger, seulement 13 en huit ans. La publication d’un si grand nombre de lettres apostoliques ne cadre pas avec le désir qu’a François d’abolir la monarchie, ni avec son appel à une Église plus synodale. Elle encourage au contraire ceux qui l’accusent d’être un « dictateur ﻿hypocrite ». Mais﻿, comme l’écrit sainte Thérèse, « Dieu écrit droit avec des lignes courbes2 », et le pape ﻿est contraint de planifier et d’improviser devant les difficultés, faisant usage de certaines « incohérences ».

Il n’est jamais très bien vu de gouverner à coups de décrets, mais François ﻿ne perçoit aucune alternative viable pour faire avancer ses réformes. Conscient qu’espérer un consensus pour faire accepter ses changements suppose de s’éterniser en discussions, de lutter contre la lourdeur bureaucratique vaticane, il se méfie de la curie romaine, pourtant définie comme l’ensemble des organes aidant le pontife et agissant en son nom. Il le sait, la réalité en est très éloignée. Il a décidé d’aller droit au but sur beaucoup de sujets afin d’imposer sa volonté. Sachant d’expérience que ﻿nombre des avancées qu’il souhaite engager peuvent être freinées par les dicastères, il ne s’y risque plus. La méfiance est mutuelle. Si la curie boycotte le pape, celui-ci boycotte la curie.

Rappelons que la curie a parfois trompé Bergoglio de façon honteuse, en lui présentant certains individus pour des nominations à des postes à responsabilité. Les deux premières années, l’Argentin, crédule, inexpérimenté et peu au fait des intrigues du Saint-Siège, a cru ce qu’on lui disait. Tombant dans un piège très bien organisé, il a ainsi nommé quelques personnes au passé trouble à des postes importants. Lorsque la curie a divulgué elle-même aux médias les dossiers qu’elle possédait sur eux, le scandale est devenu public, plaçant François dans une situation difficile qui écornait son image. Le pape a donc fini par ignorer beaucoup des propositions émanant de la curie.

Il est par ailleurs patent que, pendant le pontificat de François, la curie a parfois agi comme à l’époque où l’organigramme officiel du Saint-Siège dissimulait l’existence d’un « directoire occulte ». Dans les années 1980, le père Mario Marini racontait à l’historien ultraconservateur Roberto de Mattei que cet organisme secret sévissait dans la curie sous la coordination de Mgr Achille Silvestrini, qui a ensuite été créé cardinal par le pape Wojtyla. C’était à l’époque un directoire progressiste dans le contexte immobiliste du pontificat du Polonais. Silvestrini, que Marini appelle le Richelieu du Vatican à cause de l’énorme pouvoir qu’il paraissait posséder, dirigeait un groupe de membres du gouvernement de l’Église qui se réunissait discrètement dans une pièce inconnue de tous à la Secrétairerie d’État. On y conservait des archives très confidentielles, un catalogue d’informations sensibles sur les membres de l’Église catholique. Au moment de choisir un candidat pour un poste important, un évêque ou un nonce, le nom sortait toujours de ces archives. Silvestrini et le cardinal Casaroli présentaient leur proposition comme émanant d’une décision collégiale et Jean-Paul II procédait à la nomination. Le « directoire occulte » accumulait et révélait toute l’information de façon à l’utiliser en grande partie pour la nomination des ecclésiastiques. Dans cet organisme, on construisait et on détruisait des réputations. Répétons-le : nul ne sait s’il existe actuellement à la curie un directoire secret – qui serait bien entendu de caractère ultraconservateur. Néanmoins, tout laisse à penser qu’au moins quelques-uns de ses membres, bien organisés, ont agi de cette façon pour écorner le pontificat de François.



La réforme voulue par peu de monde

« NOUS QUI VOULIONS, comprenions et avons soutenu la Constitution apostolique, sommes très peu nombreux », me dit le cardinal Roberto Jesús lors d’une conversation téléphonique en mai 2022. La nouvelle Constitution apostolique Praedicate Evangelium (« Prêchez l’Évangile »), fruit de neuf années d’étude et d’élaboration, est présentée le 1er mars 2022 comme une des principales réformes du pontificat de François. Elle inaugure des changements profonds, de grande envergure, historiques, à la curie.

Les membres du gouvernement de l’Église se sentent menacés par le pontife, ses qualificatifs et l’immense liste de péchés qu’il leur reproche. Ils vivent comme une provocation ses directives, selon lesquelles les cardinaux doivent quitter les palais dans lesquels ils vivent avec ostentation. Il y a aussi la disparition de l’impunité dont certains ont bénéficié pour les petites magouilles avec la Banque vaticane qui leur ont assuré des rentes élevées. Le pape laisse clairement entendre que ces pratiques peuvent être qualifiées de corruption.

Quand Bergoglio a été élu, dans l’après-midi du 13 mars 2013, et qu’il est entré dans la Chambre des larmes de la chapelle Sixtine, il a refusé d’endosser certains des attributs traditionnels du pontife, s’exclamant : « Le carnaval est terminé. » Bien sûr, il ne faisait pas seulement allusion au protocole, aux vêtements et à la pompe. La réforme de la curie met un terme à de nombreuses habitudes et conventions séculaires de l’Église catholique. À beaucoup d’incongruités aussi.

Un des changements les plus significatifs de cette réforme est qu’elle prévoit la possibilité pour n’importe quel baptisé de diriger un dicastère. Elle ouvre ainsi les portes du gouvernement de l’Église aux laïcs et aux femmes, du jamais-vu﻿, qui donne la chair de poule aux cléricaux et aux plus fondamentalistes. Pour eux, la direction de l’Église ne peut être placée qu’entre les mains de religieux consacrés, et la femme n’est utile qu’aux travaux domestiques. Cette nouveauté peut en outre permettre d’en finir avec le carriérisme, un système qui favorise l’obsession de réussir, de s’élever, dans l’Église. Si des laïcs entrent désormais dans les rouages de l’organisation, tout cela est terminé. Jusqu’en 1917, ces derniers pouvaient même être créés cardinaux, et il en a été ainsi à plusieurs reprises au long de l’histoire. Certains papes ont même été élus quelques heures après avoir été sacrés prêtres et créés cardinaux, le préalable indispensable pour arriver au pontificat. Le dernier cardinal laïc, le ministre des États pontificaux Teodolfo Mertel, a été nommé en 1858 par Pie IX. Paul VI, passant outre les nouveaux règlements, aurait proposé de nommer le célèbre philosophe catholique Jacques Maritain ﻿cardinal laïc. Sans succès. La législation l’en empêchait.

Déjà, en 2015, François avait adressé une lettre aux participants des journées sur la laïcité organisées à l’Université pontificale de la Sainte-Croix. Le pape écrivait de façon très explicite : « Les laïcs ne sont pas des membres de seconde classe au service de la hiérarchie. » En 2022, il élimine les obstacles qui empêchent les laïcs d’occuper des postes à responsabilité au gouvernement de l’Église. Les femmes occupent déjà, selon son souhait, des hauts postes dans divers dicastères. La parité que réclament certaines organisations de femmes de l’Église est encore loin, mais Jorge Mario Bergoglio a brisé un tabou. Désormais, la question se pose : les prêtres et les évêques sont-ils prêts à recevoir des ordres d’un laïc, qui plus est d’une femme ? ﻿L’interrogation reste en suspens. Ils sont nombreux à avoir déjà protesté contre cette approche qui bouscule les défenseurs de la tradition et de l’orthodoxie.

La réforme de la curie, par le biais de la Constitution apostolique Praedicate Evangelium, a été élaborée par les personnes en qui François a le plus confiance, au cours d’un processus aussi lent que délicat, car tous étaient conscients qu’elle romprait avec beaucoup de règles et de traditions jusqu’alors inamovibles. Deux personnes ont été désignées pour rédiger le texte définitif, Mgr Marco Mellino et le cardinal Gianfranco Ghirlanda. Pour le site internet italien ultra Silere non possum, leur « incompétence […] fait douter qu’ils possèdent une formation théologique et canonique ». Les ultras accusent d’ailleurs le pape des mêmes carences. Fondamentalement, ces deux hommes ont recueilli les propositions du Conseil des cardinaux qu’avait créé Bergoglio deux mois seulement après le début de son pontificat, un organisme consultatif de confiance formé de huit cardinaux ; il en compte six à présent.

Le jésuite italien Ghirlanda, créé cardinal par le pape au consistoire d’août 2022, a 80 ans et ne pourra donc pas participer au futur conclave pour l’élection du successeur de François. Le pontife a néanmoins souhaité remercier le canoniste prestigieux pour son travail au Saint-Siège. Il est le spécialiste qui a conseillé et rédigé en grande partie la réforme de la curie suivant les directives que le pape lui a données depuis le début de son pontificat. Les milieux les plus traditionalistes le critiquent avec virulence : il serait l’homme qui, selon eux, laisse croire au pontife qu’il est au-dessus de toutes les lois et qu’il peut gouverner à coups de décrets.

En plus de la disposition permettant aux laïcs et aux femmes de participer au gouvernement de l’Église, d’autres aspects de cette réforme attendue dessinent les contours de la curie voulue par François pour la fin de son pontificat. Les postes sont limités à cinq ans, renouvelables une fois pour éviter le carriérisme déjà évoqué, si souvent dénoncé par le pape François. Parallèlement, les évêques, aidés et non dirigés par la curie vaticane, se voient confier davantage de pouvoir. Deux nouveaux dicastères sont créés, l’un consacré à l’évangélisation et l’autre, à la charité. Au total, il y aura seize dicastères ou ministères de l’Église. Enfin, les termes « congrégation » ou « conseil pontifical » disparaissent au profit de l’appellation dicastère. Ces réformes sont d’une grande profondeur parce qu’elles réduisent la centralisation du pouvoir et régulent, jusqu’à les éliminer pour certaines, des traditions qui paraissaient inamovibles et provoquaient de constantes anomalies et des abus impropres à l’institution.



Tous démis de leur fonction

Le Vatican a besoin d’actions énergiques et percutantes. Des décisions qui seraient comparables au fait de briser un vase en porcelaine de Sèvres, mais qui aideraient à avancer. Il ne sert à rien de se plaindre que les choses ne fonctionnent pas bien à cause de l’incompétence, comme Benoît XVI le faisait parfois en privé. Il n’a rien fait pour résoudre le problème. Il faut agir, mais ce pape allemand ne le fera pas. Il préfère ne pas intervenir et laisser le temps s’écouler. L’administration du Saint-Siège lui a glissé entre les doigts, comme dans le cas de presque tous les papes. Mais quand on ne contrôle plus ce phénomène, le pontificat n’a plus rien à faire.



J’exhume cette phrase d’un carnet de 2011 où j’ai noté les réflexions confidentielles d’un cardinal latino-américain très important à la curie. On avait déjeuné dans une pièce voisine de la salle des Grisailles, dans l’ancien noyau médiéval du Palais apostolique, le palais du pape. La petite pièce, une sorte de vestibule fermé à la visite touristique, élégant, aux murs couverts de fresques de la Renaissance, n’est pas, tant s’en faut, aussi spectaculaire que la salle dite des Grisailles dans laquelle on peut admirer les murs ornés d’une grisaille et, entre les colonnes, les figures des apôtres : une œuvre de Raphaël sur commande du pape Léon. On y accède par un escalier﻿, petit mais spectaculaire﻿, menant au deuxième étage. Ces appartements sont réservés à la curie qui en fait un usage privé pour recevoir des visiteurs ou inviter un hôte, comme dans mon cas. Ce jour-là, le repas n’a rien d’extraordinaire, bien que la table soit fort bien dressée pour deux personnes, avec de la vaisselle en porcelaine, des couverts à la décoration florale et des verres en cristal dignes d’un musée. Le menu, en revanche, n’est pas apothéotique, comme il l’est parfois. Salade au saumon et, si je me souviens bien, loup de mer au four avec des légumes verts tout à fait insipides. Un vin de Bordeaux ordinaire et, en dessert, une panna cotta de type industriel. L’important est de rencontrer ce cardinal qui n’imagine pas alors que deux ans plus tard, un Latino-Américain comme lui prendra la place du pontife allemand. Avec ce prélat toujours très sympathique et aimable, je ris beaucoup et parle de tout, surtout de football et de la colonisation espagnole des Amériques. Il me raconte même des histoires drôles sur les Argentins, et leur lot de psychanalystes et de danseurs de tango, comme le veut le cliché. Qui peut alors prévoir qu’un passionné de tango comme Jorge Mario Bergoglio finira chef de l’Église catholique ? Pour revenir à des sujets plus sérieux, le cardinal se montre préoccupé par la pédophilie et en appelle à une réforme radicale de l’Église, à commencer par le Saint-Siège, que « personne ne débarrasse des corrompus, des profiteurs qui se succèdent entre eux au pouvoir », me dit-il.

Pendant le déjeuner, il me promet de m’emmener voir les appartements ﻿Borgia. Il reste quelques touristes, mais la visite guidée qu’il m’offre m’est très précieuse. Les six salles qu’il me détaille avec nombre d’explications ont été la scène d’assassinats, de relations sexuelles morbides de toutes natures, d’alliances et d’intrigues de haute volée. Mais ne nous perdons pas dans l’histoire du XVe siècle, ni dans les multiples détails tels que les fresques contenant la première représentation d’un indigène du continent américain en Europe.

 

François a manifesté à plusieurs reprises et en public son souhait d’éviter que les postes deviennent permanents au Vatican, ce qu’il ﻿met à exécution avec la réforme de la curie. Les postes doivent être occupés temporairement pour prévenir des comportements de fonctionnaires, des abus d’autorité, et la corruption. Le tsunami se produit en juin 2022 quand Jorge Mario Bergoglio met à la porte d’un seul coup huit des vingt cardinaux de la curie. L’opération touche ceux qui ont plus de 75 ans et qui, pour des raisons d’âge, auraient déjà dû présenter leur démission, comme le veut la règle. Des hommes de toutes ﻿tendances et opinions. Ce n’est pas une purge, comme on a voulu le dire. Parmi les retraités﻿ figure le cardinal conservateur canadien Marc Ouellet, très proche des idées de Benoît XVI, toujours présent sur la liste des papabili et qui occupe l’importante charge de responsable de tous les évêques du monde. Il y a aussi le cardinal italien Gianfranco Ravasi, qui doit quitter le Conseil pontifical de la culture. Cet intellectuel renommé, grand lecteur et extraordinaire communicant, professeur très charismatique et spécialiste de l’archéologie, est surnommé l’Indiana Jones du Vatican. Il est l’un des esprits les plus fins et intéressants que j’aie rencontrés au Saint-Siège. Si vous me demandez s’il peut choisir d’être pape, je répondrai comme toujours que personne, je crois, ne peut être écarté. Il véhicule toutefois une image probablement trop européenne et ne bénéficie pas, au Collège des cardinaux, des soutiens qui lui seraient indispensables pour être élu.

L’objectif du pontife argentin est de rajeunir le gouvernement de l’Église, de le rendre plus dynamique, moins encroûté, d’en finir avec la gérontocratie qui y a toujours régné. À la curie, il n’a plus d’ennemi de l’envergure du cardinal allemand Gerhard Müller, qui présidait la Congrégation pour la doctrine de la foi, ou du cardinal guinéen Robert Sarah, qui dirigeait la Congrégation pour le culte divin et la discipline des sacrements. Bergoglio s’est débarrassé d’eux dès qu’il a pu ; ils étaient redoutables. Cela ne signifie pas que nul n’est désormais capable de faire obstacle aux changements défendus par le pape. Mais il les mettra en œuvre, c’est certain, afin de transformer cette curie qui exerce actuellement un contrepouvoir anormal face au pontife. Le style monarchique adapté aux temps qui courent. La curie romaine, ou vaticane, a été créée dans l’objectif d’assister le pape dans sa tâche, même si elle est l’institution qui lui a mis le plus grand nombre de bâtons dans les roues pour la réalisation de ses projets.



Les cléricaux contre les ecclésiastiques

J’AI FAIT LA CONNAISSANCE du célèbre journaliste Giorgio Bocca en 2009 et j’ai eu l’honneur de lui rendre visite chez lui, à Milan, pour l’interviewer ; cette rencontre est un de ces cadeaux qui me font aimer mon métier. Giorgio Bocca a toujours été une référence solide en matière d’analyse de la politique italienne et internationale. Malgré quelques commentaires à caractère raciste et homophobe à la fin de sa vie, le vieux partisan m’a comblé pendant des décennies par sa vision unique et profonde de l’Italie, d’abord dans le quotidien La Repubblica et plus tard dans l’hebdomadaire L’Expresso. Âgé de 89 ans, il est malade et c’est son infirmière qui ouvre sa porte à l’équipe de télévision ce jour-là. Parler le fatigue, c’est évident, mais rapidement, le courant passe et le quart d’heure qui m’a été accordé pour l’interview se transforme en presque une heure de conversation fluide et passionnante. Nous sommes à l’aise l’un avec l’autre, et je lui en suis infiniment reconnaissant. Comme c’est toujours le cas avec la télévision, seules quelques réponses extraites du long reportage, et qui n’atteignent pas la minute, seront montrées à l’écran. Quel dommage ! Nous avons parlé de politique, de justice, de la culture transformée par Berlusconi en un élément banal et grossier, des différences entre l’Italie méridionale et celle du Nord. Nous avons aussi abordé le Vatican en passant. Bocca s’est toujours déclaré athée, mais comme cela arrive à de nombreux athées, le conflit avec la foi a été pour lui un sujet de préoccupation constant. Relisant quelques notes de cette rencontre un après-midi, je constate que l’homme, en se référant aux maux de l’Église, a utilisé un terme alors peu usité, et que le pape François met désormais en avant : le « cléricalisme ». Bocca, athée déclaré, n’en était pas pour autant un bouffeur de curés, il s’efforçait de nuancer des phénomènes (abus de pouvoir économique et sexuel du clergé) qui provoquaient un rejet de plus en plus massif de la part des fidèles catholiques. Le vieux journaliste est mort deux ans après cette rencontre magnifique dont je garde le souvenir.

Une part importante du mécontentement actuel de la curie romaine provient de deux manières différentes de comprendre la gouvernance de l’Église. Les cléricaux, toujours rigides, craignent fondamentalement que le ﻿peuple de Dieu, comme ils l’appellent, formé par les laïcs et aussi les femmes, finisse par obtenir le pouvoir de diriger l’institution. Ils espèrent que le successeur de François arrêtera cette réforme de la curie et ﻿que le pontife renoncera bientôt à sa charge. Certains ont même comploté pour voir ce moment advenir. De son côté, le pape les a dans le viseur. Il affirme d’ailleurs : « Quand je me trouve devant un cléricaliste, à la seconde, je deviens anticlérical. Le cléricalisme ne devrait rien avoir à faire avec le christianisme. » En février 2022, Jorge Mario Bergoglio donne une interview intéressante à la troisième chaîne de la télévision publique italienne, Rai 3. À cette occasion, il met notamment l’accent sur l’idée que « le cléricalisme est une perversion de l’Église. C’est le cléricalisme qui crée la rigidité. Et derrière toutes les formes de rigidité, il y a de la pourriture. Toujours﻿. »﻿ Sous cet angle, il est clair que la lutte contre le cléricalisme occupe une place importante dans son programme. Selon lui, le cléricalisme « est le pire mal dont peut aujourd’hui souffrir l’Église ».

François est originaire d’Amérique latine, où vivent 62 % des catholiques de la planète. Il a connu, en Argentine et dans les pays voisins, un lent processus, unique, de transformation de la charge pastorale qui, depuis des années, évolue d’une tradition cléricale à une pratique ecclésiale. L’Amérique latine n’a de cesse de se rebeller contre le cléricalisme centralisateur du Vatican, afin de doter la périphérie de l’Église de l’esprit participatif hérité du concile Vatican II. La Conférence ecclésiale de l’Amazonie (Ceama) et la réforme de la Conférence des évêques latino-américains (Celam) menacent la tradition cléricale en proposant l’inclusion de la population indigène, des laïcs, des femmes, et la condamnation de la spéculation qui détruit la nature. Le soutien du pape François à cette conception de l’Église s’est concrétisé lors de la célébration du synode sur l’Amazonie en 2019. Le déclin de la culture cléricale est en cours grâce à Bergoglio ; elle ne sera guère facile à éradiquer. Car le pape a su capter les signaux venus des fidèles fatigués de l’autoritarisme, de l’arrogance, et de l’impunité qui entoure les abus de pouvoir financiers et sexuels d’un clergé dépourvu de scrupules. Il faut ouvrir l’Église, répète-t-il, en faire une « Église en sortie ». De plus en plus, le clergé est vu comme un état privilégié. La hiérarchie représente l’autorité, prend des décisions, célèbre les cérémonies, garantit la doctrine et prétend non seulement organiser la vie de l’Église mais aussi diriger la vie des gens. En face se tient la grande masse des fidèles, les laïcs. La hiérarchie commande et le peuple obéit. Pour François, cette situation ne peut pas perdurer. Aucun mandat divin ne la justifie.



Robert Sarah, l’Africain que chouchoute l’extrême droite

IL Y A PEU ENCORE, la curie vaticane du pape François comptait avec la présence de trois poids lourds de l’orthodoxie et du conservatisme les plus extrêmes, les cardinaux Gerhard Müller, Raymond Burke et Robert Sarah. Tous trois menaient de l’intérieur, et mènent toujours du dehors, une guerre ouverte contre le pontife argentin. Jorge Mario Bergoglio les a écartés du Vatican, mais le fait qu’ils n’appartiennent plus au gouvernement de l’Église ne signifie en aucun cas qu’ils ont perdu leur énorme influence et leur pouvoir sur la machinerie colossale et complexe qu’est le Saint-Siège. Ils demeurent trois référents, non seulement pour les partisans les plus conservateurs intra-muros, mais aussi pour beaucoup d’évêques dans le monde, pour les organisations politiques de droite radicale ou d’extrême droite en Europe et dans le reste du monde occidental.

Le cas de Robert Sarah, né à Ourouss en Guinée en 1945, est paradigmatique. Jamais peut-être un cardinal africain n’a reçu un accueil comme le sien ni soulevé un tel enthousiasme dans les cercles les plus conservateurs d’Europe, un continent qu’il considère comme dénaturé par une sécularisation ignorant les racines chrétiennes, les valeurs que les missionnaires français lui ont inculquées, tout jeune, dans son village de Guinée, et qui « sont maintenant mises au rencart ». Cette bataille personnelle contre une culture qui n’assume pas de s’être « éloignée de Dieu » le conduit à écrire des livres, des articles et à donner des conférences présentant les divorcés, les femmes qui avortent, les féministes, les homosexuels﻿, comme les nouveaux « démons » du XXIe siècle.

Tout le monde lui reconnaît des qualités d’orateur et d’écrivain. En gardien de la liturgie, à la tête de la Congrégation du culte divin, il a défendu bec et ongles la messe tridentine, en latin, tout en retoquant la décision de François de donner la communion aux catholiques divorcés remariés. « Ceux qui me situent en opposition au Saint-Père ne peuvent pas reprendre une seule de mes paroles, une seule phrase ou attitude pour démontrer leurs affirmations absurdes et, je dirais, diaboliques », affirme Sarah en 2019. Ce message de fidélité, nous allons le voir, s’avère trompeur.

Le cardinal africain n’a en effet jamais cessé de critiquer la « dérive idéologique » du catholicisme, la conception d’une Église ouverte sur les périphéries ainsi que le rôle important, défendu par François, que les laïcs et les femmes doivent assumer dans l’institution. Il rejette pareillement l’accueil des immigrants et des réfugiés. D’après Sarah, l’Église, « parce qu’elle n’est pas une ONG », doit parler de Dieu et pas des migrants. Le scandale éclate toutefois quand le cardinal ultraconservateur organise dans l’enceinte du Vatican une opération, orchestrée ou non, on l’ignore, pour tenter d’obtenir du pape émérite Benoît XVI une prise de position à la tête des plus réactionnaires. Ce dernier était la pièce manquant aux ultras pour abattre l’« ennemi François ». Faire de Ratzinger, unique pontife à leurs yeux, un anti-Bergoglio aux yeux du monde a été reçu comme une immense victoire par les stratèges qui manigancent le complot ; une demi-victoire seulement, contrairement à ce qu’ils prétendent. La bombe est activée en 2020 avec la publication du livre écrit à deux mains par le cardinal guinéen et le pontife émérite, Des profondeurs de nos cœurs. L’ouvrage, une charge directe contre la possible ouverture par le pontife de l’ordination sacerdotale aux hommes mariés dans des régions éloignées d’Amazonie, provoque un véritable tremblement de terre au Vatican. La recommandation est approuvée par les participants au synode célébré en octobre au Saint-Siège.

Robert Sarah nie toujours avoir trompé Joseph Ratzinger, mais il est évident que la graine du mal est semée. La crise est ouverte et la respectueuse cohabitation entre François et son prédécesseur vole en éclats. Néanmoins la faction ultra n’a pas anticipé la réaction indignée de Bergoglio. Le pontife demande en effet au pape émérite de nier être le coauteur du livre et ordonne au cardinal d’en retirer la signature du pontife renonciataire, ce qu’il finit par accepter. François raconte en privé que si Joseph Ratzinger est tombé dans le piège de la manipulation, c’est surtout à cause de son secrétaire personnel, Georg Gänswein, qu’il a relégué au poste de préfet de la Maison pontificale, l’homme qui organise le quotidien du pape François.

En février 2021, Robert Sarah, âgé de 75 ans﻿, reçoit, indigné, l’acceptation rapide de Bergoglio de sa mise à la retraite. Quand il le faut, le pape n’attend pas pour se débarrasser d’un attaquant. Si Robert Sarah doit quitter le poste important de préfet de la Congrégation pour le culte divin, il ne retourne pas à Conakry. Évincé par le pape de la tour la plus élevée qui lui permettait de lancer de l’intérieur ses flèches empoisonnées contre François, il n’en continue pas moins de vivre à Rome. Il poursuit aussi les voyages partout dans le monde ﻿à l’invitation de fondations et d’instituts conservateurs qui s’offrent avec bonheur ses thèses dogmatiques, ignorant toute position progressiste sur des sujets comme l’environnement ou l’éthique nécessaire dans l’économie globale, qui les rapprocheraient davantage de François.

S’il a quitté le palais du Vatican près de la place Saint-Pierre, l’homme que Jesús Bastante de ﻿elDiaro.es qualifie de « papabile de Vox, Salvini et Trump », est bien là. Il possède toujours une influence déterminante au Saint-Siège et auprès des milieux les plus traditionalistes de l’Église catholique. Pour beaucoup, il continue d’être le pape idéal susceptible de s’inscrire dans la continuité des pontificats de Karol Wojtyla et de Joseph Ratzinger.



Raymond Burke, l’ennemi numéro un du pape

J’AI ESSAYÉ UNE FOIS, en 2014, d’interviewer le cardinal américain Raymond Leo Burke devant la porte ﻿Sainte-Marthe qui donne accès au Vatican. Je lui ai demandé si nous pouvions l’interroger pour la télévision et il a accepté. La conversation n’a duré que quelques secondes. Il a tourné les talons et s’est éloigné avec un geste méprisant de la main, me laissant planté là, le micro à la main. Je lui avais seulement demandé ce qu’il pensait du surnom d’« ennemi numéro un du pape au Saint-Siège », que les médias du monde entier lui attribuaient alors. Ce n’était peut-être pas très habile de ma part. Il m’a fait faux bond avec un regard et un sourire moqueurs.

Si Robert Sarah disposait encore il y a peu du poste le plus important au Vatican pour attaquer avantageusement le pontificat de François de l’intérieur, il n’a jamais tenu le rôle de conspirateur en chef contre Bergoglio. C’est Burke qui le détient, aujourd’hui encore. Tous deux forment un trinôme parfait avec le grand manipulateur Steve Bannon. Ils ont été très amis, avant de rompre ﻿leurs relations officiellement et de manière publique,﻿ mais diverses sources très fiables consultées au Vatican continuent à les voir comme des partenaires essentiels.

Burke est celui qui, au Vatican, tire plus que quiconque les ficelles dans le complot contre le Saint-Père, me dit en juin 2022 un monsignor qui travaille dans une institution importante du Saint-Siège. Il a des contacts bien placés à tous les niveaux, qui lui donnent un grand pouvoir, et cela ne s’efface pas du jour au lendemain. Il a cultivé beaucoup de ses influences au Saint-Siège et dans les organisations politiques et économiques, grâce à des faveurs, des recommandations et des cadeaux. Bannon, au-dehors, et Burke au-dedans. À eux deux, ils constituent une société très dangereuse, qui fourmille d’intrigues et d’agissements très troubles. On ne peut pas ignorer cette réalité, comme beaucoup le font au Vatican en minimisant la portée des opérations qu’ils téléguident.



Né en 1948 à Richland Center dans le Wisconsin, Raymond Leo Burke s’est fait connaître médiatiquement en 2016 par un acte jusqu’alors insolite dans l’Église catholique. Il a publié une lettre ouverte, également signée par les cardinaux Walter Brandmüller, Carlo Caffarra et Joachim Meisner, exigeant que le pape François corrige sa position sur le droit des divorcés remariés à recevoir les sacrements. Une rébellion jamais vue contre un pontife qu’ils accusent de plonger les fidèles dans la confusion et de chercher à subvertir une position traditionnelle du catholicisme n’admettant pas le divorce. De ce fait, l’Église doit obligatoirement refuser la communion à ceux qui s’écartent des principes sacrés de la morale chrétienne, proclament-ils. Ce n’est alors que le début.

Le cardinal Burke a le douteux honneur d’être la première personnalité de haut rang au Saint-Siège que le pape veut éloigner du Vatican dès le début de son pontificat. Il ne supporte pas les provocations internes du cardinal américain et, en 2014, il le démet de sa fonction de préfet de la Signature apostolique, c’est-à-dire de ministre de la Justice du Vatican. Il le rabaisse au rang de Cardinalis patronus de l’ordre de Malte, où Burke s’empresse d’organiser une rébellion de l’Ordre souverain contre François. Celui-ci réagit énergiquement en mettant à pied le grand maître, et termine en désignant un « délégué apostolique » qui ostracise Burke, auquel ne reste désormais que le titre, sans la fonction.

Le cardinal traditionaliste, qui entre ouvertement en conflit avec le pape aux synodes sur la famille de 2014 et 2015 sur la question des catholiques divorcés et remariés civilement, ne s’arrête pas là. Il déclare que l’« Église est un vaisseau sans gouvernail », et critique constamment l’ouverture encouragée par François sur la sexualité et la famille, de même que la présence de la femme dans la liturgie. Il ne manque pas non plus de réitérer ses appels à désobéir au pontife, qu’il qualifie indirectement d’hérétique : « Si le pape professait une hérésie, il cesserait formellement, par cet acte, d’être pape. C’est automatique. » Mais le cardinal américain a surtout l’homosexualité, qu’il qualifie de « maladie », en ligne de mire. Burke, soutenu par certains membres de la hiérarchie de l’Église, lance donc un avertissement au sujet de la « peste de l’agenda gay », accusant les homosexuels des abus sexuels sur mineurs commis par des prêtres.

Le surnom que donnent à Burke les cardinaux et prélats les plus proches du pape, la « drama queen », m’a toujours amusé. Je crois que le pontife aussi. Le qualificatif de « diva » lui vient de son goût pour les chapeaux extravagants et la cappa magna qu’il arbore dès qu’il le peut lors des cérémonies liturgiques. Ce costume, les cardinaux ne le portent plus depuis plus de cinq cents ans. Ajoutons à cela des manières toujours délicates, à l’exception peut-être du jour de ma tentative d’interview, et une voix éteinte qu’accompagne toujours une posture arrogante. Ses déclarations homophobes constantes contre la communauté LGBTQI+ dérangent Bergoglio et déclenchent l’hilarité au Vatican. Au Saint-Siège, les chuchotements vont bon train à propos du cercle le plus intime du cardinal, formé de jeunes séminaristes grands, musclés et séduisants. François lâche lui-même un jour, dans une allusion à peine dissimulée à Burke, que « le rigorisme cache toujours quelque chose ; en de nombreux cas, une double vie ».

Après avoir été envoyé en exil par le pape sur l’île de Guam﻿, où il ne reste que trois jours, Burke tient comme toujours à affirmer : « Je ne suis pas l’ennemi du pape. » Les faits démontrent le contraire. Il ne se contente pas de critiquer le pontificat, il organise des réunions et tire constamment les fils de la conspiration interne. Pour finir, Bergoglio l’accueille de nouveau au Vatican, suivant la règle d’or : mieux vaut avoir son adversaire au plus près de soi et sous contrôle. En septembre 2017, il le nomme membre du Tribunal suprême de la Signature apostolique, dont il a été le préfet. Raymond Burke vit dans les appartements luxueux du palais du Saint-Office, à quelques pas de Sainte-Marthe, la résidence intra-muros de François. À Rome, défiant la réserve exprimée par François à l’égard de ce type de liturgie préconciliaire, il célèbre généralement la messe tridentine en latin dans différentes paroisses.

Lors de la pandémie du Covid-19, le cardinal, qui proclame sa fierté d’être fondamentaliste, expérimente sa propre médecine. Après avoir critiqué les mesures de distanciation sociale et la fermeture des paroisses pendant le confinement, il prend publiquement la parole contre la vaccination, au point de stigmatiser les catholiques qui ne croient pas que leur foi en Jésus Christ les protégera du virus. Infecté par le coronavirus et dans un état grave, il est hospitalisé dans le Wisconsin au mois d’août 2021 aux États-Unis, et placé sous assistance respiratoire. Après sept semaines entre la vie et la mort, il s’en sort. Mais sans passeport vaccinal, il ne peut pas entrer au Vatican. Le cardinal paie le négationnisme appliqué au coronavirus, une doctrine qu’il partage avec son ami intime et admiré Donald Trump. À son message « se vacciner est un acte d’amour », François ajoute sur un ton sarcastique, faisant allusion à Burke : « Il y a eu aussi quelques négationnistes au Collège des cardinaux, et l’un d’eux, le pauvre, a été hospitalisé à cause du virus. Ironie de la vie. »

Pour résumer, le tandem Bannon-Burke a bénéficié dès ses débuts d’un fort consensus dans l’univers ultraconservateur international. Ensemble ou séparément, mais toujours en harmonie, les deux personnages maintiennent une ligne stratégique efficace et coordonnée. Le pape en est conscient et il a beau garder le cardinal près de lui, il ne parvient pas à éroder sa forte influence ni à l’empêcher de tirer les ficelles de la conspiration. Les puissances œuvrant dans l’ombre contre Bergoglio demeurent intactes et elles se sentent plus fortes que jamais.





1. Lors de son intronisation, François refuse la croix pectorale en or et il garde sa croix dite du Bon Pasteur, représentant un berger portant sur ses épaules la brebis égarée.


2. Attribution à Teresa d’Avila non confirmée. Les théologiens évoquent également une origine musulmane, un proverbe portugais, etc.
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Le cardinal Müller me parle de Bergoglio

Il est au Vatican des personnages clés qui me permettront d’approfondir le sujet qui nous occupe. J’ai le privilège de m’entretenir avec certains d’entre eux et de construire grâce à eux ce récit. ﻿Ces dernières années, malgré tous mes efforts ﻿pour approcher un ﻿cardinal important du Saint-Siège, ﻿il m’a été impossible de converser avec lui. Réponses négatives constantes, problèmes d’agenda, voyages… la chose semble impossible. Jusqu’à ce que je le rencontre à Madrid, fin octobre 2022, où il est l’invité d’honneur d’un sommet que la presse progressiste madrilène qualifie de « chahut fasciste contre le pape François ».

Si Joseph Ratzinger s’est montré implacable à la tête de la Congrégation pour la doctrine de la foi (l’ancienne Inquisition) contre les théologiens progressistes et les propositions de réformes, le cardinal allemand Gerhard Ludwig Müller﻿, nommé à cette haute charge par le futur Benoît XVI﻿, poursuit la même ligne dure ultraconservatrice, sans faille. Né à Mayence en 1947, ce théologien est donc un des hommes les plus puissants de l’Église catholique de 2012 à 2017, avant d’être destitué par le pape François, à 69 ans, soit cinq ans avant l’âge canonique de la retraite. En effet, Jorge Mario Bergoglio ne lui concède pas le renouvellement de son poste pour cinq ans de plus, comme beaucoup le pensaient. Pour la première fois, la règle jusqu’alors appliquée ne l’a pas été.

La destitution et la ﻿disgrâce du tout-puissant cardinal sont qualifiées d’actes autoritaires par le milieu conservateur qui, restant privé de contrôle sur le département le plus déterminant du Saint-Siège, celui qui veille sur le maintien de la pureté doctrinale de l’Église catholique, y voit une douloureuse défaite. ﻿Avec la destitution du cardinal Müller, le pape François brave la stratégie des opposants à la réforme privés d’un soutien de premier ordre, même modéré et plus silencieux, à ce poste.

Le cardinal allemand interprète la destitution comme une grave offense et, à compter de ce jour, dégagé de toutes ses responsabilités, prend le parti de parler et ﻿de critiquer ouvertement le pontificat de François. Il renforce son rôle de chef du secteur le plus ultraconservateur de l’Église, qu’il affiche aujourd’hui﻿ sur les cinq continents où il est très admiré et sollicité. Aux côtés d’autres cardinaux comme Burke ou Sarah, également écartés de la curie, il est désormais un personnage clé des opposants du Vatican qui voient le pape argentin comme un hérétique et le combattent avec acharnement sur le terrain des réformes et des encycliques qu’il promulgue.

S’il vit toujours à Rome, le cardinal Gerhard Ludwig Müller ne cesse de voyager, choyé par les cercles internationaux les plus ultras, aussi bien religieux que politiques. Tout en popularisant son image, il promeut ses idées dans le monde entier, comme à Madrid le jour de notre rencontre. Quand je l’interviewe, il revient d’une tournée aux États-Unis et au Mexique où il a suscité l’enthousiasme de milliers de participants au Congrès mondial des familles. Il se construit peu à peu une image d’homme implacable et s’érige en papabile idéal aux yeux des plus conservateurs de l’Église, en plus ﻿des deux aspirants plus discrets et fort crédibles que sont Péter Erdö et Robert Sarah. Au Vatican, ils sont nombreux à m’avertir que, malgré les obstacles, l’homme se prépare très sérieusement pour le prochain conclave. D’après ce que lui me dit, je devine qu’il est très conscient que ses chances sont minimes, sauf à espérer que les choses changent profondément. De fait, l’ancien préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi tire quantité de ficelles, cultive et renforce des amitiés influentes, et aurait, d’après nombre de sources accréditées, « quelques as dans la manche ». Il aspire à atteindre au moins, me confie-t-on, la fonction de grand électeur en vue du futur conclave. Cela ne lui sera pas facile. Il a souvent utilisé l’arme du discrédit contre François, ce qui le place dans un camp où les adeptes sont nombreux, mais lui donne aussi une image considérée comme trop radicale. La mort de Benoît XVI, qui agissait fréquemment comme une personnalité modératrice, peut renforcer encore sa position de leader auprès des ultraconservateurs. Dans le contexte d’une radicalisation des positions et d’une ambiance de guerre ouverte et cruelle, les chances s’accroissent pour le cardinal allemand.

Selon les spécialistes en la matière, Müller est un bon théologien, il sait argumenter et communiquer ses idées tout en œuvrant avec une intelligence indéniable. Notre entretien me le prouve. Il s’étend volontiers sur les sujets les moins polémiques et répond brièvement aux questions les plus délicates, à tel point qu’il me faut insister pour qu’il soit plus explicite. On sent qu’il domine les techniques de communication et sait doser ses réponses. La veille de notre conversation, au Casino de Madrid, il a prononcé une conférence dans laquelle il a tressé des ﻿couronnes à Jean-Paul II ; le lendemain, il devait en faire une autre sur Benoît XVI. Deux figures du conservatisme catholique le plus radical qui lui sont fort utiles pour déployer son argumentaire contre le pontificat de François.

Le pape souhaite une « nouvelle doctrine destructive »

LORSQUE NOUS NOUS SALUONS, le 26 octobre 2022 à midi, dans une petite salle de l’université CEU San Pablo préparée pour les interviews, la corpulence du cardinal m’impressionne. Il mesure presque deux mètres. Je me sens tout petit et insignifiant à côté de ce géant de 76 ans à l’allure juvénile et souple. Il sourit parfois, et prend parfois un air sérieux, presque menaçant. Il se montre toujours affable, mais dans l’expectative de mes questions. Les médias, ultraconservateurs surtout, l’ont « séquestré » presque toute la matinée et ont tiré de lui ce qu’ils attendaient, ﻿et qui renforçait leurs thèses. Je le bouscule probablement avec une interview moins théologique, moins doctrinale, et surtout concentrée sur le sujet qui me préoccupe. Quelques-unes de mes questions le surprennent sans aucun doute. Il parle posément, mesurant ses mots, très conscient qu’il fournit une vision contraire aux approches de Jorge Mario Bergoglio. Il essaie toujours d’éluder la moindre référence explicite au pontife argentin, mais ne cache pas pour autant la charge critique de ses paroles contre François.

J’aborde le sujet de la renonciation de Benoît XVI, en demandant si le pape François devrait suivre son exemple pour d’autres raisons. « Je suis totalement contre les renonciations qui ne doivent pas devenir une habitude. Les évêques, les prêtres, le pape, me dit-il avec aplomb, sont institués par Jésus Christ, ils ne sont pas les fonctionnaires d’un système où on peut prendre sa retraite après un certain temps. » Il refuse de parler de sa destitution d’un poste qui lui conférait une autorité parmi les plus grandes au Vatican.

À la deuxième question, il s’agite sur sa chaise. Jean-Paul II et Benoît XVI sont-ils les représentants d’une doctrine traditionnelle que le pape François chercherait à détruire ? Il marque une pause :

Je ne comprends pas ce vocabulaire, traditionnel, non traditionnel… Nous avons la Bible, la tradition apostolique et notre culture traditionnelle chrétienne occidentale qui composent des traditions ecclésiastiques. Nous voyons aussi de grandes confrontations avec les totalitarismes contre le christianisme. Nous avons aujourd’hui une civilisation de plus en plus antichrétienne et un post-humanisme qui nie la dignité humaine, la personnalité, les valeurs du corps masculin et du corps féminin. On ne peut pas établir de compromis avec ces totalitarismes, or certains le font.



Lorsque je lui demande s’il pense que le pape argentin est arrivé à des accords ﻿incompréhensibles avec le Venezuela, le Nicaragua ou Cuba, il réfléchit un instant :

Au vu de mon expérience, je peux dire qu’en tant qu’Église, nous nous devons d’être plus clairs. En Allemagne, nous avons fait l’expérience du national-socialisme. Aucun évêque n’était d’accord avec ses partisans, mais ils voulaient protéger l’Église en tant qu’institution. Avec ces pouvoirs totalitaires et antichrétiens, on ne peut pas négocier. Les socialismes actuels, qui se déclarent favorables aux pauvres, mentent. Tous les communistes sont super riches, et seulement intéressés par eux-mêmes. Ils ne font que de la propagande. Je ne crois pas un mot de ce que disent les socialistes. Quant aux Espagnols, je n’ai pas besoin du président Pedro Sánchez pour interpréter la réalité.



Müller a souligné dans différentes interviews que le pape ne peut pas changer la doctrine de l’Église.

Certains pensent que le pape peut changer la doctrine comme s’il était un président ou un parti politique. Mais Jésus a dit aux douze apôtres : « Enseignez à tous les peuples ce que je vous ai enseigné. » Cela ne peut pas changer. La doctrine de l’Église est l’expression de la vérité révélée. Le pape, les évêques, un concile ne peuvent que défendre, interpréter et expliquer la vérité, non pas la changer. On ne peut pas aller plus loin que la vérité qui est présente.



Quand nous abordons le sujet de la supposée hérésie commise par François en autorisant la communion aux divorcés remariés, le cardinal allemand réfléchit un moment.

Le pape voulait se rapprocher de ces gens divorcés ou qui vivent dans des unions non matrimoniales ecclésiastiques. Ce sont des couples civils et pas sacramentels. Nous devons penser à ces personnes mais sans relativiser la doctrine révélée sur l’indissolubilité du mariage. Nous devons faire une pastorale qui n’assombrisse pas ce principe. Il faut défendre la foi face aux hérésies.



À propos de la condamnation de l’homosexualité et de la culture LGBTQI+, un des thèmes sur lesquels il se monte le plus inflexible, Müller n’admet pas la moindre concession.

Nous devons présenter la vérité qui vient de Dieu. Quand quelqu’un dit : « Je sors de l’Église parce que Jésus Christ ne dit pas ce que je veux », c’est une attitude très facile et antichrétienne, une morale faite sur mesure. C’est la folie de l’idéologie du genre. Le pape, ni aucun évêque, n’a l’autorité pour bénir des unions ou des comportements qui vont à l’encontre de la volonté de notre Créateur et Rédempteur. Il existe un agenda gay qui s’est infiltré dans l’Église catholique pour la détruire. Les sujets centraux de l’Église ne devraient pas être le changement climatique, la protection de l’environnement, la politique migratoire, les lieux de pouvoir pour les laïcs, mais l’Évangile de Jésus.



Le pape a entamé un Chemin synodal, un projet que l’Église de demain doit dessiner après un long débat avec les catholiques du monde entier. Le cardinal Müller l’a défini comme une sorte de concile Vatican II non officiel et il traite avec ironie les propositions arrivant au Saint-Siège après discussion dans les paroisses et les diocèses du monde entier, les approches en rupture et innovantes concernant la morale, avec la demande des laïcs et des femmes de jouer un rôle important à l’avenir.

Évidemment, souligne-t-il, ce n’est pas techniquement un concile, mais ça prétend l’être. N’oublions pas toutefois qu’un concile ne peut modifier la doctrine révélée. Ils peuvent en venir à dire que Jésus Christ n’était même pas un homme, et qu’il était un transsexuel.



Quand je lui fais part des critiques adressées à Jorge Mario Bergoglio pour sa façon de gouverner par décrets (motu proprio) ou par réformes sans intervention de la curie, le cardinal est catégorique :

On peut discuter les comportements et le style de gouvernance de l’Église. On peut critiquer aussi les évêques diocésains, qui ne font pas toujours ce qu’il faudrait. Il y a un abus du pouvoir ecclésiastique. Nous voyons la manière dont on déforme l’histoire de l’Église à la façon des papes de la Renaissance, qui ne sont pas précisément de grands exemples.



Le cardinal Müller voyage souvent, travaille avec des organisations liées à l’extrême droite aux États-Unis et en Europe pour défendre le conservatisme, ce n’est pas un secret.

Je ne travaille pas. Je suis toujours invité, me dit-il avec ironie. Je connais la théologie catholique mieux que beaucoup qui se présentent maintenant comme des amis du pape François. Il faut dire la vérité. Par le passé également, des critiques ont été faites contre les papes, plus étendues et plus importantes que les miennes. Cyprien de Carthage ou Polycarpe de Smyrne ont critiqué non pas le magistère infaillible des papes mais bien le gouvernement de l’Église ; comme saint Augustin, qui dit que la vérité est la vérité et que nous ne pouvons pas faire de diplomatie. Moi, sur la question doctrinale, je ne suis pas adepte de la diplomatie. Cela relève de la Secrétairerie d’État, qui, pour ne pas se fâcher avec Macron par exemple, se tait sur les actes politiques erronés qu’il pose contre la vie.



Le cardinal Müller ne reconnaît pas être un ennemi déclaré du pape François, comme on le dit. Aucun de ceux qui sont considérés comme tels ne le fait. Il sourit quand j’en parle. « Seul un fou pourrait le dire », lâche-t-il, sur la défensive. Quand j’évoque l’existence d’un complot contre Bergoglio, il esquive.

Il n’existe pas. Fomenté par qui ? Écoutez, ceux que vous appelez les conservateurs sont les plus fidèles au pontificat. Ils croient en sa dimension révélée. Les réformistes, en revanche, le voient comme un instrument pour faire triompher leurs idéologies. Le complot dont vous parlez existait contre Benoît XVI et contre Jean-Paul II. Maintenant il y a une conspiration pour imposer un agenda prétendant construire un nouvel ordre mondial en 2030. Un nouvel ordre hérité du concile Vatican II qui a divisé l’Église, un nouvel ordre qui veut faire triompher le relativisme et un monde totalitaire qui laisse Dieu de côté et se construit selon la dictature du nihilisme.



L’agenda 2030 dont parle le cardinal est le projet des Nations unies en vue d’atteindre un développement ﻿durable sur la planète en accord avec la lutte contre le changement climatique, une économie mondiale durable, l’éradication de la pauvreté et l’extension de l’accès aux droits humains. Müller partage avec les dirigeants et les groupes de l’extrême droite internationale l’idée que ce plan est une aberration qui transforme le monde en une sorte de dictature socialiste où l’homme, soumis au totalitarisme, n’est qu’une masse sans droits, vidée de l’idée de Dieu et des valeurs chrétiennes.

Quand je lui demande, pour finir, ce qu’il ferait s’il était élu pape, il ne sourit plus, mais éclate d’un rire sonore. « Cela n’arrivera pas », lâche-t-il d’un air satisfait, et il finit par me dire qu’il gouvernerait selon la tradition. Il a un déjeuner avec l’état-major de l’Église espagnole et des représentants des forces politiques les plus conservatrices. Son cortège d’amphitryons fiers de la présence d’un cardinal vient le chercher dans la salle d’interview de l’université CEU San Pablo. On se serre la main. Le cardinal Müller aime le feu des projecteurs, lui qui sait maîtriser les médias comme peu de gens. Ses silences et ses sourires ironiques, qu’il cultive comme personne, en disent long. Il ne sera peut-être jamais le chef de l’Église catholique, mais son influence dans et hors du Vatican est indiscutable. Il est un poids lourd déterminant dans le futur immédiat de l’institution.
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Les évêques qui ne veulent pas de changements

« Loin du Vatican, on voit les choses très différemment que quand on les vit à l’intérieur. Chaque diocèse est un authentique fief où l’évêque exerce souvent un pouvoir absolu de style moyenâgeux. J’essaie toujours de ne pas agir ainsi, mais ce n’est pas facile. Les diocèses ont toujours été gouvernés de cette manière. » L’évêque que je rencontre en 2016, au Palais épiscopal d’une ville du sud de l’Italie, a tout à fait raison et il me parle avec sincérité. Pourtant, il n’est pas si loin du Vatican, à la différence de la majorité de ses collègues répartis aux quatre coins du monde. Il est bien conscient qu’un événement historique et une anomalie géographique – le fait que l’Italie possède au cœur de sa capitale un État – ont permis à l’Église catholique d’exercer une influence impressionnante sur l’un des États importants d’Europe.

En Italie, la présence et l’ingérence écrasante du Saint-Siège dans la société, la politique et l’économie a toujours facilité le contrôle le plus strict par l’Église. Pendant des siècles, la mainmise de l’Église sur des territoires éloignés du Vatican a compliqué le contrôle du respect des directives émanant du pouvoir. Une certaine anarchie régnait. En ce XXIe siècle de communication mondialisée, on ne peut plus évoquer l’éloignement géographique pour expliquer le fait que les ordres du pape ne sont pas arrivés ou ont été interprétés de manière inappropriée. Cela n’empêche pas de nombreux évêques, au nom d’une autorité qu’ils s’attribuent eux-mêmes, de faire peu de cas d’un décret pontifical ou d’une encyclique.

Notre évêque italien, émérite car à la retraite, est devenu très sceptique avec les années et ﻿il ne croit pas le nouveau pontife capable de mener de grandes réformes.

Ce pape tente tout mais la tâche est difficile. Lutter contre les pouvoirs occultes que cache le Saint-Siège et contre sa machinerie bureaucratique alambiquée exige un effort et une détermination qui peuvent finir par détruire le plus tenace des hommes. J’admire le Saint-Père François qui ne se laisse pas submerger et qui, malgré les échecs, persiste comme au premier jour.



Je le dis toujours, le pape possède sur le papier tous les pouvoirs du monarque absolu : les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, mais un salmigondis d’impondérables, d’intérêts, de lobbies et de manœuvres dessine en réalité les limites de ce pouvoir. Sur la question de la nomination des évêques, il reste encore au pape un gros travail à fournir.

Pour analyser l’état de l’épiscopat à l’échelle internationale, je prends contact avec Joseph, un évêque qui travaille depuis vingt ans au Dicastère pour les évêques du Vatican. Comme presque tout le monde au Saint-Siège, il refuse de parler jusqu’à ce que je lui propose l’anonymat. Il met néanmoins deux mois à me donner une réponse. Il se déclare bergoglien et affirme être satisfait : grâce au pontife argentin, « 85 millions de personnes reviennent dans le giron de l’Église catholique ». Je trouve son analyse intéressante :

Le pape François a été confronté à un grand nombre d’évêques dans le monde qui ont refusé de suivre ses directives dès le premier jour, des personnes installées, qui se sont organisé une vie confortable dans leur palais et leur diocèse. Beaucoup s’opposent à ses opinions et à ses changements dans la manière d’accueillir les divorcés, les femmes qui avortent, les homosexuels, etc., mais au-delà, la grande majorité se sent mal à l’aise avec les déclarations que leur adresse Bergoglio sur le genre de vie qu’ils mènent. Ces prélats évoluent dans des palais, fréquentent les cercles du pouvoir politique et économique, regardent les gens de haut et ignorent les pauvres. Pour un évêque qui a toujours interprété sa mission de la sorte, avec l’aval du Vatican, il est très difficile d’affronter un changement radical de mentalité. Le Saint-Père leur demande d’être des bergers, d’aller là où vivent les gens blessés, marginalisés, d’intégrer des femmes et des laïcs dans les paroisses. De pratiquer une Église en sortie. La plupart échouent.



Quand je lui demande si des sanctions sont réservées à ceux qui désobéissent au pontife, il rit.

Dans mon dicastère, pratiquement rien n’est fait pour préparer les évêques et les diocèses à l’idée de ce que doit être un berger pour le pape. Nous recevons des plaintes de paroissiens de nombreux diocèses, qui dénoncent des comportements arrogants et despotiques, et aussi des actes de corruption, arbitraires, et des abus de pouvoir scandaleux. Elles sont généralement archivées après une évaluation très peu rigoureuse. Beaucoup pensent ici que les gens qui dénoncent les pratiques d’un prélat le font dans l’intention de nuire à l’Église. C’est l’éternelle rengaine, injuste et hypocrite, qui a fait tant de mal à l’institution.



Le pape François renouvelle chaque semaine les conférences épiscopales partout dans le monde. Il met rapidement à la retraite les éléments les plus indisciplinés qu’il remplace fréquemment, surtout dans les diocèses les plus controversés, par des prélats ﻿convaincus de la nécessité du changement. Mais il doit souvent compenser, équilibrer et exercer une diplomatie prudente pour éviter d’ouvrir de nouveaux fronts dans la guerre qui l’oppose aux milieux les plus traditionalistes. Nous en avons un bon exemple en Espagne où, sur les 76 évêques en poste en novembre 2023, 42 ont été nommés par Bergoglio. Mais 70 % peuvent être qualifiés de conservateurs. L’Espagne est donc peut-être le pays d’Europe où l’orientation de l’Église possède les caractéristiques les plus immobilistes. Nous l’avons constaté avec la réaction face aux conclusions de l’enquête sur les abus sexuels, rendue publique par le Défenseur du peuple. La Conférence épiscopale espagnole nie le chiffre estimé de 440 000 victimes et, même si elle demande pardon, elle insiste pour rappeler que « la majorité des abus a lieu dans les familles ». Si cet argument est valide, il est souvent utilisé pour minimiser l’impact du scandale.

Si nous considérons que cette même année, il y avait dans le monde, selon les chiffres du Vatican en 2023, 5 340 évêques catholiques, nous conviendrons qu’il est impossible pour le pape de connaître la pensée et la ligne de conduite de chacun. En outre, on continue régulièrement, dans son entourage, à lui présenter des aspirants qui sont de véritables tromperies. Bergoglio ne peut pas contrôler tout ni tout le monde. Au vu de la situation et de nombreuses expériences décevantes, il se méfie chaque fois davantage des rapports de ses nonces dans tous les pays et leur ordonne d’enquêter au sujet des listes d’aspirants que proposent les conférences épiscopales. S’il le faut, ils doivent refuser les profils inappropriés et en proposer d’autres qui conviennent mieux. Comme si cela ne suffisait pas, François a récemment nommé trois femmes au Dicastère pour les évêques. Elles n’ont pas été très bien reçues. Leur arrivée a même été vue comme une anomalie et une provocation. De plus, elles ont pour fonction de superviser le nom de ceux qui aspirent à être élus. La sœur française Yvonne Reungoat, la franciscaine italienne Raffaella Petrini et la docteure laïque argentine María Lía Zervino, présidente de l’Union mondiale des organisations féminines catholiques, font partie de ce dicastère avec d’importantes attributions. ﻿En Europe﻿, l’Italie et l’Espagne sont les deux pays où François a le plus de difficultés à rénover la composition des conférences épiscopales. La « ligne dure » continue de s’y imposer.

L’héritage des pontificats conservateurs

EN JUILLET 2022, un évêque catholique américain retweete une vidéo qui rela﻿ie de graves ﻿diffamations et des insultes contre le pape François. L’évêque s’appelle Joseph Strickland et il est le titulaire pro-Trump et ultraconservateur du diocèse de Tyler, au Texas. Parmi les injures, cette phrase : « Je ne suis pas du tout tenté de quitter mon Église pour la bonne raison que François l’attaque en permanence, parce que c’est la véritable Église et qu’un clown diaboliquement désorienté comme François sait que sa tâche est de détruire cette Église car il doit se débarrasser de la véritable religion. » La vidéo intitulée « Le pape François, Nancy Pelosi et la culture tyrannique de la mort » est diffusée par The Remnant, un journal catholique traditionaliste américain. Le pape se montre implacable avec Joseph Strickland, un évêque très populaire qui compte plus de 150 000 followers sur les réseaux sociaux, où il se répand en invectives, injures et outrages de toutes sortes. En novembre 2023, après avoir obtenu une réponse négative à sa demande de renonciation à sa charge, François le destitue sur-le-champ.

Beaucoup des évêques en poste ont été nommés par Jean-Paul II et Benoît XVI. Du fait de leur âge, ils prennent peu à peu leur retraite et deviennent évêques émérites, mais ils n’en conservent pas moins une forte influence. Conservateurs pour la majorité, ils considèrent le pontificat de Bergoglio comme une anomalie. En privé, ils expriment clairement l’abîme qui les sépare de François. En public, moins nombreux sont ceux qui osent exprimer leurs opinions et manifester leur agressivité contre le pontife. L’Espagnol Juan Antonio Reig Pla, né en 1947 dans la région de Valence, en est un bon exemple. Il est à l’origine de critiques constantes, d’homélies et de déclarations contre le pontificat de François. Ce prélat qui, en tant qu’évêque d’Alcalá de Henares﻿, disait des messes à la mémoire de Francisco Franco, envoie des flèches empoisonnées contre la communauté LGBTQI+ et contre les femmes, encourage le « traitement des homosexuels » à l’aide de pseudo-thérapies et méprise les féministes. Après avoir été évêque pendant vingt-six ans, il présente ﻿sa renonciation au pape﻿ en juillet 2022, comme il vient de fêter ses 75 ans. François le relève de ses fonctions deux mois plus tard exactement, démontrant ainsi son refus de la présence d’ultras rigoristes dans l’Église. Il agit de même à la fin de l’année avec un autre Espagnol, le cardinal Antonio Cañizares Llovera, archevêque de Valence, né en 1945 à Utiel. En 2009, ce tenant de l’ultra﻿-orthodoxie déclarait, à propos des abus sexuels commis par des membres du clergé : « Ce qui s’est passé dans un certain nombre d’écoles n’est pas comparable aux millions de vies détruites par l’avortement. » Il s’est exprimé en termes très réactionnaires et de façon répétée sur l’homosexualité, le féminisme, l’euthanasie et l’avortement. Mais en Espagne, certains évêques regrettent la présence de Reig Pla et de Cañizares : José Ignacio Munilla d’Alicante, Jesús Sanz d’Oviedo, Rafael Zornoza de Cadix et de Ceuta, Demetrio Fernández de Cordoue ou Juan José Asenjo de Séville…

Depuis l’arrivée du pape François au pontificat, la révolte des évêques conservateurs a accumulé les obstacles à l’application des réformes et des directives promulguées par le pontife à l’ensemble de l’Église universelle. Les enquêtes sur la dissimulation des prêtres pédophiles dans de nombreux diocèses ont déclenché un climat de soupçon à l’égard du Saint-Siège. La peur d’être désigné a avivé la méfiance. Des voix se sont élevées pour manifester l’opposition à Bergoglio, sous n’importe quel prétexte, des voix critiques, et beaucoup d’autres qui, par leur silence, choisissent d’attendre des temps plus propices.



Octobre 2022 à Madrid

« NOUS SOMMES LA DROITE RÉAC. Et nous sommes nombreux », se vantent deux moines bénédictins d’El Valle de los Caídos1, assis devant moi dans la salle de conférences de l’université CEU San Pablo de Madrid. Nous assistons à l’ouverture d’un congrès qui réunit les 26 et 27 octobre 2022 les dirigeants ultraconservateurs de l’Église espagnole. Les deux moines pratiquent l’ironie et l’autoaffirmation qui normalisent les termes « facho », « ringard » ou « réac » chez les disciples des mouvements les plus rétrogrades de la société. Ils assument ces concepts avec fierté. C’est une pratique devenue virale sur les réseaux sociaux. Devant la caméra, les représentants de l’extrême droite s’autoproclament avec suffisance fachos, franquistes ou fascistes, sans aucun complexe.

Ces deux moines ont raison, ils sont des réacs de droite, et ils sont nombreux. La salle est remplie de gens comme eux. Des personnes âgées, visages d’un Madrid immuable, et des jeunes propres sur eux, sans tatouages ni tignasse ébouriffée, quelques prêtres portant la soutane préconciliaire et des hommes politiques liés à la droite espagnole du Parti populaire et de l’extrême droite du parti Vox. Le Congrès a été organisé pour le 95e anniversaire de Joseph Ratzinger-Benoît XVI, un prétexte parfait pour dissimuler la raison véritable de ce rassemblement : réunir toutes les mouvances contraires aux réformes de l’Église, et les ennemis de François. La célébration de l’anniversaire est un peu tardive d’ailleurs, six mois après la date réelle. Une tapisserie aux armoiries de l’Espagne franquiste, avec l’aigle, trône sur l’estrade.

Le congrès est organisé par l’Association catholique de propagandistes du Centre d’études universitaires (CEU), créée en 1993. Des organisations ultraconservatrices catholiques s’y sont rapidement jointes et ont invité des professeurs d’histoire, de théologie, de droit canon, de même que le biographe de Benoît XVI, Peter Seewaldt, à intervenir. Les ﻿allocutions les plus attendues se déroulent le deuxième jour. Dans un amphithéâtre encore plus grand, les évêques ﻿Reig Pla et Munilla montent à la tribune, accueillis comme des héros de la résistance. Ils ne déçoivent pas leur public, évoquant le « nécessaire » combat spirituel contre la culture de la théorie du genre, contre les « dits nouveaux droits » des femmes et du collectif LGBTQI+, contre l’écologie et les « attaques contre la famille ». Une « guerre » dont tous s’accordent à dire qu’il faut la mener « pour sauver notre civilisation de la dictature du relativisme et du credo de l’Antéchrist﻿ »﻿.

L’authentique héros de l’événement est le cardinal Gerhard Müller, qui monopolise l’attention et reçoit la plus grande ovation du public, conquis. Même s’il répète nombre des concepts et des opinions déjà exprimés par les intervenants précédents, le cardinal allemand voit chacune de ses affirmations contenant une quelconque critique de Bergoglio interrompue par des applaudissements enthousiastes. Les participants sont tous conscients d’avoir devant eux, en chair et en os, le personnage clé de l’opposition. Il est l’idole que vénèrent tous les ultraconservateurs du monde catholique, et parmi eux un prêtre que j’entends dire : « Moi, sans ma soutane, je ne viens pas ici. » Müller est accompagné par le cardinal et archevêque émérite de Madrid﻿, Antonio María Rouco Varela﻿, et, de façon surprenante, par le cardinal archevêque émérite de Lima, Juan Luis Cipriani, sur lequel nous reviendrons. Deux poids lourds, symboles du traditionalisme en Europe et en Amérique latine. Quant au président de la Conférence épiscopale espagnole, le cardinal archevêque de Barcelone﻿, Joan Josep Omella, il ignore par son absence ce Congrès, tout comme l’archevêque et cardinal de Madrid﻿, Carlos Osoro ; il ne peut en être autrement, tous deux étant considérés comme des proches de François ; leur présence aurait été gênante pour tout le monde.

À la demande de nombreux participants, le Congrès s’achève par des selfies et des séances photo avec les protagonistes d’un combat qui multiplient ce genre d’événement pour fortifier leurs partisans. Voici ce que j’ai pu saisir ces jours-là à Madrid, voici ce qui se déroule à l’identique aux quatre coins du monde, partout où Müller est invité par des cercles et des fondations similaires. Mais comment savoir ce qui s’est dit en coulisse, lors des rencontres privées dans les hôtels et les restaurants qu’ils fréquentent ? Je n’ai évidemment pas été invité à ces réunions. Lorsqu’il voyage, l’homme retrouve les plus puissants représentants de l’ultraconservatisme de chaque pays, ceux qui ont de l’influence et qui font partie de la conspiration. Il connaît parfaitement les tenants et aboutissants des intrigues contre François.





1. Littéralement « la vallée de ceux qui sont tombés ». Abbaye bénédictine bâtie dès 1940 par le régime franquiste pour rendre hommage aux combattants morts pendant la guerre d’Espagne ; pour sa construction, des dizaines de milliers de prisonniers politiques républicains ont été envoyés aux travaux forcés. Ce monument à la gloire de Franco a abrité son mausolée jusqu’à l’exhumation de sa dépouille en 2019.
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L’archevêque péruvien qui pourrait être pape

Carlos Castillo Mattasoglio est l’antithèse du cardinal Müller. En juillet 2022, il a l’audace de faire retirer de la cathédrale de Lima un tableau représentant saint Josemaría Escrivá de Balaguer, le fondateur de l’Opus Dei, accroché depuis dix-sept ans dans l’église, en fort belle place. La toile est désormais dans un recoin de la basilique, recouverte et poussiéreuse, cachée derrière un confessionnal. L’archevêque Castillo a remplacé le tableau par un autre, plus petit, de la Vierge Marie. Le détail, ﻿qui n’est pas passé inaperçu﻿, ﻿est très symbolique au Pérou. Il a provoqué, comme beaucoup d’autres décisions de l’archevêque, de ses homélies et déclarations diverses, une polémique retentissante. Ses actes font de lui la cible des ultraconservateurs qui dominent le pays andin, en connivence avec le pouvoir.

En octobre 2022, au cours des journées internationales consacrées aux hôpitaux de campagne dans l’église de Santa Anna de Barcelone, j’ai le privilège de ﻿côtoyer quatre jours ﻿l’archevêque de Lima, Carlos Castillo. Des prêtres de paroisses européennes et latino-américaines sont réunis pour partager leurs expériences d’églises ouvertes pour accueillir les plus défavorisés, un projet du pape François que peu de paroisses dans le monde ont accepté de ﻿mettre en œuvre. Le prélat reçoit chacun avec un sourire franc et un regard compréhensif. Il s’entretient de manière sympathique et complice avec les volontaires de toutes couleurs et religions qui accueillent et prennent en charge les invités, préparent et servent chaque jour 200 petits déjeuners, déjeuners et dîners. Je lui offre un exemplaire de mon premier livre et il me remercie. Pendant ces quatre jours, je réussis à saisir le caractère de ce personnage et la profondeur de son message, clairement sur la même longueur d’onde que celui du pape François. J’entends ﻿parler, de la bouche de ce grand théologien, ﻿d’une Église qui doit se rénover, s’ouvrir aux gens, écouter… Il représente le côté face de la pièce dont le côté pile est le cardinal Müller, et ils forment à eux deux les ﻿âmes contraires qui cohabitent dans l’Église.

Le pape argentin l’a nommé archevêque de la capitale péruvienne trois ans auparavant, en 2019. C’est donc une surprise pour moi de rencontrer ce théologien, professeur d’université qui errait d’une paroisse à l’autre, tel le « berger qui sent le mouton », dans les zones minières et les quartiers ouvriers, et de m’entretenir avec lui. Jamais il n’avait imaginé accomplir une telle carrière, et encore moins devenir archevêque de la capitale un jour﻿, en remplacement de Juan Luis Cipriani, qui l’avait suspendu de son poste de professeur de théologie à l’université en 2013. Leurs deux mondes sont différents, opposés : une Église, celle du cardinal qui joue le jeu du pouvoir tout en couvrant les agresseurs sexuels, et une autre, très distincte, qui place les pauvres et les marginaux au centre de sa raison d’être. Quand je demande à Carlos Castillo si nous pouvons parler de son prédécesseur, il me dit qu’il ne peut pas parce qu’il règne une tension à couper au couteau au Pérou. Je suis conscient des menaces qu’il reçoit depuis qu’il a critiqué et rendu publiques les activités délictuelles et criminelles qu’a couvertes le cardinal dans les institutions du pays. Nous prenons rendez-vous pour une longue interview mais quelques heures avant notre entretien, il suspend brutalement toutes les rencontres prévues, avec moi comme avec d’autres journalistes. Il s’est passé quelque chose de grave. Un confrère péruvien aurait déformé ses propos, et cela aurait provoqué une nouvelle flambée de tension. Il se justifie en me disant qu’il ne peut pas répondre à tous les médias ; nous parlerons à une autre occasion. C’est ce qui s’est produit durant ces journées de rencontre. Je résume ici brièvement les idées d’un homme qui défie tout un système de corruption et de graves abus sexuels au sein de la Sodalité de vie chrétienne. Selon Juan Carlos Cruz, l’activiste luttant contre les ecclésiastiques pédophiles et ami du pape, cette organisation « a agi de manière criminelle. Cipriani est un homme sinistre qui a profité de sa position de cardinal de Lima pour couvrir les actes de barbarie de la Sodalité﻿. »﻿ Nous reviendrons sur cette institution catholique qui est le parfait exemple de la façon dont le catholicisme intégriste et la droite radicale s’associent en certaines occasions pour commettre des actes criminels.

Il me semble très important d’évoquer ici Carlos Castillo parce qu’il est l’exemple de l’évêque que prétend imposer François dans le monde : un grand théologien et une grande personnalité peu connue internationalement ; une note d’optimisme en plein cœur du complot ; un modèle de prélat ouvert au dialogue, aux côtés des pauvres, qui ne cherche pas à imposer mais désire partager, œuvrer pour un avenir moins tendu pour le Pérou. « Ce peuple très blessé a besoin de beaucoup parler et d’être écouté, aussi », dit-il. L’extrême droite, civile et catholique, lui rend la vie impossible, comme au pape. Je trouve aussi primordial de faire connaître ce personnage pour une autre raison. Je pense l’homme appelé à jouer un rôle remarquable dans l’Église de demain ; c’est l’avenir qui le dira.

Entre changements et controverses

L’ARCHEVÊQUE CASTILLO a introduit peu à peu, non sans difficulté, des changements significatifs dans l’Église de son pays grâce au pouvoir que François lui a confié avec le titre de primat du Pérou. D’intenses rumeurs couraient depuis un moment, selon lesquelles le pape pou﻿rrait le nommer cardinal au consistoire de l’été 2022, ce qui n’a pas été le cas. Bergoglio aurait peut-être apprécié sa présence à ses côtés au Vatican, mais il savait que l’archevêque avait beaucoup à faire dans son pays. Une nomination comme cardinal aurait pu ressembler à une imprudence précipitée. Dans tous les cas, il est clairement candidat à la pourpre lors d’un prochain consistoire. Je suis l’un des rares à l’envisager parfaitement, dans un futur pas très éloigné, dans le rôle de nouveau chef de l’Église catholique. Un pape péruvien ? Il est difficile d’imaginer un nouveau pontife d’Amérique latine mais, comme je le dis toujours, rien n’est impossible au Saint-Siège. Selon le sociologue et théologien péruvien José Luis Pérez Guadalupe, il existe une forte probabilité pour que l’archevêque Carlos Castillo soit bientôt créé cardinal. « Cette histoire des sièges cardinalices est une tradition, pas une règle. Peut-il y avoir trois cardinaux péruviens ? Oui, comme au Chili, où ils sont trois, et en Argentine, quatre, et au Brésil, cinq. C’est hautement probable. » Un de mes amis, qui connaît très bien Bergoglio, va bien plus loin et me confie en secret qu’avant de nommer Castillo cardinal, le pape voulait attendre que le cardinal archevêque de Lima, Juan Luis Cipriani, ait atteint les 80 ans ; depuis le 28 décembre 2023, l’octogénaire n’est plus électeur. « Nul doute que le pape fera ce qu’il a dit et que Castillo sera un élément déterminant lors du prochain conclave. »

Une des phrases que j’ai entendues de la bouche de Castillo à Barcelone en dit long sur la manière dont François et lui envisagent l’Église de demain : « Quand je me rends dans les séminaires, je conseille aux élèves de continuer à étudier pour devenir prêtres seulement si leur souhait est d’être des bergers. Si ce n’est pas le cas, il vaut mieux qu’ils laissent tomber. Je ne nommerai que des bergers. Il faut changer la théologie de la liturgie par la pastorale. » L’archevêque de Lima révère son ami Gustavo Gutiérrez Merino, prêtre péruvien lui aussi et adepte de la théologie de la libération, le mouvement qui prône une Église pauvre au service des pauvres. Ses opposants accusent Castillo d’avoir milité dans sa jeunesse au Parti communiste et soutenu des années la guérilla maoïste du Sentier lumineux, lui dont le frère, Ismael, a été assassiné avec un groupe de policiers qui portaient secours à un ami attaqué ﻿par les guérilleros.

Quoi qu’il en soit, François a placé sa confiance en lui. Les deux hommes se sont vus à trois reprises à Rome et le pape a envoyé plusieurs fois ﻿Mgr Jordi Bertomeu lui rendre visite dans la capitale péruvienne. L’official du Dicastère pour la doctrine de la foi, le Catalan Bertomeu, est, avec l’archevêque de Malte, Charles Scicluna, chargé d’enquêter sur les affaires et les cas d’abus sexuels de prêtres partout dans le monde. Bertomeu et Castillo ont analysé la situation, notamment l’activité de la Sodalité, tout comme la dissimulation de la corruption et des abus sexuels d’évêques péruviens. Les conclusions et un acte fort du pape argentin ne devraient pas tarder à être présentés. Si le sixième sens existait, celui de Castillo serait la justice.

Pendant ces journées à Barcelone, j’ai entendu l’archevêque de Lima parler de « corruption des partis traditionnels » et de « misère des classes populaires dans un Pérou divisé dont la population n’en peut plus des magouilles politiques », de « la grande blessure de [son] pays », soit la difficulté « de se mettre d’accord et d’entreprendre un projet en commun ». Il est conscient que trop d’intérêts sont en jeu. L’Église, dit-il, « doit choisir le sens de l’éthique et de la morale. Il faut chercher le bien commun en politique. La politique ne peut pas monopoliser la religion. Le cardinal Parolin le disait déjà quand l’Italien Matteo Salvini exhibait un rosaire dans ses déplacements et ses meetings électoraux﻿. »﻿

Dans l’Église actuelle, Carlos Castillo relève quatre catégories de catholiques :

Les premiers sont sur la ligne du pape François. Les deuxièmes sont désireux de revenir au passé et n’ont aucun avenir parce que le pouvoir de l’Église ne peut plus s’imposer. Les troisièmes, les très jeunes surtout, vivent la fausse illusion de trouver des solutions à la mondialisation pour vivre mieux, or﻿, le moment est venu de se réveiller de ce rêve. Enfin, le quatrième groupe, énorme, englobe la majorité de la population qui souffre et vit dans la marginalité.



L’image généralement délivrée par l’institution fait﻿ l’objet de vives critiques de la part de l’archevêque péruvien : « Le problème de l’Église d’aujourd’hui n’est pas la force ou la faiblesse, mais la crédibilité, qui ne sera possible que si elle produit de l’espérance. »



« Escraches1 » devant chez l’archevêque

À BARCELONE, L’ARCHEVÊQUE CASTILLO nous raconte un épisode qu’il a vécu dans la cathédrale de Lima peu de temps auparavant. Alors qu’il s’apprête à concélébrer une messe, il voit les prêtres qui l’accompagnent revêtir l’aube dans la sacristie. Habituellement blanche, en coton ou en lin, celle-ci est finement brodée et ornée de brocart﻿. Il leur demande : « Est-ce que vous vous rendez à une fête organisée dans le coin ? » Ils en restent muets et abasourdis. Lui a beaucoup ri. Consciemment ou non, il a reproduit l’attitude du pape François qui, alors qu’on l’habillait en pape, quelques minutes après son élection en 2013, s’était exclamé : « Fini le carnaval ! » Carlos Castillo, comme Bergoglio, fuit l’ostentation, l’habitude qu’ont beaucoup d’ecclésiastiques de manifester l’opulence et le pouvoir du cléricalisme qui éloignent les ecclésiastiques catholiques des gens.

La visite de l’archevêque Castillo au Vatican en juin 2021 suscite une avalanche de protestations ﻿dans les milieux catholiques péruviens les plus rétrogrades. Certaines de ses paroles déclenchent une nouvelle polémique. La scène a lieu au mois de juillet 2021 ﻿lorsqu’au cours d’une conférence virtuelle à l’initiative de l’archevêque, celui-ci dit s’être entretenu de la question des laïcs avec le pape François : « J’encourage le Vatican﻿ à me donner des autorisations pour plusieurs choses qui ne sont pas permises. Qu’on me permette, par exemple, de laisser des familles, des couples, ou des groupes d’époux ou de personnes âgées laïques prendre la direction de paroisses, parce qu’il vaut mieux envoyer les prêtres étudier un peu, n’est-ce pas ? »

L’archevêque de Lima propose que﻿ :

les laïcs fassent office de recteurs ou de chefs des églises, créent des communautés comme ils le font quand ils partent en Europe… Il y a une grande quantité de choses dans les églises en Europe, à Paris par exemple, qui ont été mises sur pied par des laïcs, et cela prend en charge la communauté chrétienne sans besoin de faire appel aux curés. Il faut réfléchir à des formes plus égalitaires, plus proches des gens.



Les forces réactionnaires se mobilisent immédiatement. Une centaine de personnes se masse devant la maison de Castillo à Lima avec deux grandes pancartes, une disant : « Non au communisme » et l’autre présentant une photo de Jean-Paul II et sa phrase : « N’ayez pas peur », un escrache en règle pour intimider l’archevêque, au mépris des règles de protection qu’impose la pandémie du Covid-19, même si les distances sont respectées. Puis on dit le rosaire. Un des organisateurs déclare : « Si l’archevêque ne protège pas l’Église catholique péruvienne, qui la défendra ? » Castillo sait bien que sa demande s’oppose radicalement aux lois de l’Église que sanctionne le Code de droit canonique, ce qui ne l’empêche pas d’agir. Il croit fermement qu’il y va de l’avenir de l’institution de dépasser le cléricalisme, comme le répète souvent le pape.

L’escrache devant la maison ﻿de l’archevêque est suivi﻿ de menaces et ﻿le prélat se retrouve accusé d’être un communiste infiltré dans l’Église. Deux ans plus tôt, son neveu, Dino Castillo, a publié un livre calomniateur décrivant son oncle comme un homme distant, froid et plein de ressentiment. « Un homme pris par la théologie marxiste de la libération, mais en même temps arrogant et ambitieux. » L’ouvrage raconte des tentatives personnelles de « démasquer » le prélat et de le présenter comme un individu incohérent avec ses prêches.

Au cours des dernières années, Castillo a affronté plusieurs fois le pouvoir politique, notamment celui du président Fujimori. Il a dû couper court à plusieurs accusations partisanes.

Je dis toujours à ceux qui essaient de faire une lecture idéologique de mes propos que je ne conçois pas le développement économique du pays sans la solidarité et la justice sociale, mais je n’imagine pas pour autant une justice sociale sans reconnaître l’intervention de l’initiative privée. Le dialogue politique et social doit trouver un juste équilibre. Est-ce de la politique ? Je crois que c’est l’Évangile. Quand la société est polarisée, comme c’est le cas au Pérou, de nombreuses blessures refont surface. La mission prophétique de l’Église est alors capitale pour sécher les larmes et guérir les blessures.



Avec Carlos Castillo, les sans-voix ont gagné un défenseur. Ceux qui font depuis toujours étalage de leur pouvoir, politique, économique ou religieux, voient en lui leur ennemi. Suivons attentivement ce personnage, je le répète. Encore une fois, je suis convaincu qu’il est appelé à jouer un rôle fondamental dans l’Église ainsi qu’au Vatican, dans un avenir pas très lointain. Il pourrait faire, selon ses proches, un grand pontife.





1. En Argentine, le mot désigne une dénonciation publique au domicile d’une personne, une pratique destinée au départ aux tortionnaires de la dictature.
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Des services secrets au service de qui ?

Au Vatican, j’ai souvent entendu dire que les murs ont des oreilles et que, quand on veut qu’une chose demeure secrète, le mieux est de ne pas la penser. Une découverte due au scandale des fuites au Vatican, Vatileaks 2, justifie pleinement cette phrase. C’est une réalité, des micros étaient cachés dans certaines pièces accueillant les réunions du pape François avec les responsables d’une commission chargée de remettre de l’ordre dans l’imbroglio économique et financier du Saint-Siège. Le pontife était espionné ! Ce scandale, qui a mis en lumière en 2015 des cas d’abus économiques (corruption) et d’activités sexuelles au ﻿Vatican, a permis de découvrir un système d’espionnage interne avec des enregistrements. À d’autres ﻿moments, des écoutes téléphoniques et l’usage d’inhibiteurs de signaux ont été détectés, dans des occasions particulières tels un conclave, des synodes, des événements de masse sur la place Saint-Pierre, etc. La question que nous nous posons est la suivante : qui pose des micros﻿, et qui écoute et enregistre les conversations ? Les services de sécurité du Vatican travaillent-ils réellement pour le pape ?

Écoutes et dossiers

LA SAINTE ALLIANCE, autrement dit les services secrets du Vatican qui dépendent directement de la Secrétairerie d’État, et la gendarmerie vaticane sont, en principe, les seuls organismes autorisés à faire ce suivi. La Sainte Alliance est le plus ancien service de renseignement au monde, créé en 1566 par le pape Pie V dans l’idée d’assassiner la reine Elizabeth Ire d’Angleterre pour obtenir que son pays embrasse à nouveau le catholicisme. Outre sa tradition d’ancienneté, cet organisme fait preuve d’un professionnalisme avéré et il se tient toujours à l’écart des feux des projecteurs et des médias, car le Saint-Siège n’a jamais voulu reconnaître son existence. Officiellement, il n’apparaît nulle part, et on a même tenté de laisser accroire à une invention, mais dans la pratique, il fonctionne avec une précision d’horloge suisse.

Pas le moindre événement relatif à l’espionnage sur le territoire de la cité du Vatican n’échappe au contrôle de la Sainte Alliance. Malgré tout, des interventions sont susceptibles d’être organisées en dehors de cet espace cadré par des individus agissant au service d’intérêts particuliers, d’organisations aux objectifs inavouables, voire de hackers étrangers capables de pénétrer et violer tout système, même doté d’une protection de sécurité sophistiquée. Ce sont le Mossad israélien et des entreprises proches qui fournissent à la Sainte Alliance ses appareils de cyberespionnage dernière génération. L’agence vaticane dispose-t-elle du programme d’écoute et de suivi Pegasus, le logiciel d’espionnage créé par l’entreprise israélienne NSO Group ? Nous l’ignorons. En tout cas, dans le milieu des agences de sécurité et d’intelligence internationale, il se dit que le matériel israélien est inattaquable.

« Ici, celui qui le veut est au courant de tout. Il y a constamment des fuites. On établit des dossiers sur tout et tout le monde. Je sais qu’on a enregistré mes conversations et que je suis sur la liste noire », me raconte en 2018 un prêtre italien qui travaille à la Congrégation pour l’évangélisation des peuples et qu’on pourrait qualifier de conservateur. Des personnes proches de François et le pontife lui-même ont subi d’importantes violations de leur intimité. Nous aborderons plus avant un cas concret qui m’a perturbé.

De nombreux précédents laissent entrevoir que la Sainte Alliance s’est montrée parfois incapable d’éviter des désastres, parfois très habile pour les déchaîner. Ainsi, en 1869-1870, des documents très confidentiels issus du premier concile du Vatican et définissant l’infaillibilité pontificale se sont retrouvés publiés dans des quotidiens allemands. En 1967, un rapport d’une commission papale débattant des préservatifs et des moyens contraceptifs (avant que le pape Paul VI ﻿ne promulgue l’encyclique Humanae vitae qui les interdisait) a fuité dans la presse. L’intimité même de l’appartement du pape a été profanée ﻿lorsqu’en 1958, le médecin du pontife, Riccardo Galeazzi-Lisi, a photographié Pie XII sur son lit d’agonie et vendu les clichés à plusieurs revues italiennes. Nul n’a non plus pu ﻿épargner au pape Jean-Paul II de se faire photographier en maillot de bain à la sortie de la piscine privée du palais de Castel Gandolfo en 1980. De telles histoires, liées à des intérêts privés, ont encore cours.

Les premiers jours d’août 2022, d’étranges dossiers circulent puis sont distribués à tous les cardinaux, quelques semaines avant la célébration de l’important consistoire qu’a convoqué le pape pour investir les nouveaux cardinaux. Du 27 au 30 août, presque tous les cardinaux du monde se réunissent au Vatican pour discuter de la réforme de la curie. Durant les pauses entre les interventions, les déjeuners et les dîners à Sainte-Marthe, ou dans les salons privés des restaurants les plus réputés de Rome, on ne parle que des dossiers. Il s’agit, pour les instigateurs de cette nouvelle campagne, de discréditer le pontificat de François et de dénigrer cardinaux et évêques qui le soutiennent.

Les mémorandums remis aux cardinaux de pays lointains qui ignorent le quotidien du Saint-Siège sont censés leur fournir des informations « qu’ils doivent connaître ». Le principal dossier, conçu pour compromettre le pape François, prétend mettre « en évidence » ses intentions. Il contient d’importantes conversations privées de Bergoglio, interceptées en vue de « découvrir sa stratégie ». C’est par le biais du compte WhatsApp de connaissances que deux cardinaux, l’un d’Europe centrale, l’autre italien, amis de longue date, m’informent de la situation. Mais toutes ces précautions ne sont pas suffisantes. Qui a monté ces dossiers ? Contiennent-ils une information sourcée ou font-ils partie de la campagne d’infox habituelle ? Mes deux interlocuteurs sont francs, me donnant les détails. Le premier constate, laconique : « Ce sont les embrouilleurs de toujours. » L’Italien, plus loquace, m’annonce : « Je me suis informé, et les dossiers, pleins de mensonges partisans, ont été élaborés par des spécialistes américains qui travaillent pour le milieu catholique le plus fondamentaliste. On m’a dit qu’ils ont été préparés avec l’aide de la CIA et du FBI. » Quand je demande si les services secrets du Vatican ont essayé de faire avorter l’opération et s’il est possible que la Sainte Alliance ait collaboré à ce projet, ne serait-ce que par le biais d’un agent agissant en électron libre, je n’obtiens pas de réponse. Ces rapports confidentiels à ﻿l’intention des cardinaux ne seraient que la mise en bouche d’une opération mystérieuse et importante ayant pour nom The Red Hat Report.



Des infiltrés chez les espions

LES AGENTS SECRETS de la Sainte Alliance travaillent tous azimuts depuis l’arrivée de François. Ils l’ont toujours fait, mais ﻿ils ont multiplié les moyens et leur activité pendant le pontificat de l’Argentin. Reste que, même s’ils sont officiellement au service du pontife, ils n’agissent pas toujours dans cette optique. Très inquiet de cette opposition interne qui tente d’étouffer ses réformes dans l’œuf, le pape ﻿se renseigne régulièrement sur ses ennemis par l’intermédiaire des agents de l’espionnage du Vatican. Il étudie aussi dans le détail le profil des personnes qu’il souhaite nommer à un poste. Mais l’information qu’il reçoit est-elle toujours correcte ? De nombreuses preuves attestent que ce n’est pas toujours le cas. L’exemple le plus significatif est celui du cardinal australien George Pell, nommé premier secrétaire pour l’économie du Saint-Siège en février 2014 par le pontife. Les accusations dont il faisait l’objet ﻿quant à de présumés abus sexuels, connues en Australie depuis 2010, ont été cachées au pape. Quand celui-ci en a vent, Pell doit quitter son poste, le troisième du Vatican par ordre d’importance après le pontife et le secrétaire d’État. Devant la justice à Melbourne, il est finalement exonéré des charges pesant contre lui, faute de preuves concluantes, mais les familles de victimes, non satisfaites de la décision du tribunal, poursuivent leurs accusations. Bergoglio a été très touché par ce scandale. Pell bénéficie ﻿depuis longtemps d’une grande influence sur le milieu conservateur et sa résidence romaine accueille souvent les ennemis les plus récalcitrants de François. Il a conservé beaucoup de contacts dans l’organigramme du Saint-Siège et il connaît les mécanismes capables de saboter de nombreuses intentions réformistes de François. Il meurt d’un infarctus à Rome le 10 janvier 2023.

Une source vaticane fiable, que je conserve depuis presque vingt ans, issue d’une congrégation dont le siège se trouve près de la place Saint-Pierre, se montre très claire à l’automne 2022 quand elle me prévient que certains fonctionnaires et agents rament dans un sens contraire à celui que Bergoglio impulse au vaisseau de l’Église.

Ne va pas croire que tout le monde obéit aux ordres venus d’en haut. Certains travaillent encore pour couvrir des évêques importants et des cardinaux touchés par les enquêtes judiciaires sur la pédophilie, surtout en Amérique latine. Certains divulguent de façon partisane les rumeurs sur la santé du Saint-Père, aident les services secrets internationaux de dictateurs ou d’organisations ultraconservatrices de l’Église pour couler des membres du Saint-Siège manifestant des affinités avec François. Ces derniers mois, des amis parmi les plus intimes du pape qui espéraient être nommés à des postes à responsabilité dans les congrégations et les dicastères ont constaté que ces nominations, pourtant considérées comme acquises par tous, ne se concrétiseraient pas. Le pape a été trompé par des dossiers et de présumées enquêtes remplis de fausses informations et d’éléments préjudiciables à ses plus fidèles, que certains ont réussi à discréditer à ses yeux même. Beaucoup d’autres aspirants ont été portés au pinacle pour que le pape, ainsi piégé, les désigne à un poste. Une fois ces individus nommés, quand il apparaît qu’ils cachent des secrets troubles, il est trop tard et Bergoglio en sort égratigné.



Cette information nous conduit à réfléchir sur le rôle actuel des services de renseignement du Vatican, leur collaboration avec d’autres organismes d’espionnage internationaux ou avec les forces les plus obscures qui tirent les ficelles du pouvoir politique et économique. Les agents doubles, comme pendant la Seconde Guerre mondiale et la guerre froide, sont très actifs en ces temps d’incertitude que traverse le Saint-Siège.



Des liens peu convenables

DANS Bananas, le film de Woody Allen, un militaire prévient : « Cette fois, pour ne prendre aucun risque, la CIA a décidé de nous disperser dans les deux équipes » ; une moitié se bat pour le gouvernement et l’autre, pour les rebelles. En tant qu’agence, telles sont sa nature historique et sa notion pernicieuse de la neutralité. Les choses pourraient bien être identiques au Vatican.

Ce n’est un secret pour personne que l’extrême droite internationale a infiltré les services secrets des superpuissances internationales et d’importants pays de la sphère occidentale. Les centres névralgiques du pouvoir d’un État constituent l’appât le plus attirant pour ceux qui veulent le contrôler. Le haut fonctionnariat, la police, l’armée et les services secrets font partie des principaux appareils d’État pour la conquête du pouvoir. Les centres de renseignement accumulent un immense capital d’informations sur tout et tout le monde﻿, et qui les pénètre possède les clés permettant de maîtriser le cours des événements.

Tout au long de l’histoire, l’espionnage a joué la carte du contre-espionnage en recrutant des membres des agences rivales et amies. Dans les années 1980, pendant l’époque soviétique, le Vatican a-t-il recruté un agent dans le cadre de la guerre sans pitié que menait Jean-Paul II contre la théologie de la libération en Amérique latine ? Ce n’est pas exclu. Il est indéniable qu’une guerre sale a été livrée contre les prêtres et les théologiens qui participaient à ce mouvement. Les liens peu convenables et les collaborations inavouables avec la police qui torturait et les agences de renseignement attachées aux dictateurs les plus sanguinaires d’Amérique latine constituent une page noire de l’Église, dont on a peu parlé.

Il faut rappeler aussi que d’anciens espions du KGB ont déclaré plus d’une fois que le Saint-Siège était « infiniment plus dangereux et mieux organisé » que la CIA. Selon William Casey, directeur de cette institution sous l’administration Reagan, « le service de renseignement du Vatican est le réseau d’espionnage le mieux informé au monde ». Plus récemment, le directeur du Mossad israélien a ajouté que, malgré le grand prestige de son agence, le Vatican la dépassait. Des éloges remarquables, étant donné leur provenance. Les prêtres et religieux catholiques portant soutane ont toujours pu ouvrir la porte de lieux impénétrables et ﻿approcher ﻿les personnes inaccessibles ﻿à l’agent normal. Des analystes et des agents de terrain formés à la CIA ﻿et au Mossad ﻿officient à la Sainte Alliance vaticane, ce n’est pas un secret. La majorité d’entre eux sont chrétiens et catholiques mais on compte aussi parmi eux des juifs et quelques musulmans, indispensables pour prévenir des actions de groupes djihadistes.

Les services secrets du Vatican ont par ailleurs établi au cours de l’histoire de forts liens avec tous les organismes chargés de l’intelligence dans les pays occidentaux. Ces liens sont particulièrement étroits avec le Sisde et le Sismi italiens et ils l’ont été avec le Cesid espagnol, reconverti en 2022 en l’actuel CNI. Ces deux pays éminemment catholiques ont toujours mis leurs agences de renseignement au service des intérêts du Saint-Siège et de leurs représentants territoriaux.

Le CNI, dépendant du ministère espagnol de la Défense, a ainsi collaboré à la surveillance de journalistes, de théologiens, de professeurs, d’hommes politiques et religieux (des prêtres ouvriers pour beaucoup) critiques à l’endroit des positions les plus réactionnaires de l’Église. Cette coopération s’est surtout intensifiée à l’époque de Paul VI et de Jean-Paul II. La Segunda Bis1 et le service de renseignement militaire sous le franquisme, l’ancien Cesid durant la transition et l’actuel CNI se sont accordés sur leurs objectifs avec la Sainte Alliance et ont partagé nombre d’informations avec elle. De même en Italie, le Sismi a toujours collaboré avec le Vatican pour favoriser les intérêts de la démocratie chrétienne et dissimuler ses liens avec la mafia sicilienne ; pour essayer aussi d’éviter l’arrivée au Parlement des lois sur le divorce, sur l’avortement ou, plus récemment, sur l’union des couples homosexuels. Dans cette symbiose séculaire entre la politique italienne de tous bords et l’Église catholique, certaines batailles ont été gagnées et d’autres, perdues.

Simultanément, la CIA et la NSA américaines, le MI6 britannique, la DGSE française et le BND allemand collaborent aussi de manière habituelle avec la Sainte Alliance, dans le cadre d’opérations ponctuelles où la réciprocité est de mise : je t’aide et tu m’aides. Dans les cas de corruption et d’abus sexuels de la part de prêtres, l’information circule de façon remarquablement fluide. Ces agences occidentales partagent également avec le Vatican leurs informations sur les ennemis communs, parmi lesquels le FSB (l’ancien KGB soviétique) et le SVR russe, le MSS chinois, le Mois ou Vaja d’Iran, l’ISI du Pakistan, la MIT turque, la GIP d’Arabie Saoudite, le NIS de Corée du Nord, etc. Le Vatican maintient aussi des accords de collaboration avec certaines de ces agences rivales sur des questions ponctuelles. C’est l’avantage que possède le Saint-Siège : son statut d’agent clé de la géopolitique internationale lui permet de n’agir officiellement comme ennemi de personne.



Une étroite et obscure collaboration

EN 2020, les services de renseignement militaire allemands détectent la présence de 550 ultras à l’idéologie totalitaire dans l’armée allemande. Une vingtaine d’entre eux, soupçonnés d’être des néonazis, appartient aux Commandos des forces spéciales (KSK). Un constat s’impose : le fascisme progresse et s’infiltre dans les centres de pouvoir. La plupart des services secrets internationaux cachent ou limitent les éléments prouvant la présence d’éléments extrémistes dans leurs rangs, admise seulement en interne. Or﻿, c’est un phénomène commun aux démocraties les plus avancées et sur lequel l’inaction est généralement de mise. Ce fait suppose une grave irresponsabilité puisqu’il implique qu’on permette ainsi à ces éléments de préparer, dans le cloaque des États, des activités et des opérations en vue de saper les fondements démocratiques de la société. L’extrême droite infiltre ainsi des secteurs déterminants de l’armée, de la police, de la fonction publique et des centres de renseignement. La Sainte Alliance vaticane ne fait pas exception à ce phénomène. Si les plus importants représentants politiques du monde ne sont pas capables de contrôler leurs services secrets, le pape argentin ne le peut pas davantage. L’autonomie avec laquelle agissent certains organismes pos﻿e souvent la question de qui les dirige réellement.

Comme tous les centres névralgiques de sécurité, la Sainte Alliance compte donc dans ses rangs un personnel radical infiltré qui suit son propre programme en marge des ordres officiels. Il agit suivant des objectifs bien définis ; il ignore ou interprète à sa guise les dispositions émanant de son préfet, sa plus haute autorité, équival﻿ant au directeur, qui donne chaque semaine un rapport au secrétaire d’État, qui le remet au pontife.

Comme elles sont gardées hautement secrètes, on sait très peu de choses sur les récentes opérations de démantèlement, effectuées avec l’aide d’agences internationales, de tentatives d’assassinat du pape François, et d’autres visant à provoquer un massacre et un violent chaos pendant des cérémonies réunissant une foule immense sur la place ou dans la basilique Saint-Pierre. Des tentatives de magnicide et d’attentats, quatre au moins de deux provenances bien différentes﻿ : le djihadisme radical et l’extrême droite.

À propos de la dernière tentative connue, qui porte la marque des ultras néofascistes, des indices extrêmement préoccupants m’étaient parvenus à l’automne 2017, de trois sources très différentes. Mes informateurs évoquaient une opération d’assassinat du pontife en phase d’exécution. Ce projet criminel, la sécurité vaticane a réussi à le déjouer avec l’aide de la CIA et du Sismi italien. Ses instigateurs s’étaient attaché les services d’un franc-tireur américain, ancien vétéran de l’Afghanistan, arrivé de Portland un mois plus tôt. L’objectif était de tuer le pape François à Rome pendant une cérémonie sur la grande place. Le fusil de précision avec lequel il comptait opérer devait lui arriver peu de jours avant la date fixée. Il n’a pas été arrêté et aucune information n’a été rendue publique. De puissants entrepreneurs chrétiens fondamentalistes américains qui comptaient sur des collègues italiens et espagnols, prêtres catholiques pour certains, se trouveraient impliqués dans cette affaire, mais tous les noms ont été gardés secrets.

Les images de l’attentat du 13 mai 1981 contre le pape Jean-Paul II sont encore dans toutes les mémoires. C’était une autre époque, avec d’autres types de crises. Mon premier livre propose beaucoup de données alimentant la théorie selon laquelle l’ancienne URSS voulait faire disparaître Wojtyla, qui avait joué un rôle déterminant dans l’effondrement du bloc communiste.



Le cas Jean-Paul I

LE 4 SEPTEMBRE 2022, le pape François ouvre la boîte de Pandore. Il béatifie Jean-Paul Ier, qui a été chef de l’Église catholique trente-trois jours seulement. Personne ne l’en croyait capable. Par cet acte courageux, Bergoglio adresse un avertissement clair à tous ceux qui gardent ﻿secrets certains épisodes historiques troubles du Vatican, ainsi qu’aux partisans de changement à la tête de l’Église. Aujourd’hui encore, le pape Luciani demeure un tabou au Saint-Siège. À son propos, on préfère se taire, détourner la conversation, faire comme si ce pape n’avait jamais existé. D’ailleurs les mentions de Jean-Paul Ier dans la bouche de ses successeurs, Wojtyla et Ratzinger, ont été plutôt rares. Personne n’a jamais manifesté d’intérêt particulier ﻿quant aux circonstances de son décès. Officiellement du moins, il n’existe aucune démarche cherchant à faire la lumière sur l’affaire. Au cours de sa cérémonie de béatification, rien n’a non plus été dit du mystère entourant sa mort. François s’est toutefois montré très ﻿intéressé par Luciani :

Par son sourire, le pape Luciani parvenait à transmettre la bonté du Seigneur. Il montrait une Église au visage joyeux, au visage serein, au visage souriant. Une Église qui ne ferme jamais les portes, qui n’endurcit pas les cœurs, qui ne se plaint pas et n’héberge pas de ressentiment, qui n’est pas en colère.



Dans mon précédent livre, je ﻿révèle des informations peu connues sur la mort d’Albino Luciani, dans la nuit du 28 au 29 septembre 1978. Au-delà de la note officielle certifiant les « causes naturelles » du décès du « pape du sourire », un témoin exceptionnel, un de ses médecins, a brisé le silence sur un des secrets les mieux gardés de l’histoire contemporaine.

Jean-Paul Ier souhaitait changer les structures morales, politiques et économiques de l’Église, ce que sa mort prématurée a empêché. Trente-cinq ans avant l’arrivée de Jorge Mario Bergoglio, ce pontife a essayé d’entreprendre certaines des réformes que l’Argentin souhaite mettre en œuvre.

Le pape Luciani préparait une réforme profonde de l’Église et des changements importants au Vatican, m’a dit en 2001 une religieuse très proche d’une des sœurs qui s’occupait du pontife dans son appartement privé du Palais apostolique. Durant le peu de jours où il a gouverné, il a pu prendre des décisions importantes. Il voulait revoir toute la structure de la curie, destituer le président de la Banque vaticane et la réformer en profondeur. Il souhaitait aussi imposer des règles et des protocoles pour rompre les liens historiques avec la mafia et la franc-maçonnerie ﻿dans lesquels s’était toujours enlisé le Saint-Siège.



Par son geste de béatification de Jean-Paul Ier, faisant fi des secteurs les plus rétrogrades, François accomplit un acte de justice et apporte une contribution inédite à la transparence du Vatican. L’action prend par surprise les rares témoins encore vivants de ce temps où l’Église s’enfermait dans sa cécité. Aucune enquête, aucun document éclairant, rien à dire, sauf le discrédit et les manigances pour dissimuler les circonstances de la mort d’un pape gênant et ne répondant pas aux attentes qui avaient motivé son élection. Ceux qui pensaient que la personnalité, supposée faible, de Luciano se plierait rapidement au pouvoir de l’archevêque Paul Marcinkus et de ses acolytes s’étaient trompés. La solution drastique utilisée pour rattraper l’erreur les dénonce à jamais.﻿ »

À ce moment-là, en 1978, un petit groupe d’agents de la Sainte Alliance et de la gendarmerie a fait quelques tentatives pour enquêter, ne serait-ce qu’à titre personnel, sur les conditions de la mort de Jean-Paul Ier ; elles ont été expressément interdites. Il existait, au Vatican, un grand complot indiscutablement en lien avec des personnalités et des groupes d’extrême droite, la mafia et la loge maçonnique Propaganda Due, qui ont tous su se protéger. Le Vatican avait déjà rendu public le décès du pape et cette information faisait donc autorité. Les résultats de l’autopsie, dont on peut douter qu’elle a vraiment été réalisée puisque le Saint-Siège le nie, n’ont jamais été publiés. La manipulation et la contamination de preuves sur le lieu du décès, la chambre où le pape a été trouvé mort, les pressions exercées sur les sœurs qui s’occupaient de lui pour qu’elles gardent le silence, l’occultation du rapport sur une possible réforme de la Banque vaticane qu’il lisait au moment de mourir – et non L’Imitation de Jésus Christ (Guide spirituel pour le quotidien du chrétien ordinaire) comme il a été dit… –, tout laisse à penser qu’on a menti. Selon le rapport officiel, le pontife était décédé de « mort naturelle », d’un infarctus, et le doute n’était plus permis.

Le théologien et journaliste Gianni Gennari, un ami personnel d’Albino Luciani, a qualifié de « stupidité » le refus du Saint-Siège d’informer ou d’enquêter sur le sujet. « Maudite coutume de ne jamais vouloir informer des faits », a jugé le prêtre dit « rouge », qui s’était défroqué en 1984 pour se marier. Le professeur Gennari soutient que la cause de la mort serait une surdose de somnifères que le pape aurait ingurgités par erreur. À chacun sa théorie. J’ai rendez-vous un matin à la terrasse du Caffè Domiziano sur la Piazza Navona avec un ami, un prêtre catalan qui a travaillé de longues années au Vatican. Il est ahuri. On discute de la Banque vaticane et tout en l’écoutant, je contemple distraitement la fastueuse et harmonieuse fontaine des Quatre-Fleuves du Bernin. Il marque une pause. Il vient d’apprendre qu’en 1988, le Saint-Siège a fait analyser le cadavre du pape Célestin V par un groupe de spécialistes, au moyen d’un scanner, après le soupçon sur sa mort mystérieuse en 1296. « Pourquoi n’a-t-on pas fait pour Jean-Paul Ier, qui n’est mort que depuis dix ans, ce qu’on a fait pour le cadavre d’un Saint-Père du XIIIe siècle ? » ne cesse-t-il de s’interroger. Intéressé par les mystères du Vatican, ce prêtre refuse d’avaler ce paradoxe.

Célestin V, Pietro Angeleri di Murrone à l’état civil, était un austère frère bénédictin qui vivait en ermite dans une grotte de la région des Abruzzes, au centre de l’Italie. Il avait été élu pape avec une très forte majorité, à l’étonnement général et contre sa volonté, en 1294. Désireux de voir le Saint-Siège s’orienter vers la pauvreté, il avait opéré des changements à la curie romaine en nommant douze nouveaux cardinaux et en donnant de l’importance aux ordres monastiques. Il s’était installé à Naples, où les opposants à ses réformes l’avaient isolé. Cinq mois et neuf jours après son élection, il avait présenté sa démission au pontificat par les mots : « Fit monachus qui Pontifex fuit » (« Il redevient moine, celui qui fut pontife »). Il arguait avoir été malade, ne plus contrôler le gouvernement de l’Église et éprouver « le désir de retourner à sa vie tranquille antérieure » faite de simplicité et d’austérité. Mais ce souhait n’avait pas été exaucé. Craignant que Célestin V ﻿ne continue d’être vénéré par beaucoup et que cela ﻿n’entraîne un schisme, son successeur, Boniface VIII, l’avait fait emprisonner dans la cellule d’une tour du château de Fumone où il était mort en 1296, dix-huit mois après son abdication. Entré dans l’histoire comme le premier pape à avoir abdiqué, il est suivi, selon certains historiens, par Grégoire XII, contraint d’abandonner le saint trône en 1415. Benoît XVI serait donc le troisième à renoncer en 2013. Les investigations réclamées par le Vatican pour analyser la dépouille de Célestin V ont fait apparaître un petit trou dans le crâne, probablement causé par un clou de plomb. Pour le docteur Luca Ventura, médecin légiste en chirurgie et anatomie de l’hôpital San Salvatore de l’Aquila, où est vénéré le corps de saint Célestin V, ce trou n’a pas causé la mort car la perforation a﻿ été faite post mortem. Si les conclusions de l’autopsie écartent un assassinat ayant causé cette blessure, elles n’écartent pas une exécution sur ordre de Boniface VIII, un pape que Dante situe dans le huitième cercle de l’enfer de sa Divine ﻿Comédie.

Tant que les investigations se concentrent sur des faits survenus dans un passé lointain, leurs conséquences ne sont dangereuses pour personne. Toute menace pour les intrigants contemporains est écartée. Explorer le passé demeure néanmoins nécessaire pour actualiser nos connaissances historiques, mais refuser d’effectuer de telles enquêtes sur l’histoire contemporaine de l’Église laisse planer le doute sur une institution qui manque de transparence. Seule l’ouverture, à l’avenir, des documents sur la mort d’Albino Luciani conservés aux Archives secrètes du Vatican, aujourd’hui baptisées Archives apostoliques, pourra fournir des données concluantes.



L’espion reconnaissant

DANS MON PREMIER LIVRE, Intrigues i poder al Vaticà, je relate l’histoire de ma rencontre, en 2017, avec un agent de la Sainte Alliance, et plusieurs de nos entretiens discrets, voire secrets. Lorsqu’il a craint d’avoir été découvert, j’ai perdu sa trace. Il a disparu de ma vie comme il y était apparu, sans que je sache si c’était dû au hasard, à son intérêt, ou à plus encore. Cela étant, j’ignore comment, mon livre lui est parvenu ; il s’est alors débrouillé pour me faire savoir qu’il vivait retiré, qu’il m’avait rencontré à un moment très délicat et qu’il avait réussi à garder le silence sur nos rencontres jusqu’à sa retraite. Ça a été pour moi une heureuse surprise !

C’est en septembre 2022 que j’ai de ses nouvelles par l’intermédiaire d’un ami vaticaniste qui a reçu un mystérieux message WhatsApp de la part d’un numéro provenant des îles Seychelles. L’agent ﻿demande simplement à cette connaissance de me faire savoir que le livre lui a plu et qu’il l’a dévoré en trois jours. Il donne sur moi des détails que lui ont fournis des collègues espions, probablement du CNI, avec lesquels il a peut-être travaillé sur une opération conjointe. Ces détails inquiétants me perturbent. Il termine en disant qu’après de nombreuses années de sacrifice, il se consacre désormais à ses petits-enfants et profite de l’existence.

Ce qui m’a le plus touché dans cette affaire, c’est qu’il avoue que parler avec moi lui a fait beaucoup de bien, du point de vue de la santé mentale. Il tient à me remercier pour les heures passées ensemble et nos confidences intéressantes entre deux whiskies. Il ne l’avoue pas dans le message, mais je crois qu’il m’est surtout reconnaissant d’avoir pu partager certains de ses secrets, révéler la véritable nature de son travail et, même si cela ne s’est produit qu’une fois dans sa vie, d’avoir trouvé quelqu’un qui comprenait sa solitude et le sacrifice que peuvent supposer l’absence de relations sociales et une vie de mensonge et de duperie.

La vie d’espion n’est pas facile, elle se révèle toujours ingrate et pavée de conflits moraux. Il n’est en théorie jamais confortable d’avoir une activité qui outrepasse les limites de la décence humaine, au nom d’un bien supérieur. Il faut être fait d’un bois très spécial pour renoncer à sa famille, à ses amis, à son entourage, pour atteindre un objectif qu’on vous fixe et qu’on ne partage le plus souvent pas. Une telle existence n’a en définitive rien à voir avec la vision romantique que donnent du métier les romans et les films d’espionnage, les histoires de James Bond. Être espion consiste surtout à établir des fiches sur les gens, une tâche très bureaucratique et ennuyeuse, comme le racontent les rares agents qui en ont parlé, bien loin de l’aventure à laquelle on veut nous faire croire. Le cyberespionnage﻿, qui se pratique aussi depuis longtemps au Saint-Siège et qui occupe de plus en plus de temps﻿, plus que l’espionnage, est un exercice encore plus sédentaire. Il consiste à passer des heures devant un ordinateur pour accumuler des données. Dans ce domaine, les opérations clandestines se mènent au moyen d’un clavier.

Mon interlocuteur espion a abordé devant moi plusieurs opérations menées par la Sainte Alliance dans des conflits d’une extraordinaire complexité. Il m’a parlé du plan pour la paix en Irlande du Nord, qui allait mettre fin aux agissements de l’IRA, d’interventions au Pays basque pour calmer les armes, du rétablissement des relations diplomatiques entre Cuba et les États-Unis, où le pape François et le secrétaire d’État Pietro Parolin ont joué les médiateurs, du processus de pacification en Colombie ou d’accords sophistiqués entre le Saint-Siège et la Chine. Aujourd’hui, on pourrait y ajouter les activités des agents du Vatican dans la guerre provoquée par la Russie avec l’invasion de l’Ukraine, où le Vatican tente d’obtenir un accord, ainsi que le conflit de l’Église catholique au Nicaragua à cause de la répression violente qu’exerce le régime de Daniel Ortega contre les prêtres et les évêques.

J’appelle plusieurs fois le numéro de téléphone des Seychelles, espérant naïvement que quelqu’un me répondra. Il n’est pas attribué. Évidemment. Mon interlocuteur espion n’est pas idiot, il ne laisse aucune trace. Son message m’est parvenu, et dans ce livre j’ose lui en transmettre un à mon tour. Je lui suis reconnaissant de sa confiance et je lui souhaite sincèrement d’être heureux dans cette nouvelle étape de sa vie, bien loin de tous les tracas et frustrations de son existence précédente. Si nos conversations l’ont aidé à stabiliser quelque peu son équilibre émotionnel, j’en suis satisfait.





1. Service de renseignement et de contre-espionnage de l’état-major espagnol, dont la fonction était de contrôler et réprimer les résidus de républicanisme dans le pays, les mouvements dits subversifs, l’information politique. Il exerçait aussi un contrôle idéologique des armées susceptibles d’être déloyales ou hostiles vis-à-vis de Franco.
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Une suite sur écoute

Pour prolonger le sujet de l’espionnage et des difficultés ﻿à s’entretenir discrètement avec certaines personnes, souvent de simples employés du Vatican, je veux livrer ici une anecdote qui m’a secoué. La guerre ouverte dont nous parlons entre les conservateurs et les réformistes de l’Église compte avec l’intervention et l’aide des services secrets du Saint-Siège et de ses alliés. L’objectif, on l’a vu, est surtout de mettre en difficulté le milieu réformiste, à commencer par le pape François, en laissant fuiter des informations, en diffusant des dossiers personnels et des infox. Les mots de Léon Tolstoï dans ﻿Guerre et ﻿Paix résument clairement ce dont nous parlons : « Que faut-il pour obtenir le succès à la guerre ? […] Le but, c’est le meurtre ; les moyens : l’espionnage, la trahison […]﻿, la tromperie et le mensonge baptisés ruses de guerre1. »

 

« Il est difficile de vivre comme ça », reconnaissait devant moi en 2018 un haut responsable de la Secrétairerie d’État du Vatican, conscient d’être constamment observé, photographié et enregistré﻿, partout où il allait﻿, pour ses activités aussi bien officielles que privées. « Se retrouver en famille pour déjeuner est devenu un calvaire. Si on me pose une question délicate, une réponse spontanée, peut-être audacieuse de ma part, peut devenir une arme pour me discréditer et salir mon dossier. » Au long de décennies de travail ﻿au Vatican, j’ai rencontré des gens que l’idée de l’espionnage ﻿préoccupait peu mais aussi bien d’autres, de tous rangs du Saint-Siège, inquiets jusqu’à l’obsession. Quand j’aborde ce sujet, me vient souvent en tête une phrase de l’ancien analyste de la CIA﻿ poursuivi, Edward Snowden. Dans une interview réalisée il y a des années à Moscou﻿, où il vit en exil, cet homme, accusé de haute trahison par les États-Unis pour avoir fait fuiter des documents hautement secrets révélant la façon dont la CIA et la NSA espionnent les citoyens, affirmait : « Je ne veux pas vivre dans un monde où tout ce que je dis, tout ce que je fais, toute expression de créativité, d’amour ou d’amitié est enregistré. »

L’hôtel du cardinal

EN 2017, j’ai vécu un épisode que j’ai enfin le courage de raconter et dont le protagoniste est un cardinal latino-américain qui allait mourir peu d’années plus tard. La scène a lieu au Grand Hotel Plaza, sur la Via del Corso dans le quartier commercial populaire de Rome, entre la Piazza Venezia et la Piazza del Popolo. Cet établissement, qui m’a toujours plu parce qu’il est situé dans le palais Lozzano, homonyme de mon nom de famille, est un des plus anciens et prestigieux de la capitale italienne. Un cinq-étoiles, auparavant baptisé Albergo Roma, qui offre tout le luxe que doit proposer un hôtel international : de vastes salons pour les fêtes de la haute société, beaucoup de petits salons privés, un restaurant impressionnant et deux grandes terrasses panoramiques paysagées d’où profiter de la vue ﻿sur les monuments les plus significatifs du centre historique.

Le cardinal qui m’a donné rendez-vous en cet après-midi ensoleillé est un homme à la santé délicate. Malgré ses maux divers et ses 80 ans passés, il n’a pas une allure émaciée. Je le connais depuis longtemps et je le pensais plus prudent et retenu que beaucoup de mes connaissances. Mais il me semble très courageux ce jour-là d’accepter de commenter le pontificat de Bergoglio, avec qui il affirme bien s’entendre et entretenir une relation très fluide. C’est la première fois qu’il accepte un rendez-vous avec un journaliste pour bavarder sans que ce soit une interview formelle, parce qu’il se méfie de tous, me dit-il. Dans un de mes anciens carnets, heureusement retrouvés, je lis la précision suivante, notée sur le moment : « Surtout des Italiens, qui déforment très souvent mes propos. » Je le remercie chaudement pour son affection allant très au-delà de ce qu’on peut qualifier de déférence.

Il n’a pas choisi le Grand Hotel Plaza par hasard. Il y est comme chez lui. Il y dort souvent depuis le jour où il a découvert cet établissement grâce à un vieil ami italien qui lui a raconté sa jolie rencontre, au bar de l’hôtel, avec une serveuse dont il était tombé amoureux, qu’il avait épousée et avec laquelle il vivait depuis plus de soixante ans. Marqué par cette histoire, le cardinal se sent bien dans cet hôtel où il rend hommage à son ami maintenant disparu. Nous n’avons rendez-vous ni au restaurant, ni au bar, ni non plus dans l’un des salons privés.

Je monte jusqu’à l’étage qu’il m’a indiqué. Un agent de sécurité, grand, corpulent et élégamment vêtu, surveille une porte qu’il m’ouvre avec une carte magnétique. J’entre dans le salon d’une suite spacieuse, décoré avec un goût classique exquis, dont une porte-fenêtre ouvre sur une vaste terrasse privée à la vue impressionnante. Le cardinal est debout, sur la terrasse, et il me tend la main en me désignant une table où sont préparés une bouteille de vin, deux verres et un plateau de canapés fort appétissants. Assis dans de confortables fauteuils nous contemplons et savourons Rome, fascinante à nos pieds, une ville dont on s’éprend quand le soleil se couche et que les tons ocre des maisons transforment les lieux aimés en festival de lumière chaude et vivante. Avec la douce brise, la température est idéale. Nous parlons de la Ville éternelle et de la magnifique exposition des chefs-d’œuvre du XVIIe siècle italien, du Caravage au Bernin, que nous avons tous deux vue aux Écuries du Quirinal. Puis nous faisons un bref tour d’horizon de l’actualité vaticane.

Un paquet de Winston est ouvert sur la table et il n’ose sûrement pas prendre une cigarette. Je pose ma pipe et ma blague à tabac à côté, claire invitation à oublier tout formalisme. Le tabac ajouté au vin extraordinaire qui remplit nos verres finit par dissiper toute retenue. Le cardinal me raconte avoir entendu dans les palais du Vatican des conversations qui trahissent un supposé complot visant à assassiner Jorge Mario Bergoglio. Certains le condamnent et d’autres se taisent, frissonnant devant la possibilité que l’Église retombe dans un discrédit semblable à celui qui a suivi la mort mystérieuse de Jean-Paul Ier. Enfin, d’autres assurent avoir entendu que le magnicide était en cours et que les commanditaires de l’assassinat ne s’arrêteraient pas avant d’en avoir terminé avec la vie du pontife argentin. Je n’arrive pas à croire ce que me raconte mon interlocuteur mais il me fournit de nombreux détails explicites et même quelques noms. Il ajoute qu’il a assisté à une réunion au cours de laquelle divers cardinaux et membres de la curie, auxquels Jorge Mario Bergoglio fait une totale confiance, ont exprimé leur inquiétude devant le pontife﻿, qui les a tancés. Il ne supporte pas les rumeurs et les ragots. Il leur a dit d’arrêter avec leurs balivernes, il était tranquille. Il ﻿leur a enjoint d’arrêter de s’inquiéter pour ces idées absurdes et se mettre au travail, qui ne manque pas.

Aujourd’hui, des années plus tard, je ne sais pas si ce projet d’élimination du pontife fait partie d’une des opérations déjà mentionnées que les services de sécurité du Vatican ont réussi à démanteler.



Les oreilles traînent partout

MA CONVERSATION avec l’ancien cardinal se poursuit par l’analyse des obstacles que rencontre le pape dans la mise en œuvre de ses réformes, des scandales de la Banque vaticane et de la pédophilie.

Le mal s’est installé au Vatican, dottore Lozano, insiste le prélat. Il a peut-être toujours été là, je ne sais pas. Le diable adopte des formes différentes et il sait très bien se camoufler. Je suis de plus en plus convaincu que Lucifer n’a pas abandonné ces palais, et il se révèle à présent comme une réalité douloureuse et implacable. Le Saint-Père n’en est pas conscient et ce qui peut arriver m’angoisse.



Sur ces mots, le cardinal marque une pause pour boire une gorgée de Biondi Santi Brunello di Montalcino de 2009, un rouge brillant aux arômes de cerise, de fleurs et de tabac, avec aussi une certaine minéralité. Je déguste à mon tour le vin de Toscane élaboré avec un cépage Sangiovese que je trouve majestueux. Sa pause me trouble un peu. On dirait qu’elle marque une inflexion. Je connais les silences de nombre de cardinaux lorsqu’ils cherchent le mot juste pour ne pas répondre à une question gênante ou mettre l’accent sur ce qu’ils viennent de dire ; c’est le cas à ce moment-là. Mais je m’aperçois soudain que quelque chose ne va pas. Le prélat agite les mains sous l’élégante nappe de lin blanc. Nous ne devinons ni lui ni moi ce qui nous attend.

Il retire la main de sous la table et la pose dessus en un coup de poing. Je sursaute de peur. En se levant, il ouvre la paume et jette à terre un petit appareil rond d’où sort un fil. Il l’écrase rageusement comme un insecte répugnant. C’est un minuscule micro pourvu d’une antenne. Quelqu’un a espionné, écouté et probablement gravé notre conversation. Furieux, il lance des injures que je ne reproduirai pas. Notre conversation se termine ainsi, de façon abrupte. Le ciel rougeoie et, soudainement, l’inoubliable spectacle romain est fini pour nous. Très nerveux et le visage défait, le cardinal s’entretient quelques instants avec le responsable de sa sécurité, puis il tient à me raccompagner jusqu’au hall de l’hôtel. Nous prenons l’ascenseur et traversons le vestibule sans échanger un mot. Dans la rue, déjà un peu calmé, il tient à s’excuser. Il n’y est pour rien, je l’en assure. Je lui demande qui peut être responsable des écoutes. Il hausse les épaules.

Il y a sûrement bien d’autres maudits micros dans ma chambre. Ils vont regarder cela. Je ne sais pas qui m’espionne ou vous espionne, ni pourquoi. Le Vatican ? La CIA ? Le FSB russe ? Les Italiens ? Je ne le saurai jamais. Je n’ai jamais rien vu de pareil et rien ne me permettait de penser qu’on m’avait suivi. Il y a beaucoup de guerre﻿s indigne﻿s au Saint-Siège, en interne, et aussi au-dehors. Je porterai plainte ou je déposerai une réclamation formelle à la gendarmerie du Vatican et à la police italienne. C’est inadmissible.



Nous nous croisons quelque trois mois plus tard, de manière fortuite, dans le quartier du Borgo Pio, à quelques mètres de la muraille du Vatican, et il m’explique qu’il n’a eu aucune nouvelle au sujet de l’incident. Trois autres micros ont été trouvés dans le salon et dans la chambre de la suite. C’est à peu près tout ce qu’il a pu apprendre. Le cardinal n’est même pas certain qu’il y ait eu une enquête. Quelqu’un l’a informé qu’il était exclu d’entamer une investigation, un signal clair laissant entendre que les Russes du FSB pouvaient être écartés. Les micros ont été installés soit par un des services d’espionnage du Vatican et sur son ordre, soit par une agence occidentale amie. La sale guerre continue et elle s’intensifie de façon implacable ces dernières années. Tout le monde épie tout le monde. Les attaques visant la vie privée des rivaux politiques, des célébrités, des journalistes et aussi des religieux, et en définitive de tous les citoyens, est une réalité inquiétante du XXIe siècle. Comme le rappelle Edward Snowden, « la vie privée est le robinet de tous les autres droits. De la vie privée émanent les droits, parce que c’est le droit au je. La vie privée, c’est le droit à un esprit libre﻿. »﻿





1. Traduction de Boris de Schloezer, Paris, Club français du livre, 1960.
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Le pontife qu’ils veulent éliminer

Mehmet Ali Agca, l’homme qui a tenté d’assassiner le pape Jean-Paul II sur la place Saint-Pierre du Vatican en 1981, a clairement expliqué dans une interview qu’il serait tout aussi facile de tirer sur le pape François. Cette déclaration date du 23 juillet 2013, dans l’émission humoristique La Zanzara de Radio 24. Cette chaîne italienne appartient au groupe II Sole 24 Ore, lui-même propriété de Confindustria, une organisation qui représente les entreprises italiennes sur le marché international. Le mystérieux Ali Agca a dit, textuellement : « C’est facile de tirer, même sur ce pape, mais ça n’intéresse personne de le faire. Le pape François est un simple recteur de paroisse. »

En marge du commentaire méprisant du Turc, qui a précisé que lui ne pensait pas le tuer, des ﻿menaces et de﻿s tentatives d’assassinat de Bergoglio sont passés inaperçu﻿es de l’opinion publique. Aux quelques-un﻿es déjà cité﻿es, ajoutons ﻿celle des 12-13 juillet 2017, pendant la visite de François au sanctuaire portugais de Fatima. Les services de sécurité assignés au pontife ont arrêté un homme de nationalité marocaine qui avait acheté du matériel suspect, comme des nitrates, régulièrement utilisés dans la fabrication de bombes artisanales. Il avait convaincu son épouse portugaise, pompière de profession, de s’infiltrer dans l’ambulance qui devait faire partie de la suite du pape. Le suspect était surveillé, le couple a été arrêté et leur tentative probable de faire exploser une bombe a échoué.

En août 2021, une nouvelle menace a placé les services de sécurité du Vatican en état d’alerte maximale. Une enveloppe contenant trois balles de neuf﻿ millimètres, adressée au « Pape – Cité du Vatican – Place Saint-Pierre – Rome » et écrite à la main, a été interceptée à Milan. Elle contenait aussi un bref communiqué, qui évoquait le scandale financier pour lequel le cardinal Angelo Becciu, dont le pape François avait accepté la démission, allait être jugé à l’automne 2022 au Vatican. L’objet du délit était l’achat à Londres d’un immeuble d’une valeur de deux cents millions d’euros, somme prise dans les fonds pour les pauvres du Saint-Siège. Mis à part le fait que les trois balles étaient envoyées de France, le Vatican continue de garder un silence assourdissant sur une hypothétique enquête au sujet de cette affaire.

Sur le Darknet circulent toutes sortes de menaces directes contre le pape François, proférées par des djihadistes et des ultras suintant la haine. En cherchant bien, on trouve des vidéos d’hommes armés vidant leur chargeur sur une cible où est accrochée la photo de Bergoglio. D’autres, la tête couverte d’un passe-montagne, exhibent un couteau, menacent de l’égorger, et simulent même l’acte sur un mannequin affublé du visage du pontife argentin. Des discours incendiaires de toute nature accompagnent ces menaces, comme une tentative de justification de l’assassinat. Les djihadistes parlent toujours du « chef des croisés » à éliminer. Pour les ultras, il est l’« hérétique », l’« antéchrist » ou un « être diabolique ». Rien de nouveau par rapport à ce qu’on voit et entend depuis longtemps. Sur cet Internet obscur, le plus curieux﻿, ce sont les conspirations et les plans conçus ﻿pour tuer le pape. Beaucoup, peu crédibles, semblent sortis du cerveau du scénariste fantaisiste d’une série ou d’un film de genre apocalyptique.

Un des projets d’attentat les plus effrayants que j’aie découverts vise le pape François et le Vatican. Il évoque une opération « en préparation », comme je le lis en octobre 2022 sur un site du Darknet. Elle est prévue le jour des funérailles de Benoît XVI, à la basilique Saint-Pierre, cérémonie présidée par le pape François. Il est question d’utiliser une bombe thermobarique à surpression que l’on peut acheter sur le Darknet à une entreprise russe appartenant probablement à un groupe mafieux. Cet engin, dont on affirme qu’il a été utilisé par la Russie pour envahir l’Ukraine, également connu sous le nom de « bombe à vide », possède un haut pouvoir destructeur et incendiaire. L’enterrement de Benoît XVI s’est déroulé le 5 janvier 2023, sans dommage ni frayeur, mais encadré par un impressionnant déploiement policier. L’explosion d’une bombe de cette sorte aurait sans nul doute fait des centaines de morts et de blessés à plusieurs kilomètres à la ronde. D’après le projet, adaptable à une autre cérémonie, l’engin devait être jeté d’un hélicoptère par des « prêtres et des laïcs liés à la FSSP Rad Trads ». La Fédération sacerdotale de Saint-Pierre (FSSP) est une société cléricale fondée par les lefébvristes schismatiques ﻿pour obtenir le droit de continuer à utiliser l’ancienne liturgie préconciliaire. Pour cette fraternité, le pape a fait une exception ﻿en ce qui concerne les restrictions décrétées pour la célébration de la messe en latin. Les membres de la FSSP sont bien des traditionalistes, des ultraconservateurs, mais rien ne les relie à la préparation d’un attentat au Vatican et penser le contraire relève ﻿du pur fantasme de la conspiration, peu ou nullement crédible.

Un spécialiste de la sécurité qui travaille à Milan, où il a créé une entreprise de protection pour la zone européenne, Marco, m’explique que toutes ces menaces et tentatives d’assassinats sur le pape « ne paraissent pas très coordonnées ni préparées par des professionnels. Certaines relèvent davantage du fantasme que de la réalité﻿. »﻿ Il précise :

Dans la plupart des cas, tout indique que les kamikazes seraient ce qu’on appelle des loups solitaires fanatisés, dangereux, imprévisibles, et qui parfois, rarement, atteignent de façon surprenante leur objectif. S’il existe une coordination, du peu qu’on en sache ou qu’on en dise dans le milieu de la sécurité que je fréquente, il n’y a aucun indice d’une conspiration internationale. Il s’agirait de petits groupes qui croient facile aujourd’hui d’approcher une personnalité, à tort. Même si le pape manifeste une certaine tendance à l’indiscipline, en allant vers les gens et en négligeant sa sécurité, il est entouré d’une nuée de professionnels aguerris qui savent agir en cas d’urgence.



Il ne semble assurément pas y avoir de projet sérieusement planifié pour hâter la disparition physique du pape, en dépit des intentions et turpitudes de certains. Les milieux et personnalités ultraconservateurs de l’Église savent parfaitement que, dans ce monde de communication mondialisée, il est difficile de cacher quoi que ce soit. Tôt ou tard, tout est dévoilé, ou presque. Le magnicide irait bien au-delà de la mort du pontife : il affecterait irrémédiablement la crédibilité de l’Église tout entière. Les réformistes comme les traditionalistes seraient touchés. Mais évidemment, dans ce domaine, on ne peut rien écarter.

La renonciation, il l’a en tête

« S’IL N’Y A PAS de renonciation, ni une possible mort provoquée, ce dont Dieu ne veut pas, il faut espérer que la nature suive son cours », me disait en 2014 de Jorge Mario Bergoglio un cardinal ultraconservateur reconnu. C’était au cours d’une fête d’anniversaire dans le somptueux palais d’un de ses collègues, un cardinal qui avait fait une entrée spectaculaire et théâtrale devant les invités, revêtu de la cappa magna dont quatre jeunes gens tenaient la queue ; la cappa, de six à huit mètres de long, pompeuse, que portent certains cardinaux tels l’Américain Raymond Burke ou l’Espagnol Antonio Cañizares lors de cérémonies traditionalistes, remonte au XVe siècle.

Mon interlocuteur, une coupe de champagne français à la main, désirait comme personne la fin du pontificat de l’Argentin, mais il était disposé à attendre. Toutefois, au fil du temps, sa patience tourna à l’exaspération. Il avait enfin décidé de rendre la vie impossible à François, faisant tout son possible pour le ridiculiser et entraver ses réformes. En dernière instance, le désespoir l’avait conduit à collaborer avec ceux qui œuvrent pour que le successeur de Bergoglio ne suive pas la ligne du changement qu’il a tenté de tracer.

Actuellement, depuis la renonciation de Benoît XVI en 2013, la majorité des mortels considèrent « normal » qu’un pape puisse renoncer à sa charge pour des raisons d’âge, soit des conditions physiques ou mentales détériorées qui accompagnent souvent la vieillesse. Une tradition pluriséculaire a été brisée, comme le tabou d’une renonciation possible. Au sein de l’Église, tout le monde ne voit pas les choses ainsi, et les conventions s’imposent encore. Jusqu’au décès de Joseph Ratzinger, le 31 décembre 2022, les milieux les plus réactionnaires continuaient de considérer que le pontife allemand s’était trompé et qu’il demeurait l’unique pape légitime. Ils essayaient de démontrer que sa renonciation ne possédait pas de recevabilité juridique. Pour eux, un pape est pape jusqu’à la mort. Renoncer au pontificat était inconcevable jusqu’à la décision de Ratzinger qui a surpris tout le monde et suscité bien des spéculations, opinions, critiques et controverses. On a beaucoup écrit ﻿qu’il n’existait qu’un précédent﻿, la renonciation ﻿déjà citée de Célestin V en 1294, remontant à ce moment-là à 598 ans. L’histoire nous démontre en réalité qu’une vingtaine de papes au moins ont renoncé à leur pontificat dans les temps lointains, la plupart sous la pression ou les menaces. Pour Célestin, du moins, ce n’était pas le cas. Il ne paraît pas non plus y avoir d’intrigue derrière la décision exceptionnelle et courageuse de Joseph Ratzinger, qui a souvent répété qu’il l’avait prise librement après une longue réflexion personnelle.

À l’époque contemporaine tout au moins, la règle générale était que les papes continuent de régner jusqu’à leur dernier soupir, même vieux et malades. La ténacité de Jean-Paul II est l’exemple le plus récent d’un pontife tourmenté par la douleur mais décidé à supporter le calvaire jusqu’à la fin. J’ai été un témoin proche des expressions d’angoisse crispant son visage et provoquant l’inquiétude de son entourage, pendant les cérémonies du Jubilé﻿ en 2000. Nous avons un exemple encore plus parlant chez un pontife décédé en 1903 à 93 ans, après vingt-cinq années d’exercice dans des conditions de santé très précaires. Léon XII était déjà un homme malade avant son élection, presque incapable de faire quoi que ce soit, et son état de santé empirait. Le plus surprenant a été sa longévité, au point qu’un bon mot vipérin a commencé à circuler parmi les cardinaux : « On pensait avoir élu un pape, pas un père éternel. » Combien de fois les cardinaux ont-ils nommé au Vatican un chef de l’Église catholique d’un âge très avancé ﻿avec le seul but de gagner du temps pour parvenir à un consensus impossible à trouver dans ﻿la durée du conclave ?

François surprend jour après jour. Dans une interview de septembre 2022, la journaliste Aria João Avillez de la CN Portugal lui dit que sa présence est attendue à Lisbonne pour les Journées mondiales de la jeunesse, célébrées du 1er au 6 août 2023, et François lui répond﻿ : « Qu’il en soit comme Dieu le veut. » À propos de sa présence aux événements qui rassembleront une foule immense de jeunes, le pontife argentin ajoute : « Je pense y aller. Le pape ira. François ira, ou bien ce sera Jean XXIV, mais le pape ira. » La mention de son successeur sous le titre de Jean XXIV est une plaisanterie que Jorge Mario Bergoglio a déjà faite. Cela étant dit, tous les analystes se sont mis à spéculer sur le fait que l’Argentin espérait un profil semblable au sien. Un nouveau pape Jean XXIV rappelant Angelo Roncalli, Jean XXIII, qui, malgré sa réputation de conservateur, avait surpris le monde entier en convoquant le concile Vatican II, le grand espoir réformiste de l’Église catholique.

Il n’est pas osé de dire que le geste de renonciation de Joseph Ratzinger hante Bergoglio depuis le début de son pontificat. Pas du tout à la manière d’un esprit mortifiant et angoissant, comme dans les récits de Stephen King, mais pas non plus comme une situation dont on se débarrasse tranquillement. Il a toujours gardé en tête la renonciation de Benoît XVI dans ce qu’elle a de positif mais aussi dans ce qu’elle implique de négatif : le constat, pour un pontife âgé, que tout ce qu’il souhaitait réaliser s’est évanoui au fil du temps. La décision de son prédécesseur a-t-elle véritablement marqué François ? Pour répondre à cette question, je suis allé voir un prêtre qui connaît bien l’Argentin. Il me donne un rendez-vous pour l’entrevue, qu’il annule peu de jours plus tard. J’essaie de le convaincre de la nécessité pour moi de le rencontrer afin de résoudre une énigme dont je cherche la réponse depuis plus de neuf ans ; j’ai déjà interrogé deux personnes très proches du pontife et toutes deux ont recouru à des échappatoires pour éviter de se prononcer. Il finit par accepter de me parler, mais ce que je crains se produit. Comme souvent en cas d’entrevue délicate, il exige l’anonymat et l’absence de toute référence permettant de l’identifier. Le prêtre est très nerveux quand on se rencontre à l’automne 2022.

Le Saint-Père commence à avoir des problèmes liés à l’âge. Il a une force mentale enviable mais ses possibilités physiques commencent à flancher, comme cela nous arrivera à tous un jour ou l’autre. Il est en surpoids et son genou le fait souffrir. Je ne crois pas qu’il renoncera tant qu’il pourra le supporter. Il l’a lui-même dit, même s’il a ajouté qu’il n’écartait pas la possibilité d’une renonciation. Il dit très sincèrement qu’il admire la décision de Benoît XVI avec lequel il a toujours maintenu une relation presque familière.



Mon interlocuteur prend une longue pause avant de continuer :

Écoute, depuis la renonciation de son prédécesseur en 2013, ce ne serait pas une surprise qu’un pape renonce. Bergoglio pense qu’il faut savoir faire un pas de côté quand c’est nécessaire. Il croit fermement que la divine Providence lui signalera le moment, s’il se présente. S’il constate que sa santé physique ou mentale se dérobe, il renoncera. N’en doute pas. Ce dont je suis certain, c’est qu’il ne le fera jamais sous la pression de quelqu’un ou à cause de la montagne de problèmes qu’il affronte actuellement, ni de celle qui pourrait surgir dans un futur proche. Il veut terminer les choses, essayer au moins de poser les bases de synergies et de processus, qu’il serait difficile d’arrêter le jour où il ne sera plus là. Le Chemin synodal entamé est une des choses qui lui tiennent le plus à cœur en ce moment. Secouer l’Église, débattre, discerner… lui voir un avenir. Il y a peu, il a dit que les papes qui renoncent sont humbles. Ils n’affichent pas la suffisance de celui qui veut s’accrocher au pouvoir et se considère comme indispensable.



Il marque une nouvelle pause. Je ne veux pas le presser.

Sais-tu une chose ? François a en tête de renoncer depuis le premier jour de son pontificat. Comme tu le suggères, avec une certaine raison, le geste de Joseph Ratzinger l’a hanté pour ﻿divers motifs. Pourquoi, alors qu’il juge logique la renonciation, ne veut-il pas encore l’appliquer ? Il a plusieurs préoccupations. La première : il partage avec l’Allemand la vision du caractère temporaire du pouvoir que doit avoir le pontificat. La deuxième : il s’est rendu compte que, malgré la cohabitation exemplaire qu’il a entretenue avec Benoît XVI, la présence de deux personnes porteuses du titre de pape au Vatican ne fonctionne pas. Même si l’un d’eux est émérite, cela provoque des malentendus. Imagine une seconde qu’il y en ait bientôt un troisième. À Dieu ne plaise ! Pour cette raison, il revendique le titre d’évêque émérite de Rome comme le plus présentable pour le pontife qui se retire, afin de ne pas conduire à des erreurs ni à des interprétations médisantes. La troisième : il a un mandat, confié par les cardinaux qui l’ont élu, et ﻿il n’a pas terminé le travail. Il a une quatrième préoccupation : Bergoglio croit qu’il a encore beaucoup à faire pour empêcher son successeur de détruire son héritage. Cette dernière raison n’est pas un signe d’arrogance, mais la conviction que l’Église a besoin des changements qu’il a dû mettre en route. Cela dit, je crois sincèrement que 2023 sera, comme beaucoup le disent, une année décisive.



Fin décembre 2022, François révèle au quotidien espagnol ABC que peu de mois après le début de son pontificat, en 2013, il a remis au secrétaire d’État d’alors, Tarcisio Bertone, un document contenant sa renonciation, qui deviendrait effective en cas d’empêchement pour des raisons physiques ou mentales. Prenant connaissance de cette information, je recontacte le prêtre. Il va droit au but sans même me dire bonjour : « Tu vois, Bergoglio a tout prévu, je te l’avais bien dit ! J’ai vu que tu le devinais toi aussi et je te l’ai confirmé. » François a tout programmé. À présent, c’est plus simple, la mort de Benoît XVI a entraîné la fin, après presque dix ans, de la cohabitation au Vatican. Il n’existe plus de pouvoir pontifical parallèle, comme on l’a souvent qualifié, et l’éventualité de connaître trois papes vivants s’estompe. Le pontife argentin renoncera quand il le jugera opportun et il laissera d’importantes graines. La réponse de mon interlocuteur n’est peut-être pas celle que je cherchais, mais c’est une explication. Très diplomate et mesurée, c’est certain.



Mafieux russes catholiques et fascistes s’unissent

ME REVIENT À LA MÉMOIRE une anecdote vécue en 2018 en compagnie d’un prêtre italien qui travaille depuis des dizaines d’années à la curie, un homme peu bavard que je connaissais depuis longtemps et avec qui j’avais toujours désiré m’entretenir longuement. Mais, pour une raison que j’ignore, il se dérobait à chaque fois. L’occasion se présente un jour, par hasard, sur la Piazza Colonna où se trouve le palais Chigi, le siège du gouvernement italien. Je le rencontre un midi alors que je sors d’une interview avec un ministre et nous manquons presque nous heurter. Monsignor Pietro, comme nous l’appellerons, me dit qu’il a faim et cherche un endroit où déjeuner. Je saute sur l’occasion et lui indique plusieurs établissements près de là que je connais depuis longtemps. J’ajoute que je suis persuadé qu’il aimera beaucoup essayer le maialino al forno, le cochon de lait au four d’un restaurant discret près du Parlement. Je l’invite pour l’occasion. L’endroit s’appelle l’Antica Hosteria Piccola Roma Ezio. Je le fréquentais assidûment lorsque mon travail m’amenait à proposer des chroniques sur la politique italienne à la télévision. Il est situé près de la Piazza Montecitorio où se trouve la Chambre des députés, Via degli Uffici del Vicario, 36. Nous traversons la grande place au centre de laquelle s’élève un des plus intéressants obélisques égyptiens de la ville, transporté sur ordre de l’empereur Auguste depuis Héliopolis en l’an 10 avant Jésus Christ. J’ai un rapport très spécial avec ce monument de granit couvert de hiéroglyphes. Pendant la longue période où je logeais à l’hôtel Colonna Palace situé juste devant, je voyais chaque matin de ma fenêtre ouverte ces mystérieux symboles et ces inscriptions dont j’ai appris qu’ils traduisaient les phénomènes de la nature selon la science égyptienne, et je les contemplais avec fascination. Chaque fois que je me rends à Rome, j’essaie de passer le saluer. Trêve de discours historique ou sentimental…

Après une courte marche, nous arrivons, mon compagnon et moi, à l’Antica Hosteria﻿ et montons dans la salle principale. Le serveur, que je connais depuis plus de trente ans, nous installe dans un coin. Il me reconnaît toujours et il sait ce que je désire. J’apprécie ces serveurs professionnels qu’on ne trouve plus nulle part. Il commande en cuisine deux maialino. Les lieux sont peu remplis, mais deux tables attirent mon attention. À l’une, sont installés plusieurs députés de centre droit et à l’autre, deux évêques à côté de trois hommes qu’on croirait sortis du Parrain. Le prêtre baisse la voix en reconnaissant les prélats. Nous commençons à manger : en entrée, de délicieux antipasti, suivis du cochon de lait croustillant farci aux herbes aromatiques, si tendre que la viande fond dans la bouche. Quelques verres de vin rouge, un magnifique Barolo du Piémont, je crois, qui se marie à la perfection avec ce plat traditionnel romain que je recommande toujours à mes amis. J’ai beaucoup de collègues qui en rêvent après l’avoir goûté. Ce n’est pas une blague ! L’un d’eux a même fait plus d’un voyage à Rome seulement pour le déguster à nouveau.

Ces détails gastronomiques mis à part, la vision de cette tablée de prélats et de possibles mafieux est perturbante. Davantage encore quand je me rends compte qu’ils ne sont pas italiens, mais russes ! Je pensais orienter la conversation avec mon interlocuteur sur la réforme en cours de la curie, mais le sujet dévie. Le monsignor, que je pensais peu bavard et fort prudent, se met à me raconter presque en chuchotant des rencontres entre prélats et mafieux qu’il a vécues dans les palais du Vatican.

Une fois, dans une salle où j’ai dû entrer par erreur, je suis tombé sur deux cardinaux italiens en réunion avec des personnages hautement suspects. Avant de refermer la porte, j’ai pu voir un PowerPoint projeté sur l’écran avec des images d’armes et beaucoup de chiffres. Quand je suis sorti, j’ai vérifié, ils étaient russes. Probablement des trafiquants d’armes en train de commercer, ou cherchant à faire des placements. [Monsignor Pietro continue :] Une autre fois, il y a trois ans environ, une enveloppe épaisse est arrivée dans mon département et je l’ai ouverte par mégarde, car elle ne m’était pas adressée. Elle contenait plus de 20 000 euros en billets de 100 et une note disant simplement, en anglais, que c’était une avance sur la commission. Elle était adressée au prélat avec qui je partageais le bureau ; il travaillait à la table voisine de la mienne. J’ai refermé l’enveloppe du mieux que j’ai pu et j’ai alors constaté que l’adresse de l’expéditeur était écrite en lettres cyrilliques.



Les députés ont quitté la table, probablement pour rejoindre en vitesse la séance plénière de la chambre ou participer à une commission parlementaire. Un peu plus tard, les deux évêques et leurs amis russes quittent également les lieux. Deux des Slaves, les plus corpulents, portent sûrement une arme, vu la bosse sous leur veste. Une fois la salle du restaurant vide, mon interlocuteur me raconte quelques-uns des faits sur lesquels il a investigué. Je n’ai jamais utilisé ses récits, et je les exhume d’un vieux carnet ; je pense qu’﻿ils peuvent aujourd’hui être très intéressant﻿s.

Au Vatican, me dit mon interlocuteur, des gens de la curie entretiennent d’excellentes relations avec Alexey Komov depuis qu’il a pris la parole en 2013 à la cérémonie de présentation du bureau romain de l’institut Dignitatis humanae derrière lequel officie Steve Bannon. Komov est un ami du président russe Vladimir Poutine. D’après ce que j’ai compris, c’est l’homme qui transporte des millions de roubles depuis le Kremlin pour financer les campagnes de l’extrême droite européenne. En Italie, il aurait sponsorisé Matteo Salvini et Giorgia Meloni, en France, Marine Le Pen, et, en Espagne, il entretient de bonnes relations avec Vox. [Il poursuit :] Komov est un lobbyiste reconnu et un homme d’affaires. Une sorte de facilitateur pour les oligarques russes qu’il représente dans les cercles internationaux les plus intégristes. En outre, il est le président en Russie du réseau WCF ﻿[Congrès mondial des familles﻿], un des plus puissants lobbies au monde qui soit aux mains des chrétiens conservateurs. Je parle de l’organisation qui a réussi à réunir dans un même combat les ultra-orthodoxes russes et les fondamentalistes catholiques américains et européens.



En cherchant un peu, on peut vérifier à quel point ces groupes partagent les mêmes objectifs contre l’idéologie du genre, l’avortement et l’euthanasie. Komov, fils d’un diplomate expulsé du Royaume-Uni en 1985 car il était considéré comme un espion du KGB est, d’après de nombreuses sources, un protégé de l’oligarque orthodoxe Konstantin Malofeev, soumis depuis 2014 aux sanctions des États-Unis et de l’Europe. Ce potentat est accusé d’avoir financé la république séparatiste pro-russe à l’est de l’Ukraine. Depuis, Malofeev, connu comme « l’oligarque de Dieu » pour ses liens avec l’intégrisme orthodoxe, gagne peu à peu du pouvoir en Russie.

L’invasion de l’Ukraine, en février 2022, n’a pas brisé ces liens mais on cherche désormais à camoufler ce qui était jusqu’alors public et notoire. Matteo Salvini ne porte plus de tee-shirt à l’effigie de Poutine, même s’il le défend encore. Marine Le Pen et ses homologues occidentaux se défendent de connaître le nouveau tsar du Kremlin ; ils ont effacé des réseaux sociaux les photos où ils apparaissaient, tout sourire, à côté de l’agresseur de l’Ukraine. Mais l’alliance qui lie Vladimir Poutine et son entourage aux forces occidentales les plus réactionnaires, y compris à l’ex-président Donald Trump, demeurent solides malgré la guerre et la distanciation qu’impose le conflit. Par conséquent, le pape François, qu’ils considèrent comme un obstacle important pour la mise en place de leur programme, reste une cible. « On ne peut pas omettre qu’ils ont tiré des ficelles pour tenter de l’éliminer », me dit le monsignor de la curie à l’apogée de la conversation.

Au moment où j’écris ces lignes, les mots de mon contact au cœur du Vatican me paraissent de grande valeur, mais ce jour-là, quand on s’est quittés, ils m’ont laissé un goût amer dans la bouche. Le prêtre n’a pas beaucoup aimé le maialino, ce qui m’a beaucoup déçu. Il est la seule personne j’aie emmenée dans ce restaurant simple du centre historique de Rome, ou à qui je l’aie recommandé, qui n’a pas su apprécier ce plat, délicieux à mon goût.









15
Manipulation du conclave avec le Red Hat Report

« L’Esprit Saint inspirera les cardinaux pour qu’ils fassent le meilleur choix. » On m’a très souvent répété cette phrase à la veille du Extra omnes ! (﻿« Tous dehors !﻿ »), le moment où seuls les cardinaux ayant droit de vote sont enfermés à clé dans la chapelle Sixtine pour délibérer et voter en vue d’élire un nouveau chef. Tous les cardinaux que j’ai interviewés quelques heures avant le début du conclave l’ont répété jusqu’à l’épuisement. Quelles que soient leur tendance, leur opinion, ils tiennent à rappeler que la tradition de l’Église désigne l’Esprit﻿-Saint, qui incarne des dons surnaturels, comme seul ﻿capable d’inspirer les cardinaux dans la mission extraordinaire de donner un nouveau pontife au monde catholique. L’histoire nous prouve pourtant que les conclaves se résolvent par de nombreuses voies﻿, fort éloignées du caractère spirituel de la figure habituellement représentée sous la forme d’une colombe. Lorsque les personnes interviewées, cardinaux et spécialistes croyants, en appellent à la capacité de cette figure spirituelle de transmettre ses décisions aux hommes (ici, aux cardinaux), je crois sincèrement qu’elles recourent à ce subterfuge pour ne rien dire. En bref, pour se débarrasser de la question sans y répondre et éviter de s’engager sur un sujet si délicat. On fait bonne figure et on ne se mouille pas en laissant l’Esprit﻿-Saint choisir tel ou tel candidat.

« L’Esprit﻿-Saint est en vacances, surtout pendant le conclave », m’a dit en 2005 un journaliste mexicain sympathique, plein d’esprit et très irrévérencieux, alors que nous prenions un café les jours précédant l’élection du cardinal Ratzinger, Benoît XVI. « Si l’Esprit﻿-Saint survolait la chapelle Sixtine, a-t-il ajouté, il se banderait les yeux. »

L’élection d’un pontife a toujours eu des connotations fort éloignées de la spiritualité. Les cardinaux électeurs se sont toujours livrés de violentes batailles, en priorité politiques. Par le passé comme aujourd’hui, les intérêts des diverses factions ont prévalu. Pendant l’élection, l’équilibre des forces sur lesquelles comptent les candidats, les additions et les soustractions de l’arithmétique électorale sont toujours cruciales, sans oublier ﻿l’occasion et l’opportunisme. Rien, jamais, n’est dû au hasard. Tout est scandaleusement profane, depuis toujours.

Depuis le XIIIe siècle, de nombreux documents historiques font état de bagarres sanglantes et de martingales pour placer un candidat sur le trône de Saint-Pierre. Initialement, l’évêque de Rome était élu par des assemblées de fidèles tumultueuses qui versaient parfois dans la violence et le schisme. Cette époque est antérieure à l’acceptation officielle du christianisme par l’empereur Constantin. Jusqu’au XIIe siècle, près de trente antipapes ont été proclamés par des factions diverses. Autour de l’an mille, pendant une centaine d’années, une douzaine de pontifes ont été expulsés de la haute charge. Certains sont ﻿assassinés et d’autres, exilés. Au XIe siècle, fidèles et religieux ont été privés de leur rôle d’électeurs et l’idée s’est imposée que les papes seraient élus par des cardinaux. Enfin, en 1179, les querelles demeurant vives, il a été décidé d’appliquer une règle déjà courante dans certaines cités italiennes﻿, comme Venise : celle des deux tiers nécessaires pour être élu. Elle ﻿écartait en grande partie ﻿la faculté du tiers perdant à se lancer avec suffisamment de force dans la bataille. Néanmoins, cette règle, qui exige de larges consensus et des négociations compliquées, a provoqué de longues vacances du poste dues aux désaccords qui s’éternisaient. Célestin V, au XIIIe siècle, a « inventé » et imposé le conclave comme solution drastique. Pour éviter que les délibérations ne se prolongent inconsidérément, on faisait dormir les cardinaux électeurs sur des lits inconfortables, leur paie était suspendue et ils ne se nourrissaient que de pain, de vin et d’eau pendant le processus. Dans ces conditions, ils prenaient rapidement leur décision. La radicalité de telles mesures a provoqué de nombreuses élections précipitées et des erreurs souvent corrigées par des morts soudaines, évidemment provoquées.

La coercition, la subornation et les pactes, bien qu’officiellement interdits sous peine d’excommunication, et susceptibles d’entraîner l’annulation de l’élection, ont toujours existé et existeront probablement toujours. Il est largement prouvé que, tout au long de l’histoire, de nombreux papes ont été élus grâce à ces pratiques et à d’étranges complots jamais officiellement reconnus. La menace d’excommunication étant toujours en vigueur, nous savons que tout est préparé pour manipuler le conclave chargé d’élire le successeur du pape François. Seule une énorme surprise – qui n’est jamais à écarter lorsqu’on parle du Vatican – pourrait modifier le scénario. Comment pense-t-on s’y prendre ? Qui écrit en ce moment le synopsis de ce qui doit se passer ? Nous avons déjà décrit comment le versant le plus traditionaliste de l’Église, conjointement avec l’extrême droite internationale, s’est conjuré pour que ne se répète pas l’« erreur » ﻿d’élire un autre Bergoglio. Dans ce moment décisif du conclave, tout sera mis en œuvre pour permettre l’élection d’un nouveau pape conforme à leurs intérêts. Mais, nous y reviendrons, ils n’ont aucun candidat présentable et acceptable, aucune personnalité sérieuse, à la hauteur. Peut-être parviendront-ils à éroder la crédibilité des candidats réformistes, car ils disposent d’un gros budget pour le faire, mais ont-ils une alternative ? Si ce n’est pas le cas, ils choisiront probablement un pontife faible et facilement manipulable afin de lui faire annuler les réformes réalisées par Jorge Mario Bergoglio.

Fin des privilèges, les ennemis se multiplient

LE SYNODE SUR LA FAMILLE convoqué par le pape François en 2015 a creusé l’abîme qui divise et secoue l’Église depuis des décennies. Le pontife argentin a fait exploser une bombe au cœur du fragile équilibre de pouvoir entre les réformistes et les conservateurs. Dans une note de bas de page de l’exhortation apostolique Amoris laetitia, il a introduit l’accès au sacrement de la communion pour les catholiques divorcés et remariés, jusqu’alors interdit, ce qui a provoqué une vague de rejet dans les milieux les plus traditionalistes. Petit à petit, d’autres dispositions, comme la restriction de l’usage du latin dans la messe, en juillet 2021, ont fait croître l’irritation des plus intransigeants. Si on ajoute à cela les déclarations favorables au combat écologique et les prises de position ﻿sur les homosexuels, les femmes et les migrants, on comprend que le paysage dessiné par le pape pousse ses ennemis à multiplier les griefs contre lui. L’opposition à François augmente parmi les catholiques laïcs et les religieux, surtout les évêques. La réduction des privilèges affichés par les cardinaux enfonce le clou. Au Vatican et en dehors, les plus actifs opposants du pontife savent qu’ils ne sont pas seuls, qu’ils sont légion à lutter dans chacune de leurs batailles.

Au deuxième semestre 2022, la « guerre des dossiers », comme on l’a appelée, s’intensifie. Cette pratique courante depuis le début du pontificat de François a pour objectif de salir sa réputation et celle des réformistes qui le soutiennent à l’aide de mensonges, de demi-vérités et de manipulations diverses. Tout est bon ! La chasse au gros gibier est ouverte et elle sévira jusqu’à ce que le pontife qu’attendent les plus réactionnaires soit proclamé chef de l’Église catholique. En résumé, la diffusion des dossiers n’était qu’une répétition ; un avant-goût de ce qui se passera quand le conclave sera convoqué pour l’élection du successeur de François. La stratégie de la guerre sale, méticuleusement conçue, et sans lésiner sur les moyens, est en marche et reste sous contrôle. Le centre des opérations est situé à plus de 7 300 kilomètres de Rome, aux États-Unis.

 

À l’issue du dernier consistoire de septembre 2023, le Collège cardinalice dispose de 137 cardinaux électeurs, c’est-à-dire âgés de moins de 80 ans, qui peuvent donc entrer dans la chapelle Sixtine pour élire un nouveau pape. Ils sont 99, soit plus de 70 %, à avoir été nommés par François, 29, par Benoît XVI, et 9 ont été choisis par Jean-Paul II. Sur le papier, cela donne un gros avantage à un successeur de la ligne de François, mais l’équitation n’est pas si simple. Tout d’abord, les prélats nommés par le pape ne sont pas tous réformistes, ou ne lui témoignent pas tous leur fidélité. Ensuite, si cette majorité s’avérait et qu’une tendance claire susceptible de conduire à la victoire des partisans progressistes se dégageait, ﻿il fau﻿drait compter avec ceux qui, prêts à manipuler le conclave, sont déjà en place.

Pour comprendre que les cardinaux qu’a nommés Bergoglio ne forment pas un groupe unifié en faveur de la ligne des réformes du pontife, écoutons ces propos :

Beaucoup des cardinaux qui doivent au Saint-Père leur situation l’ont quitté. Certains sont en désaccord avec sa position en faveur des migrants ﻿et les droits qu’il veut accorder aux homosexuels ou aux femmes, et ils sont critiques sur sa ligne en matière de lutte contre le changement climatique. Ils lui reprochent de vouloir convertir l’Église en « ONG » et de parler peu de doctrine. D’autres, surtout les cardinaux travaillant à la curie, ont vu d’un mauvais œil le retrait de leurs privilèges. Ils veulent rester les princes de l’Église et ne comprennent pas pourquoi Jorge Mario Bergoglio leur reproche de vivre dans de grands palais ou de luxueux appartements, ou d’avoir le pouvoir d’investir dans le monde obscur de la finance, ni non plus de se voir discréditer parce qu’ils mènent une vie mondaine où prédominent l’ambition et l’hypocrisie.



Ces mots sont ﻿d’un monsignor qui exerce sa vocation avec engagement et austérité, un grand admirateur de François﻿, affirmant qu’il lui rappelle Jean XXIII. Il travaille avec discrétion dans un dicastère au Vatican. L’homme est prudent par conviction et aussi, pourquoi ne pas le dire, grâce à un sens de la survie﻿, louable quand on se sait entouré de gens à la morale et aux agissements peu exemplaires, mode de vie qu’il considère pour le moins discutable pour un chrétien.

 

Avant l’arrivée du pape François, certains cardinaux et hauts personnages de la curie avaient organisé un bon petit commerce en ouvrant des comptes à la Banque vaticane avec de l’argent de provenance inconnue. Ce n’est plus possible désormais. La pratique était très simple. Quelqu’un entrait en contact avec un cardinal et lui apportait une mallette contenant des millions d’euros. Moyennant commission, le prélat﻿ ouvrait un compte à l’IOR, l’Institut pour les œuvres de religion, la banque du Saint-Siège, qui blanchissait ainsi un argent provenant le plus souvent de la mafia et du crime organisé. Le Vatican était un paradis fiscal et comptait parmi ses bénéficiaires bon nombre de hautes personnalités de l’Église qui se remplissaient les poches sans effort﻿. Quelques-uns investissaient même dans des commerces et des produits financiers peu éthiques, moralement réprouvables et contraires aux principes chrétiens.

Ce secteur n’a guère apprécié les coupes de salaire ﻿imposées par François aux fonctionnaires et détenteurs des hauts postes du Saint-Siège. Promettant que personne ne serait licencié, le pontife avait ajouté qu’il faudrait faire des sacrifices. Depuis avril 2021, le salaire des fonctionnaires religieux et laïcs a baissé de 3 à 8 %, et celui des cardinaux travaillant au Vatican, une vingtaine environ, de 10 %. Ce pourcentage frise le ridicule pour des prélats aux revenus plus que généreux. Mais certains ressentent la restriction comme une humiliation supplémentaire infligée par le pape argentin.

En 2020 et 2021, la baisse des revenus due à la pandémie de Covid-19 a plongé les finances vaticanes dans une situation catastrophique et il a fallu envisager des restrictions pour éviter les licenciements. Pour la seule année 2020, le déficit atteignait 500 millions d’euros, ce qui aggravait une situation latente. À la diminution de l’aumône et des donations s’est ajoutée la fermeture des musées du Vatican, de la philatélie, des bazars de souvenirs pour les touristes, et de la basilique Saint-Pierre. Sans oublier que les importants investissements de la Banque vaticane ont souffert alors des conséquences de l’instabilité des marchés financiers.

Au chapitre des dépenses, les salaires des 6 000 fonctionnaires travaillant dans la cité représentent 50 % du budget du Saint-Siège. Un fonctionnaire au service de l’Église perçoit entre 1 300 et 1 500 euros mensuels (certains chefs du dixième niveau gagnent 2 300 euros). En outre, ils ne paient aucun impôt et jouissent de bénéfices évidents en faisant leurs achats à l’économat, pratiquement au prix coûtant et sans TVA. Certains ﻿bénéficient également d’une résidence ou d’un appartement gratuit mis à disposition par l’Apda, l’Administration du patrimoine du siège apostolique, un département du Saint-Siège. La vingtaine de cardinaux de la curie romaine touche quant à elle une rémunération allant de 4 500 à 5 500 euros mensuels, comprenant l’allocation cardinale de 1 500 euros, autrefois appelée piatto cardinalizio. Un évêque ou un archevêque en ﻿poste dans un dicastère perçoit de son côté entre 3 000 et 4 000 euros mensuels.

Les baisses de salaire de 2022 ont provoqué une vague de protestations, surtout chez les employés des musées du Vatican qui se considèrent comme les plus touchés. Les fonctionnaires ont fait circuler une pétition critiquant ouvertement les privilèges des gens haut placés, laïcs ou religieux, une pratique, dénoncent-ils, qui n’a rien à voir avec le caractère religieux de l’établissement :

Ils occupent de splendides appartements de l’Apsa dans les quartiers les plus prestigieux de Rome, sans payer de loyer à l’administration en question (on pourrait calculer la perte de revenus engendrée par l’absence de loyer pour les propriétés occupées par les « privilégiés »). Ils ne participent pas non plus aux dépenses de restructuration, au contraire des employés : nous, nous payons tout. En plus du logement gratuit, on aimerait citer les voitures pour un usage privé, les réductions sur les achats, les secrétaires à leur service, le remboursement des dépenses de différente nature.



La pétition des fonctionnaires signale aussi que certains laïcs ﻿contractuels du Vatican facturent jusqu’à 25 000 euros ﻿de frais par mois, une somme que des religieux de grand renom dépassent largement.

Les cardinaux qui ne sont pas ﻿charg﻿és d’un diocèse et travaillent à la curie ou dans les congrégations romaines ont l’obligation de résider dans la cité. Mais tous ne veulent pas vivre dans l’enceinte, où tout est plus « modeste », et beaucoup choisissent depuis toujours des demeures plus confortables et somptueuses dans les beaux quartiers de Rome. Dans mon premier livre sur le Vatican, j’ai dressé, à titre d’exemple, une liste des palais et demeures où ils vivent. Dans toutes les résidences, les cardinaux, dont beaucoup dépassent les 80 ans, voire les 90 ans, disposent de religieuses domestiques, de secrétaires, d’assistants et de chauffeurs à leur service. L﻿a majorité d’entre eux ne veu﻿t pas quitter ﻿sa vénérable demeure. Le pape François a depuis longtemps exigé la sobriété, mais rares sont ceux qui sont disposés à abandonner une vie caractérisée par le luxe, la dilapidation de fortunes en dépenses de tous ordres, et autres privilèges. L’Apsa, qui gère les biens immobiliers du Saint-Siège, cherche des alternatives en proposant des appartements « moyens-petits » n’excédant pas les 120 mètres carrés. Comparées au deux-pièces dans lequel vit Jorge Mario Bergoglio à la Domus Sainte-Marthe, les grandes maisons des cardinaux donnent le tournis. Mais à quelques-uns seulement. Le pape a prévenu tout le monde au début de son pontificat : « Chi serve la Chiesa non può vivere da faraone » (« Celui qui sert l’Église ne peut pas vivre comme un pharaon »). L’époque des privilèges semble voir ses jours comptés. Le projet de mettre un terme à l’aubaine provoque le malaise, et nombreux sont ceux qui se regroupent pour essayer d’éviter ou de retarder au ﻿maximum les effets ﻿potentiels de « la punition que nous impose l’Argentin obsédé », disent-ils.



Des cardinaux électeurs espionnés

« NOUS SOMMES FACE à la plus importante opération de guerre sale subie par le Saint-Siège. Si les gens étaient conscients de son étendue et de la façon dont elle peut affecter l’avenir proche, non seulement de l’Église catholique, mais de la société dans laquelle nous vivons, ils se prendraient la tête entre les mains. » Giorgio, un sociologue italien renommé qui vit à Rome, sait fort bien ce qui se prépare au Saint-Siège. Il en parle peu en public par considération pour son frère qui occupe un poste élevé dans un dicastère et pour ne pas risquer de nuire à sa carrière. Il souhaite conserver l’anonymat.

Giorgio nous met en garde contre une opération de l’extrême droite, en collaboration avec les secteurs les plus réactionnaires de l’Église, un fait jusqu’alors impensable dans cette institution. Un complot dans les règles. L’un des centres opérationnels de manipulation du prochain conclave se trouve aux États-Unis, il dirige la mystérieuse opération baptisée The Red Hat Report, un nom qui renvoie à la barrette cardinalice, la toque carrée couleur pourpre (red hat) remise par le pape à chaque nouveau cardinal. En principe, le titre ne cache nulle activité secrète et possède même un site internet officiel, mais les apparences sont trompeuses.

L’association Better Church Governance Group (Groupe pour un meilleur gouvernement de l’Église), formée en 2018 à Washington, est née dans un cercle de riches hommes d’affaires américains catholiques ultraconservateurs qui ne peuvent tolérer que le pontificat de François trouve une suite, de quelque manière que ce soit, après sa renonciation ou son décès. Ils ont trouvé la formule idéale avec le projet Red Hat Report qui consiste à fabriquer minutieusement des dossiers contenant les détails les plus cachés de l’histoire passée et présente de tous les cardinaux électeurs susceptibles de participer à l’élection du successeur de Bergoglio. Les rapports exhaustifs sur chacun d’eux contiennent toutes les données publiques et personnelles ﻿à leur sujet, avec une attention spéciale portée sur les possibles scandales sexuels et de corruption, absents des biographies officielles, les critiques dont ils ont pu faire l’objet et le soutien de leurs défenseurs﻿, toute information au sujet de plaintes, d’enquêtes de police ou de procès devant un tribunal. Une radiographie complète de chacun doit être réalisée jusque dans le moindre détail. Il est question d’étudier leurs relations personnelles les plus intimes, leurs voyages, leurs affaires et investissements, leurs auditions publiques et leur﻿s activité﻿s privée﻿s, leurs relations familiales et amicales. Le rapport Red Hat devra encore préciser si le cardinal est homosexuel et déterminer si ses opinions connues suivent la ligne de la Congrégation pour la doctrine de la foi, le bras du Vatican qui défend l’Église contre l’hérésie et se charge d’enquêter sur les accusations d’abus sexuels. C’est de cette manière qu’ont été montés les dossiers, dont une version très résumée et mesurée de certains se retrouve sur Internet. Des contacts m’ont permis d’accéder à quelques-uns de ces rapports sur le Darknet, et ils sont beaucoup plus exhaustifs que ceux publiés sur le site officiel, notamment en ce qui concerne les détails les plus intimes des cardinaux.

Les promoteurs eux-mêmes, sur leur compte X (ex-Twitter), fixaient à 25 000 dollars le coût de chaque dossier. En septembre 2023, au moment où le pape François ajoute 21 nouveaux cardinaux à la liste des précédents, le projet est en phase de conclusion. Les nouveaux venus y sont alors inclus avec une rapidité inhabituelle. Tout cela rappelle sérieusement, mutatis mutandis, les méthodes appliquées pour enquêter sur les opposants politiques lors d’élections.



Une party pour des puissants

LE PROJET EST PRÉSENTÉ le 30 septembre 2018, lors du Red Hat Cocktail Party organisé à Washington, sur une terrasse du campus de l’Université catholique d’Amérique, un lieu particulièrement choisi, au milieu des jardins au gazon très entretenu entourant les bâtiments de style classique en brique rouge de l’institution. Un amphithéâtre parfait, en plein air, et le siège d’une des universités les plus conservatrices des États-Unis, pour créer une complicité nécessaire entre les invités.

Des événements semblables ont ensuite lieu dans différentes villes des États-Unis, mais celui-ci a été spécialement préparé ﻿avec l’objectif déclaré de recueillir des fonds pour le financement du projet﻿, fixé, seulement pour la première année 2018, à 1 million de dollars. Ses instigateurs évoquent à tout propos une « organisation sans esprit de lucre »… Cette première mise en scène réunit un ensemble représentatif select de millionnaires parmi les plus conservateurs de la capitale fédérale, personnages influents, hommes politiques républicains, membres de l’administration Trump et propriétaires de holdings de la communication. Parmi les invités figurent des journalistes célèbres pour leurs positions réactionnaires, ce qui leur a fourni l’écho médiatique espéré dans les moyens de communication les plus à droite. En revanche, les médias de tendance progressiste ignorent avec un aveuglement gravement irresponsable la naissance d’une idée aux conséquences possiblement inquiétantes. Lors de cette première﻿ présentation en société du projet, il n’est guère possible de dissimuler son objectif.

Entre coupes de champagne et buffet exquis, les instigateurs ne cessent de proclamer qu’ils enquêtent sur les cardinaux électeurs pour réaliser un « audit », ﻿favoriser la « transparence » dans l’Église et la débarrasser des scandales et des vices les plus abominables. Better Church Governance affirme que le rapport Red Hat « ne prétend pas être un projet politique et [qu’]il ne soutiendra ni n’attaquera aucun cardinal ». Cela n’empêche pas le directeur exécutif du projet, Philip Nielsen, de s’étendre longuement sur les circonstances de l’élection du cardinal de Buenos Aires en 2013. Selon lui, si on avait disposé à l’époque des éléments contenus dans les dossiers du Red Hat Report, Jorge Mario Bergoglio n’aurait pas été choisi : jamais il ne serait devenu le chef de l’Église catholique.

Nielsen raconte comment, pendant ce conclave, les secrétaires des cardinaux électeurs qui ne connaissaient pas les possibles collègues alliés ou rivaux des uns et des autres se sont plongés dans la lecture de leurs biographies Wikipédia. Désormais, défend-il, ils bénéficieront de l’information « rigoureuse et avérée » qui leur manquait en 2013. Si son équipe parvient à modifier les articles de Wikipédia, une bonne part du travail sera faite. Sinon, elle s’assurera que les dossiers arrivent à tous les cardinaux électeurs. Leur véritable objectif, qui n’est pas seulement de veiller à une meilleure gestion de l’Église, sera alors rapidement démasqué.

Si le but de l’organisation américaine est la transparence et la dénonciation de ce qu’il y a de pourri au Vatican, me dit Giorgio, pourquoi n’enquêtent-ils pas aussi sur les cardinaux électeurs de plus de 80 ans, dont certains participent à la gestion du Saint-Siège et n’ont pas le droit de vote ? La réponse est claire : ils cherchent à intimider de possibles candidats et à les discréditer aux yeux des cardinaux électeurs qui ne les connaissent pas ; ils utilisent aussi le chantage au besoin pour pousser les électeurs à voter pour le candidat de leur choix. Celui dont le dossier le présentera comme un personnage bien sous tous rapports, à l’écart de tout scandale.





D’anciens agents du FBI et de la CIA enquêtent

LE GIGANTESQUE TRAVAIL que suppose l’espionnage des cardinaux électeurs a obligé les instigateurs du projet à recruter un groupe de plus d’une centaine de personnes pour former les équipes d’investigation ; parmi leurs recrues figurent des professeurs d’université, des prêtres catholiques, des étudiants, des spécialistes en communication, des journalistes, des sociologues, d’anciens agents de la CIA et au moins une dizaine d’anciens agents du FBI. Ils perçoivent une rétribution en fonction de la responsabilité qu’ils exercent et du travail de terrain qu’ils effectuent.

Le frère de Giorgio, mon interlocuteur, travaille depuis une trentaine d’années au Vatican et il détient un secret : il connaît l’existence d’un réseau intra﻿-muros très actif de prêtres, d’évêques et de hauts fonctionnaires qui collaborent avec les chercheurs américains pour récolter des données personnelles sur les cardinaux. « Des groupes identiques existent dans le monde entier, me révèle-t-il, dans toutes les villes où un cardinal électeur exerce comme évêque ou archevêque. » Ces précieux informateurs soutiennent une cause qui est en passe de devenir une guerre sale pour diverses raisons que l’on peut résumer par la devise suivante : faire ce qu’il faut pour restaurer l’ordre catholique de toujours, celui que le pape François aurait « profané » depuis son arrivée au pontificat.

Les enquêteurs de Washington et leurs informateurs œuvrant dans les sièges cardinalices ou au Vatican partagent l’idée que cette stratégie est la bonne pour éliminer toute possibilité d’un autre François. Pour les Américains surtout, un pape qui critique constamment le capitalisme est une abomination, et ils sont tous d’accord pour voir en lui le porte-étendard de causes ébranlant à leurs yeux les fondements de la civilisation. Le féminisme, l’homosexualité, l’immigration, l’écologie…

Le travail des enquêteurs a commencé par l’élaboration de rapports sur les cardinaux considérés comme papabili en 2018, une liste graduellement modifiée en fonction des circonstances. Le gros de leurs rapports est prêt depuis 2022-2023, et ils ont accéléré les modifications, – fruits de plusieurs scandales découverts ces derniers mois –, autour de rumeurs constantes sur une renonciation au pontificat du pape François. Ils ont dû incorporer successivement, au cours de l’été 2022, les 16 nouveaux cardinaux nommés par Bergoglio, et à l’automne 2023, 21 autres. À l’heure où j’écris ces lignes, l’enquête à leur sujet avance à marche forcée.

S’appuyant sur les propos de son frère, Giorgio m’explique les phases du travail :

Les anciens agents de la CIA et du FBI, qui entretiennent de bons contacts avec les agences d’espionnage internationales considérées comme leurs alliées, fournissent une information d’une énorme valeur. Les étudiants et les journalistes contribuent aussi à l’information en apportant de nouvelles données que les spécialistes en communication rendent lisibles et présentables le moment venu. L’approbation finale relève du directeur, Nielsen, qui met plus ou moins l’accent sur certains aspects de la personnalité et de l’activité du cardinal objet de l’enquête. L’ensemble conduit à la réalisation d’un dossier complet de 30 à 50 pages sur chacun des cardinaux, qui sera rendu public. Le dossier privé, gardé caché pour le moment, contient une centaine de pages avec des données intimes, dans certains cas peu avouables.



Les cardinaux se voient alors assign﻿er une des trois qualifications suivantes : « propre », « accusations crédibles de culpabilité », « forte culpabilité ». Elle figure dans l’en-tête du dossier. D’après les responsables, le verdict établi sur chacun des cardinaux se fonde sur les preuves et les « recommandations des meilleurs spécialistes ».



Les fondamentalistes à l’attaque

GIORGIO RELIT QUELQUES NOTES que son frère lui a fait parvenir du Vatican. Il veut être très précis, ne pas se tromper et ne rien oublier. Il est scandalisé, « surtout par ce que contiennent les rapports de viol de l’intimité des personnes qui font l’objet d’espionnage et qui devraient dénoncer cette violation de leurs droits fondamentaux ». Les instigateurs ont souligné qu’ils consultent des juristes pour éviter les pièges et ne pas avoir à répondre devant la justice des délits de diffamation pour lesquels un juge pourrait les condamner à une indemnisation élevée. Giorgio ne voit pas les choses ainsi. Nous repassons ensemble en revue le nom des instigateurs connus.

On parle de gens très impliqués dans le combat pour la tradition chrétienne du monde occidental, me dit-il, certains sont connus et ont une certaine popularité. D’autres, moins. Ce sont des gens habitués à faire des donations considérables à l’Église et qui se croient, d’une manière obsessionnelle et radicale, les nouveaux croisés du XXIe siècle.



Parmi eux se trouve d’abord Phil Nielsen, diplômé d’un master en architecture et d’un autre en théologie à l’université Notre-Dame, dans l’Indiana. Il a été directeur de recherche au Center for Evangelical Catholicism, une organisation ultraconservatrice sans but lucratif dont le siège se trouve à Greenville, en Caroline du Sud. Il est l’actuel directeur exécutif du projet Red Hat, ce qui l’a contraint à abandonner ses responsabilités précédentes et à déménager à Washington. Ce projet est le rêve de sa vie. Il dirige l’équipe qui constitue les dossiers au Homer Building, au numéro 601 de la 13e rue. Il est accompagné à la direction par Chris Mangiaracina, conseillère en investigations financières, Philip P. Scala, conseiller en investigations et ancien agent de supervision du FBI, Diego Casarrubio, à la direction des opérations, et Alice Knaeble, directrice du recrutement.

Même s’il se déclare catholique pratiquant normal, Nielsen est un fanatique catholique traditionaliste. Il avait ce projet en tête depuis presque dix ans et il l’a mis en route tout seul, avec l’aide de son épouse. La petite entreprise a grandi peu à peu grâce à l’aide financière de riches entrepreneurs américains qui ont cru dans l’idée, la stratégie et l’objectif. Il a pu alors embaucher des étudiants dans plus de vingt pays puis d’anciens espions qui lui ont apporté des informations jusqu’alors inimaginables pour lui. Sa petite affaire est devenue une entreprise et un lobby de pression.



Giorgio manifeste de plus en plus d’intérêt à me fournir des détails. Il téléphone plusieurs fois à son frère au Vatican et je lui demande de ne pas le faire. Les murs ont des oreilles. Cela peut lui nuire, beaucoup. Je lui conseille, au minimum, d’utiliser l’application Telegram, jugée moins détectable. Par chance, son frère ne répond pas à ses appels.

D’après ce que nous savons de Nielsen, il a effectué un périple dans plusieurs pays européens en 2019, et plus tard en Amérique latine, pour faire connaître son projet et recruter journalistes et étudiants susceptibles de participer à la fabrication des dossiers. On lui organise des dîners de gala destinés à lever des fonds pour son plan. Avec ses collaborateurs, il élargit constamment son réseau mondial. À l’heure actuelle, ses coopérants sur les cinq continents sont déjà plusieurs centaines. Nielsen est conscient que Red Hat suscite le scepticisme dans de nombreux milieux, et au cours d’une interview accordée au journaliste Jordi Picazo en 2019, il a défendu la qualité de l’information contenue dans les profils des cardinaux. « Les gens s’apercevront que le projet n’est une attaque contre personne, ni rien de tel », affirme-t-il. Pourtant, son propre profil sur les réseaux sociaux et les discours de présentation du projet prononcés dans diverses tribunes internationales démontrent le contraire. Il évoque souvent la « mauvaise presse » que suscite l’espionnage des cardinaux, mais ne peut faire oublier les opinions délibérément agressives qu’il a émises au départ contre le cardinal Pietro Parolin, le secrétaire d’État, puis rectifiées quand il s’est rendu compte qu’elles pouvaient nuire à la présumée « neutralité » de son projet. Nielsen affirmait, sans aucune preuve, que celui-ci était corrompu, qu’il trempait dans divers scandales financiers. « Au prochain conclave, a-t-il dit, il doit être reconnu de tous comme une disgrâce pour l’Église. » La fuite d’un de ses courriers électroniques révèle aussi des plans pour compiler ce qui, selon lui, serait une sorte d’équivalent ecclésiastique de « l’enquête de l’opposition »﻿, mise en œuvre au cours des campagnes politiques. Les personnes visées sont les cardinaux. En résumé, lui-même montre qu’ils sont prêts à mener la guerre la plus sale de l’histoire d’un conclave.

Un des collaborateurs essentiels d﻿u Red Hat Report est Jacob Fareed Imam, musulman converti au catholicisme en 2015, doctorant en théologie et religion à l’université d’Oxford, directeur de New Polity, un ﻿think tank ultraconservateur catholique. Il a sollicité un ajournement au prestigieux centre universitaire britannique pour se consacrer corps et âme à la diffusion de ces dossiers. Le moment venu, lors de la convocation du conclave, il sera chargé de lancer le bombardement médiatique. Directeur de développement du projet, il intervient comme conférencier dans des débats organisés au sein des universités catholiques les plus conservatrices du monde occidental pour comparer la Bible et le Coran. Pendant la présentation phare du projet Red Hat à Washington, Jacob Fareed Imam a affirmé qu’il ne voulait pas dire du mal du pape François, qu’il a toutefois accusé de défendre des évêques enlisés dans de supposés crimes sexuels en Argentine. Il a plusieurs fois cité ce qu’il appelle le « dossier Bergoglio ». Il est donc vraisemblable que l’organisation a aussi élaboré un rapport sur le pape.

Pendant le discours du professeur, une des diapositives projetées avait pour titre : « Si nous avions eu le rapport Red Hat, nous n’aurions peut-être pas le pape François. » Imam a expliqué : « Nous devons nous poser cette question : aurions-nous pu avoir un autre pape en 2013, plus actif dans la protection des innocents et des jeunes ? Je crois qu’il y a de bonnes raisons de répondre affirmativement. » Il s’agit là de l’accusation typique de l’extrême droite et des milieux catholiques les plus conservateurs, qui consiste accuser le pontife de complicité des crimes pédophiles. Eux possèdent la « solution ».

﻿Lorsqu’une personne assistant à la présentation a demandé à Imam quand ﻿le projet serait terminé﻿, celui-ci a répondu : « Ce projet ne sera jamais terminé. Nous devons toujours être préparés pour un conclave. » Tout est désormais prêt pour le jour où il faudra diffuser les rapports et agir en exerçant un chantage sur les cardinaux détenteurs de secrets inavouables. Quoi qu’il en dise, le lobby Red Hat Report se montrera probablement implacable pour conditionner le conclave. Nous avons pu vérifier que les rapports les plus critiques figurent dans les dossiers des cardinaux qui ont soutenu le pape François, tandis que leurs homologues conservateurs s’en sortent beaucoup mieux. Le dossier du cardinal Pietro Parolin est agressif﻿ et monté de manière ﻿à le discréditer, tandis que celui du cardinal Gerhard Müller lui est clairement favorable. Le même Müller qui, dans l’interview que j’ai réalisée, défendait devant moi ce projet : « Maintenant, les cardinaux ne se connaissent pas entre eux, et c’est un problème. Avant, on organisait un consistoire tous les ans et nous nous connaissions. C’est tout à fait nécessaire pour l’avenir de l’Église. »

Traditionnellement, le fait d’interférer dans un conclave ou de mener des campagnes publicitaires en faveur de tel ou tel candidat à la tête du Vatican – des pratiques qui ont toujours existé à une échelle modeste – n’obtient pas le succès escompté. Dans certains cas, ces agissements se sont même révélés contre﻿-productifs. Reste à voir, dans celui qui nous occupe, comment cela fonctionnera, en tenant compte du potentiel de ce projet méticuleusement préparé pendant des années, et de son écho médiatique probable.

Nombreux sont ceux, au Vatican, qui pensent que tout cela passera. Ils préparent déjà le parapluie qui les protégera de la tempête. Nos données sont suffisantes pour prouver le travail qui est en cours sur ces dangereux dossiers, que l’organisation elle-même reconnaît. Malgré tout, certains, comme le correspondant au Vatican du quotidien américain ultraconservateur National Catholic Register, qualifient encore de « mythe total » l’idée d’une conspiration contre le pape et de tentatives de manipulation du prochain conclave. Il affirme que rien n’est organisé, préférant évoquer des « personnes sincèrement inquiètes par la direction prise par le pontificat de François ». Dans le même temps, des analystes comme Massimo Micucci à Rome voient la situation avec un certain scepticisme.

Manipuler un conclave était déjà très difficile au temps où les familles nobles romaines résolvaient la situation à coups de poignard. Personnellement, je ne crois pas que des dossiers, des conspirations et même une levée de fonds (comme s’il s’agissait d’une PAC américaine pour élire un président) puissent avoir un quelconque effet dans l’Église. Ces projets servent souvent d’affirmation de soi et même d’autofinancement pour ceux qui y croient. Je comprends qu’ils soient à la mode aux États-Unis. Je le comprends, mais je demeure sceptique.



L’avenir le dira, mais pour achever ce chapitre, je m’offre le plaisir de citer la réflexion sympathique de sœur Lucía Caram au sujet de cette opération.

Écoute, il y avait un prêtre de Morá d’Ebre1, le père Josep Arbó, qui vivait dans mon pays, en Argentine, et qui disait que l’Esprit Saint couve les œufs qu’on lui dépose. De toute manière, l’Esprit Saint peut écrire droit, même avec un pied de table. C’est ce qui s’est passé avec François. Les fils des ténèbres sont très malins et ils peuvent avoir parfaitement organisé leur complot, mais je ne perds pas la foi. Si je ne l’avais pas, on pourrait déjà mettre les voiles.



Des mouvements et des coups montés sont néanmoins en cours pour restaurer l’ordre catholique de toujours « profané » par François, comme certains le disent depuis le début. Tous les moyens sont bons ! Il sera temps, le moment venu, de commenter ﻿le succès ou l’échec de Red Hat dans son projet de destruction de l’héritage du pape argentin. Le jour où un nouveau conclave, décisif, sera convoqué.





1. Petite ville de Catalogne située dans la région de Tarragone.
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Les candidats qui ﻿s’affronteront

Je me rappelle un collègue américain, de la CBS si ma mémoire est bonne, avec lequel nous nous retrouvions souvent aux mêmes places équipées pour les retransmissions télévisées en direct sur la place Saint-Pierre, lors du conclave de 2013. Il était toujours très inquiet du nom des candidats qui arrivaient, à lui comme à moi, de tous côtés. La chaîne télévisée exigeait qu’il se mouille et parie au maximum sur trois ou quatre personnalités importantes. Je me suis toujours montré sceptique et très prudent à ce jeu, véritable défi pour les professionnels de l’information. On a beau connaître le terrain, on se trompe généralement de manière retentissante. Apparemment, aucun d’entre nous ne réussit à compter l’Esprit Saint dans la liste de ses informateurs. Un après-midi, le garçon, très nerveux, me dit : « Si c’était comme pour la NBA ou les élections présidentielles, on aurait au moins des données auxquelles se fier. Ici, tout le monde nous donne des listes et nous livre des confidences qui paraissent plus intéressées qu’autre chose. Si en plus la Providence divine doit intervenir, nous voilà bien ! »

En effet, il est très audacieux de vouloir deviner quels cardinaux seront des candidats fermes à l’élection papale. Répétons-le : nous, spécialistes et vaticanistes, nous nous trompons presque toujours sur les noms à prendre en compte. Le conclave de 2013 nous en a fourni l’exemple le plus évident en élisant le premier pontife latino-américain, un ﻿jésuite qui plus est, dont le nom n’apparaissait dans aucune liste. Il faut une bonne dose d’humilité au milieu de tant d’arrogance de la part de beaucoup des collègues journalistes qui font des paris retentissants et qui, le jour J, mangent leur chapeau. L’histoire récente du Vatican nous l’a prouvé plus d’une fois. Certains, parmi ceux qui se sont trompés, comme nous tous, sur les pronostics, se vantent même au lendemain de l’élection d’avoir prédit ou annoncé le résultat. Reconnaître ses erreurs est pourtant une qualité journalistique indéniable, qui confère même une certaine dignité à une profession malheureusement déjà suffisamment décriée aujourd’hui.

Il faut donc rester prudent avec les indices que nous possédons pour nous aventurer à citer, le moment venu, le nom possible du 267e pontife de l’Église catholique﻿. On peut évoquer les tendances, les noms qui circulent, les documents qui traînent sur le Darknet, des confidences, le plus souvent intéressées﻿, répétons-le, allant dans telle ou telle direction. Je souhaite par ailleurs souligner qu’étiqueter les membres de l’Église en général﻿, et les cardinaux en particulier﻿, à partir de critères presque politiques est souvent une erreur, car﻿, dans certains cas, l’ambiguïté est la règle. Certains cardinaux favorables à l’accueil des immigrants critiquent profondément l’homosexualité ou les théories du genre. D’autres sont écologistes tout en se montrant défenseurs de la tradition et de la liturgie préconciliaire. Les frontières sont fragiles et très mobiles. Nous pouvons essayer de généraliser et de schématiser mais il reste toujours des détails à prendre en considération. Au Vatican, rien n’est blanc ou noir. La gamme de gris est immense.

En outre, au moment de faire des prédictions, il faut prendre en compte le fait que la liste des cardinaux est modifiable. Lors de prochains consistoires, le pape pourrait nommer de nouveaux cardinaux, dont certains pourraient parfaitement s’avérer papabili. Beaucoup de noms que nous ne connaissons pas aujourd’hui pourraient être ceux de candidats dotés de sérieuses chances d’être élus.

Certes, le complot dont nous avons largement parlé a mis des noms sur la table, mais cela ne signifie pas que les aspirants dits conservateurs le soient définitivement, pas plus que les candidats taxés de réformistes. Beaucoup de facteurs sont à prendre en compte, des conversations décisives de dernière heure, des chantages aussi, comme celui de Red Hat Report, qui peuvent ou non fonctionner, beaucoup de consensus préalables qui peuvent se briser… Un candidat dont il est évident qu’il ne réunira pas un nombre suffisant de votes peut disparaître de la liste et tomber dans l’oubli. N’oublions pas l’adage selon lequel « qui entre pape au conclave, en sort cardinal ». Jean XXIII a prononcé une phrase tout à fait éclairante, en grande partie révélatrice de sa personnalité : « Quiconque peut devenir pape, la preuve, c’est que j’ai fini par l’être. »

Par ailleurs, nul n’a à l’heure actuelle une idée très précise du profil idéal d’un nouveau chef de l’Église catholique, ni des tendances et priorités importantes. Un nouveau pape François ? Un pape radicalement différent ? Une solution intermédiaire ? En dernière instance, en l’absence de consensus ou de majorité nette, deux hypothèses demeurent plausibles, même si peu de gens les soutiennent. La première serait l’élection d’un pontife sur lequel personne ne comptait et que les différentes factions feraient le pari de ﻿manipuler à leur profit. Une telle situation demeure risquée et peut en définitive se retourner contre eux, comme ça a été le cas avec Jean-Paul Ier dont nous savons qu’il ne s’est pas laissé contrôler et dont nous connaissons la fin. La seconde option qu’il ne faut pas non plus écarter serait un cardinal d’un âge avancé laissant augurer la brièveté de son pontificat. Un interrègne court offre un supplément de temps pour établir un consensus plus large autour d’un candidat.

Les candidats « périphériques » constituent un dernier aspect à prendre en compte. Pour la plupart plus jeunes que ceux de pays plus développés, ils viennent de diocèses africains, asiatiques, latino-américains ou ﻿océaniens qui n’ont jamais eu ﻿de cardinaux﻿ auparavant. Ils appartiennent à des ordres à l’influence notable et la majorité d’entre eux a été nommée par le pape François. Après l’élection de Jean-Paul II, premier pape non italien depuis ﻿cinq cents ans, et surtout celle de François, premier pape non européen, la possibilité d’un autre pape « périphérique » ne peut être écartée. Au moment où j’écris ces lignes (je le précise car tout peut changer en quelques jours), mon hypothèse, audacieuse, est que le prochain conclave puisse laisser augurer une bataille entre le cardinal philippin réformiste Luis Antonio Tagle et le conservateur hongrois Péter Erdö. Mais d’autres noms circulent aussi, de cardinaux qui pourraient les doubler au cours des votes. Le profil de ces deux personnages, représentants des deux grandes mouvances de l’Église catholique contemporaine, nous permet tout au moins d’imaginer dans quelles directions pourraient se porter les tirs dans la lutte actuelle pour la succession de François. Comme le dit un proverbe romain, populaire et très pragmatique, « Morto un papa, se ne fa un altro » (« Le roi est mort, vive le roi ! »).

Péter Erdö, un papabile ultra

« NOUS CONNAISSONS TOUS Viktor Orbán, le Premier ministre de Hongrie. Et si nous le connaissons, nous saurons aussi ce que le cardinal Erdö a derrière la tête. Ce ne sont pas de vrais jumeaux, mais de peu », me précise l’éminent monsignor Joseph (un pseudonyme) qui ose me parler dans l’enceinte du Vatican en 2022. Cet homme croit en les réformes et en la nécessité de changement. Membre de l’Opus Dei, il se dit convaincu du bien que « la modernité de l’﻿Œuvre a fait et peut faire à l’Église ». Il travaille dans un dicastère important et agit avec discrétion parce qu’il est au Saint-Siège depuis plus de vingt ans. Originaire d’un pays de l’Est, il compte parmi mes informateurs de valeur et ne s’est jamais dérobé, pas même pour choisir un bon restaurant quand il m’invite à déjeuner à Rome.

La dernière fois que nous nous sommes vus, c’était sur la magnifique terrasse du Mirabelle, ﻿Via ﻿Porta Pinciana, près de la Villa Borghese, un établissement qui offre un panorama incomparable﻿, de la Villa M﻿édicis à Trinità dei Monti et de la coupole de Saint-Pierre aux jardins du Gianicolo. Ce restaurant d’hôtel sert une cuisine exquise, traditionnelle mais novatrice. La plaisanterie du chef Stefano Marzetti peut atteindre ﻿250 euros par personne, selon le vin choisi ! Je conserve un souvenir ému d’huîtres Marie Morgane en entrée, suivies d’un agnello cotto a bassa temperatura au foie gras, figues﻿ et amandes, le tout nappé d’une sauce à la grappa. Le vin, si je ne me trompe pas, était un Etna Rosso sicilien à l’arrière-goût fumé de volcan.

Un cadre magnifique pour un déjeuner au cours duquel nous avons abordé bien des sujets du moment, comme aujourd’hui à propos des futurs papabili. En préambule à mes questions, Mgr Joseph m’adresse un avertissement pertinent, sérieux et prudent : « Faire des paris de la sorte sur des papabili comporte toujours un risque, car si tu tombes juste﻿, tout le monde te loue, ﻿mais si tu te trompes, ce qui est le cas en général, on pense que tu n’as aucune idée de rien. » Nous commençons par analyser le cas du cardinal Péter Erdö et des candidats les plus conservateurs, ceux qui espèrent un virage à 360 degrés dans le pontificat et sont soutenus par un puissant réseau de spécialistes, de médias et de stratèges susceptibles de les porter sur le trône un jour.

Erdö n’a aucun complexe à parler clairement de beaucoup de choses, me dit-il, et cela nous permet au moins d’apprécier sans détour sa personnalité traditionaliste et ultraconservatrice forgée en grande partie sous le totalitarisme soviétique. Un peu comme le Polonais Wojtyla. N’oublie pas qu’Erdö, né en 1952, a vu son père interdit d’exercer sa profession d’avocat par le régime communiste. Il a été des années le plus jeune cardinal du Collège cardinalice. Il a un contact facile avec les gens et on salue toujours sa capacité à mettre d’accord les personnes aux positions opposées. Le pape Benoît XVI l’avait chargé d’une visite à l’Université pontificale catholique du Pérou, à Lima, trop progressiste à son goût, et d’essayer de la changer. Il avait à moitié réussi.



Péter Erdö occupe la position de tête sur la liste des papabili conservateurs, une fois écartée la figure du cardinal québécois Marc Ouellet, accusé d’abus sexuel par la justice. Péter Erdö est actuellement archevêque d’Esztergom-Budapest, primat de Hongrie et président de la Conférence épiscopale hongroise. Cet homme intelligent et très calculateur, s’il n’est pas très populaire parmi les évêques hongrois, sait parfaitement naviguer en eaux troubles. Cré﻿é cardinal en 2004 par Jean-Paul II, il a essayé plusieurs fois de rassurer François sur sa fidélité, mais il sait sans aucun doute que ses positions en faveur de la morale la plus traditionnelle le positionnent comme candidat idéal du milieu ultraconservateur. Depuis longtemps, j’entendais dire au Vatican qu’il aurait établi un lien fort avec le cardinal australien George Pell pour établir une stratégie en vue de sa candidature au pontificat. Pell, mis à la porte du Secrétariat pour l’économie par Bergoglio en 2019 à la suite de sa condamnation par la justice pour abus sexuels sur mineurs, s’était érigé de ce jour en critique obstiné du pontife. Il est mort d’un infarctus soudain à Rome, le 10 janvier 2023. Bien connu de la hiérarchie du Saint-Siège et président très influent du Conseil des conférences épiscopales d’Europe, Erdö s’accordait avec Pell sur bien des aspects des guerres culturelles ouvertes par les milieux les plus traditionalistes. Il partageait avec l’Australien les critiques à l’égard des restrictions imposées à la messe préconciliaire en latin par le pape, et la vision d’un pontificat dans la lignée de Wojtyla et Ratzinger.

Avec le soutien, très probable, du cardinal américain Raymond Burke, Erdö pourrait avoir de bonnes chances d’être élu pape, me dit Mgr Joseph. Burke, qui ne peut pas voir François en peinture, a une grande influence sur de nombreux cardinaux des rangs conservateurs, et aussi sur ceux qui n’ont pas une idée très définie de ce qu’ils veulent. Il connaît mieux que personne les rouages à actionner pour que la fumée blanche ne se retourne pas contre lui.



Péter Erdö présente l’avantage de connaître les églises orthodoxes et d’être en relation avec elles, de parler couramment italien, un atout indéniable, et de jouir de la confiance de nombreux cardinaux au ﻿Vatican et à l’extérieur. À Budapest, son initiative intitulée « Mission dans la ville » a été très bien accueillie. Elle consiste, pour les laïcs, à visiter toutes les maisons catholiques d’une paroisse déterminée pour inviter les familles à reprendre le chemin de l’Église. Enfin, président des évêques européens, le cardinal hongrois a établi des liens forts avec les évêques et les cardinaux africains en organisant des réunions bisannuelles entre les deux continents. De nombreux cardinaux des pays en développement l’apprécient et pourraient lui apporter un soutien nécessaire. Un pape hongrois est donc une option plausible.

Le milieu le plus conservateur possède toutefois d’autres figures importantes. En premier lieu, les deux cardinaux africains Robert Sarah et Peter Turkson. Il ne paraît guère probable que les membres les plus traditionalistes du Collège cardinalice optent pour un pape noir, mais tous deux sont très bien placés et ont une forte influence partout où ils vont. Nous avons déjà évoqué le cardinal guinéen Sarah, le représentant le plus dogmatique du cléricalisme. Quant au Ghanéen Turkson, né à Nsuta, en 1948, mon interlocuteur le dit « un peu inqualifiable » :

Sur certains points, il est en accord avec le pape François, mais sur d’autres, il diffère complètement. On pourrait le qualifier de modéré. Il défend un rôle important de la femme, sauf l’autorisation du sacerdoce féminin. Au sujet du collectif LGBTQI+, il est clair pour lui que dans les sociétés africaines, l’homosexualité est un tabou et qu’elle est condamnée. Théologiquement, il est conservateur, et en même temps assez ouvert. C’est un cardinal très cosmopolite, qui parle plusieurs langues et est bon orateur. Il est aussi très ambitieux. Trop, peut-être. Lors du conclave de 2013, il a mené une grande campagne sur les médias en se présentant comme un pape.



Précisons que Turkson n’a pas seulement concédé de nombreuses interviews, il a couvert les rues de Rome mitoyennes du Vatican d’affiches électorales, à la surprise générale, et à la mienne. Du jamais-vu. Sur les affiches, le cardinal africain avait les yeux levés au ciel, et le slogan disait : « Votez Peter Kodwo Appiah Tur﻿kson. » Il est pourtant totalement interdit aux cardinaux de mener une campagne de quelque nature que ce soit et d’afficher une quelconque candidature ou un appel au vote. Nul n’a jamais su si cette initiative était une plaisanterie. En tout cas, il paraît très peu probable que l’idée soit venue de l’entourage du cardinal. Quoi qu’il en soit, le prélat considéré comme papabile a été immédiatement écarté par tout le monde. Mais l’eau a coulé sous les ponts. Turkson travaille au Vatican depuis des années et il a une bonne image parmi les membres de la curie. En avril 2022, le pape François l’a nommé chancelier de l’Académie pontificale des sciences.

Il est aussi des cardinaux beaucoup plus rigoristes que Turkson. Parmi eux, l’Américain Raymond Burke, très agressif contre le pontife actuel, on l’a vu, ainsi que le très critique Gerhard Müller, trop intelligent et bien placé pour être écarté. Enfin, sur la liste des conservateurs, ajoutons le Hollandais Wim Eijk, le Sud-Africain Wilfrid Napier, l’Italien Angelo Bagnasco et le Sri Lankais Albert Malcolm Ranjith, archevêque de Colombo.



Luis Antonio Tagle, l’homme de François

DANS LES RANGS des conservateurs, même le plus papabile d’entre eux, Péter Erdö, ne se détache par vraiment. En revanche, du côté des cardinaux réformistes, une personnalité s’impose et a, par sa pertinence, de réelles chances d’être capable de disputer le vote final à un traditionaliste. Il s’agit de Luis Antonio Gokim Tagle, né à Manille, aux Philippines en 1957. Chaque fois que j’ai eu l’occasion de l’approcher ces dernières années, j’ai été impressionné par sa nature ouverte, sympathique et affable, son regard franc et son sourire sincère. Jésuite, comme Bergoglio, et doté d’une solide formation, surtout pastorale, il s’est acquis l’affection de beaucoup en tant qu’archevêque de Manille, surtout des jeunes Philippins qui le suivent sur une émission télévisée très populaire. Parfois appelé « le François asiatique », il fait partie des nombreux évêques et cardinaux au profil universitaire et intellectuel auxquels le pape Benoît XVI a fait monter les échelons de la hiérarchie de l’Église. Tagle rompt avec le schéma des évêques philippins, en général ultraconservateurs. Il s’est toujours montré engagé sur le terrain de la justice sociale, de l’égalité et des pauvres. Tout le monde le juge respectueux envers la communauté LGBTQI+, et pragmatique quant aux sujets les plus polémiques auxquels il cherche des solutions pastorales.

Le cardinal philippin fuit le protocole et les costumes luxueux et aime être appelé par son surnom, Chito. Désigné archevêque de Manille en 2011 par Benoît XVI, il a été créé cardinal l’année suivante. François, qui l’avait immédiatement remarqué, l’a nommé président de Caritas Internationalis, l’organisation qui, aux yeux du pontife, représente l’idéal d’une Église au service des pauvres et des marginaux. Le pape a bientôt voulu l’avoir à ses côtés au Vatican, où il lui a obtenu en 2019 un poste de préfet de la Congrégation pour l’évangélisation des peuples, un dicastère qu’il a supprimé en 2022, dans la foulée de la réforme de la curie. Fin novembre 2022, l’annonce de l’éviction par le pape François de l’équipe dirigeante de Caritas Internationalis, y compris de son président Tagle, ﻿était peut-être susceptible d’éteindre l’étoile du cardinal philippin. Il a été relégué à l’équipe chargée de piloter la restructuration d’une organisation au sein de laquelle une enquête du Vatican a détecté des problèmes de gestion du personnel et certaines autres irrégularités indéterminées. Le pape aurait voulu éviter de se défaire totalement de Chito. Conscient du rôle qu’il pourrait tenir lors d’un futur conclave, il essaiera de le ménager. Il pourrait rapidement le nommer à la tête du Dicastère pour les évêques afin de lui permettre de redorer son blason.

Quand on demande à Chito Tagle s’il est conscient que beaucoup le désignent comme le futur pape, il rit et détourne la conversation. Il est évident qu’il s’est acquis l’affection du pontife qui, s’il ne veut pas le ﻿griller comme candidat à sa succession, l’a toutefois choisi, lui qui a ﻿dit plus d’une fois que « l’avenir de l’Église est sur le continent asiatique ». Il connaît et utilise les réseaux sociaux comme peu de cardinaux, avec des comptes très actifs sur X (ex-Twitter) et Facebook, il se caractérise par un esprit jeune et brillant, un bon maniement de la communication et de l’art oratoire. Pour l’agence britannique Reuters, il a « le charisme de Jean-Paul II et la stature théologique de Benoît XVI ». Un théologien solide et moderne pour le XXIe siècle.

D’après Mgr Joseph, au Vatican :

Le cardinal Tagle bénéficie d’une excellente image, surtout auprès des réformistes, tandis que les conservateurs l’observent de loin, de façon toujours rigoureuse. Tagle a un avenir, c’est indéniable, et il sait gérer son image, ce qu’il dit et fait. Ces derniers temps, il s’efforce de faire profil bas pour ne pas entrer dans les batailles quotidiennes de la guerre ouverte au Saint-Siège. Sa personnalité fait de lui un homme apprécié de beaucoup. Fera-t-il un jour les frais de sa proximité avec François, ou lui servira-t-elle pour se jeter dans le prochain conclave ? On verra bien.



Je suis de ceux qui pensent que le véritable inconvénient d’être le favori du maître à l’école, c’est de risquer de susciter la jalousie chez les autres élèves.

Quoi qu’il en soit, une phrase du cardinal définit très bien, je crois, sa personnalité et sa pensée :

Il serait bon de nous interroger sur l’origine de notre pain et de notre vin sacramentels. La farine est produite par un immigrant. Est-elle le fruit du travail d’un esclave ? Le vin provient-il d’une vigne qui donne du travail à beaucoup d’hommes sans qu’ils reçoivent un salaire digne, ce qui les pousserait à traverser les frontières pour survivre ? Qui fournit la nourriture des repas pour les synodes, les conventions, les assemblées, les conférences ? Les grandes chaînes hôtelières métropolitaines ? Qui cuisine et qui nettoie ensuite ? Que se passe-t-il avec les chaussures, les cravates, les chapeaux, les gants, les chemises et les habits dits du dimanche ? Qui les fabrique et qui les nettoie dans les teintureries ? Est-ce que ce sont des frères et des sœurs ou des immigrants et des réfugiés invisibles, considéré﻿s comme des pions sur l’échiquier de l’humanité ?



Parmi les autres papabili du milieu réformiste, nous mettons l’accent sur le cardinal Pietro Parolin, le bras droit du pape à beaucoup d’égards, en matière de ﻿diplomatie notamment, puisqu’il est secrétaire d’État du Vatican. Le numéro deux du Saint-Siège a l’avantage de connaître on ne peut mieux l’institution, avec un poste qui lui donne un pouvoir extraordinaire et lui permet de contrôler, et, d’une certaine manière, d’actionner de nombreuses manettes qui seront déterminantes lors d’un prochain ﻿conclave. Selon Mgr Joseph :

Le cardinal Parolin a l’inconvénient d’être très lié et fidèle à Bergoglio, mais il a l’avantage d’être un véritable Italien, si on veut en revenir à la tradition dont certains sont nostalgiques. Autre avantage : dans cette guerre ouverte dans l’Église, il s’est toujours montré très indulgent avec l’aile conservatrice la plus agressive. C’est un homme discret, et en ce sens, je le pense très capable d’arriver à des pactes et des consensus entre les deux secteurs qui s’affrontent. En fin de compte, son image est celle d’un homme d’appareil, d’un diplomate.



N’oublions pas que dans les dossiers du Red Hat Report, Parolin est l’un des plus mal lotis, ce qui indique qu’il est craint par les conservateurs les plus radicaux qui refusent toute transaction.

Les autres cardinaux considérés comme progressistes et possibles papabili seraient Christoph Schönborn, l’archevêque de Vienne, Matteo Zuppi, l’archevêque de Bologne, Gianfranco Ravasi, le président du Conseil pontifical pour la culture, et Sean ﻿Patrick O’Malley, l’archevêque de Boston. Enfin, ne négligeons pas un personnage auquel nous avons consacré un chapitre, l’archevêque de Lima, Carlos Castillo, qui attend d’être créé cardinal par François entre 2023 et 2024.
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Quatre jours d’août et deux « schismes » à l’horizon

Le proverbe populaire Per ﻿Ferragosto piccioni e anatre arrosto, « Pour Ferragosto1, pigeons et canard﻿s rôtis », est à double sens. Traditionnellement, le 15 août, les Italiens font griller de la viande et pique-niquent sur la plage, dans la forêt ou dans les parcs, constatant ironiquement ﻿qu’il n’y a pas besoin de feu pour les rôtir, eux : le soleil torride suffit. Avec plus de trente degrés, et quarante ressentis, la chaleur transforme le mois d’août à Rome en calvaire pour qui s’aventure à y rester ou à la visiter. On ne trouve généralement dans les rues que des touristes, la plupart des Romains étant partis à la mer. Les plus fortunés s’envolent pour l’étranger. À la fin août, il est très difficile de croiser un habitant dans le centre historique de Rome. Aux terrasses, à l’ombre et dans les trattorie, on entend parler toutes les langues sauf l’italien. Autour du Vatican, on ne voit que des groupes de visiteurs en sandales et shorts qui suivent le drapeau ou le parapluie que porte le guide. À la fin du mois d’août 2022, ces touristes visitaient les merveilles du patrimoine italien sans se douter de ce qui était en train de se passer. Quand on visite, on regarde généralement le guide, et rien d’autre. Cet été-là, les étrangers observent pourtant les mouvements de véhicules et de groupes de cardinaux qui entrent et sortent de la cité du Vatican. Ils doivent se dire que c’est tout à fait habituel. Ils se trompent. Le Saint-Siège vit en effet une situation exceptionnelle.

Le pape François a convoqué le consistoire pour la célébration solennelle d’intronisation d’une vingtaine de nouveaux cardinaux. Jusqu’ici, rien de nouveau : depuis 2014, il a organisé un consistoire chaque année. Le plus insolite est que cette fois, il le fait en plein milieu des vacances d’été, quand l’activité au Vatican est quasi nulle. Il a souhaité que tous les cardinaux des cinq continents y assistent. Il n’a pas programmé uniquement le consistoire, mais aussi une réunion de deux jours pour présenter la réforme de la curie déjà entrée en vigueur, Praedicate Evangelium, et en débattre. Il désire en outre que tous les cardinaux se connaissent. Il parvient presque à ses fins. Sur les 226 membres que compte à ce moment-là le Collège cardinalice, 197 sont venus du monde entier pour assister à la cérémonie et aux débats, portes closes. Cette présence inédite des cardinaux ajoutée au climat voulu de « fin de pontificat » suscite l’apparition de titres comme « Répétition en vue du prochain conclave » dans les médias internationaux. Beaucoup pensent que François renoncera à l’issue de cette assemblée. Presque tout le monde finit par croire les campagnes des ultras qui pronostiquent une renonciation imminente.

Durant ces deux jours, on voit de tout : critiques privées et publiques, réunions officielles ou plus ou moins secrètes, dossiers et rapports passant de main en main et positionnements pour l’avenir. Au-delà de ces événements, le pape obtient qu’un très grand nombre de cardinaux se rencontrent, se connaissent personnellement et puissent analyser les uns les autres leurs idées. Il y a là les partisans de la continuité dans le changement, avec lesquels François travaille, et leurs fervents ennemis qui ont collaboré au livre du liturgiste Peter A. Kwasniewski﻿, From Benedict’s Peace to Francis’s War2, un recueil d’articles dans lequel figurent aussi tous les ennemis du pape argentin dans l’Église dont le but est d’attaquer Bergoglio à cause de l’interdiction de la messe en latin. Les contributeurs y défendent le traditionalisme liturgique, mais beaucoup profitent de l’occasion pour aller plus loin. Au total, plus de 40 noms de douze pays différents dont ceux des cardinaux G. Müller, R. Burke, W. Brandmüller, J. Zen, R. Sarah, des évêques et des laïcs, appartenant tous aux milieux les plus virulents à l’endroit du pontife, et peu d’absents. Dans la cité vaticane, ils travaillent pour se coordonner et convaincre de nouveaux adeptes afin d’étoffer leur cause. Du sang neuf pour le complot qu’ils n’ont déjà plus l’intention de dissimuler, même s’ils s’en défendent. En résumé, ces quatre jours d’août sont très utiles, au-delà de l’objectif inscrit par le pontife sur la convocation.

Les nouveaux cardinaux de la périphérie

DEPUIS QUE PAUL VI a fait passer le nombre des membres électeurs de 70 à 120, avec des noms et des visages des cinq continents, le Collège cardinalice est multicolore. Jamais au long de son histoire, il n’avait réuni un panel aussi représentatif qu’aujourd’hui. Lorsque, au balcon de la basilique Saint-Pierre, le pape François a prononcé son premier discours, le soir de son élection en 2013, il s’est présenté comme un cardinal venu du bout du monde. Il anticipait alors un grand nombre d’événements. Il soulignait par-dessus tout que l’Église des périphéries était appelée à jouer un rôle important, affaiblissant au besoin le pouvoir centralisateur du Vatican. Il mettait en marche une Église catholique apostolique et moins romaine que jamais.

Lors du consistoire de 2022, le regard tourné vers le prochain conclave, François a choisi d’introniser vingt nouveaux « princes de l’Église ». Seize d’entre eux sont des électeurs et quatre seulement, âgés de plus de 90 ans, se verront interdire l’entrée de la chapelle Sixtine le moment venu. Le pontife a misé sur les pays où l’Église est en pleine croissance, l’Inde ou le Brésil, mais aussi sur ceux où les catholiques sont minoritaires, comme le Ghana, Singapour ou la Mongolie. Parmi les nouveaux cardinaux, six viennent d’Asie, quatre, d’Amérique, quatre, d’Europe et deux, d’Afrique. En outre, de nombreux sièges traditionnellement pourvus d’un cardinal n’en possèdent plus, et d’autres qui n’en avaient jamais eu en ont un désormais. Ainsi, la ville de Côme, en Italie, a maintenant un cardinal tandis que Venise et Milan n’en ont plus. Aux États-Unis, San Diego devient un siège cardinalice au détriment de Los Angeles ou de Philadelphie. Le style de Jorge Mario Bergoglio, qui réserve toujours de grandes surprises et rompt avec les traditions séculaires, s’est une nouvelle fois imposé.



Réunions et manifestations

EN MARGE DE LA CÉRÉMONIE D’INVESTITURE des nouveaux cardinaux, avec la remise de la barrette pourpre et de l’anneau cardinalice, le pape a voulu que tous participent à un grand débat. Le premier jour de la réunion destinée à discuter de la réforme de la curie, je croise le cardinal américain Raymond Burke, déambulant à pied sur la place Saint-Pierre. Le pire ennemi du pape au Vatican ne passe pas inaperçu au milieu des touristes et des curieux, avec son ﻿panama blanc sur la tête. Il s’arrête pour fureter, un sourire moqueur aux lèvres, devant un petit groupe de sept ﻿manifestantes en faveur de l’ordination des femmes. Burke juge le sujet hérétique et François a clos le débat ﻿pour le moment, bien qu’il reste sur la table et soit voué à être discuté à l’avenir. Les manifestantes portent des ombrelles rouges et leurs slogans sont clairs : « Le sexisme est un péché capital », « Ordination des femmes », « Réforme signifie femmes » ou﻿ « Les hommes règnent. » Les sept manifestantes sont interpellées au moment où elles commencent à distribuer aux cardinaux un tract expliquant leurs souhaits en matière d’égalité.

À l’intérieur, dès la première réunion, des critiques s’élèvent contre le pape parce qu’il les a conviés à discuter d’une Constitution apostolique, Praedicate Evangelium, qui n’a pas fait l’objet d’un consensus avant son entrée en vigueur, deux mois plus tôt. Comme souvent ces derniers temps, le pape a en effet décidé de recourir à un moyen détourné pour éviter les obstacles désormais habituels contre la réforme de la curie. « Il n’a pas été soumis au Collège cardinalice pour examen. On dirait qu’on nous traite comme des étudiants de première année, comme s’il fallait nous endoctriner », me confie lui-même le cardinal Gerhard Müller, conservateur et très critique envers François, quand je l’interviewe.

Selon les traditionalistes, les cardinaux n’ont pas pu parler pendant les réunions. Des questions importantes y ont pourtant été posées, comme la possibilité pour les laïcs et les femmes de diriger des dicastères, un sujet très inconfortable pour beaucoup de traditionalistes. Roberto de Mattei, professeur et historien italien, auteur de plusieurs livres et voix prestigieuse dans les rangs des plus conservateurs, écrit sur son blog que François « craint le débat libre et ouvert qui affaiblirait son pouvoir. Un voile de silence est tombé sur le consistoire﻿. »﻿

Il revient surtout au cardinal allemand Walter Brandmüller, né à Ansbach en Bavière en 1929, de prendre la parole pour critiquer le pape argentin dans une des commissions. Connu pour ses messes en latin et ses critiques et défiances vis-à-vis du pontificat de François, à l’égal de son ami proche, le cardinal américain Burke, Brandmüller soutient qu’il est impossible de débattre dans l’Église actuelle et que, « depuis huit ans au moins, les consistoires se sont toujours terminés sans aucune forme de dialogue ». Il accuse Bergoglio d’agir en dictateur. Dans l’intervention qu’il a préparée et que, selon lui, on ne l’a pas autorisé à exposer, le cardinal allemand affirme qu’on essaie de faire taire les opinions et il reprend une proposition insolite qu’il a déjà avancée en 2021 pour que l’Église évite l’élection d’un nouveau pape des périphéries. Il s’oppose en définitive à un nouveau François. Dans le texte divulgué au vaticaniste italien Sandro Magister, le cardinal allemand propose ﻿en effet que, lors ﻿des futurs conclaves, seuls les cardinaux de la curie aient le droit d’élire le nouveau pontife. Le droit de vote serait ainsi réservé à ceux du Saint-Siège, qui connaissent le fonctionnement de l’institution. Les autres n’auraient pas leur mot à dire. « Cette proposition a l’air d’une blague. Elle contient une composante non démocratique et une vision élitiste du pontificat. Elle perpétue le centralisme et ignore les périphéries auxquelles le pape veut concéder un rôle de premier plan. Je crois sincèrement que c’est une bêtise dépourvue de sens qui n’intéresse personne ! » me dira un ami prélat au Vatican. Quoi qu’il en soit, les quatre jours de réunion permettent aux cardinaux d’éclaircir des points controversés de la réforme de la curie et de faire quelques rencontres privées afin de parler consensus et projets futurs. La distribution de dossiers de quelques cardinaux, et d’un, concrètement, sur Jorge Mario Bergoglio, bourrés d’approximations et d’infox, a été un sujet de conversation pendant ces rencontres. Pour le cardinal espagnol Cristóbal López Romero, titulaire de l’archevêché de Rabat au Maroc : « Nous avons besoin de ce moment. Tôt ou tard, nous devrons élire le prochain pape, et nous avons besoin de nous écouter et de nous connaître. » Précisons que, pendant ces journées, ce cardinal s’est entretenu en privé avec un des principaux papabili conservateurs, Robert Sarah.

Bref, les conservateurs ont critiqué cette rencontre﻿, et les plus ouverts, comme le cardinal Gregorio Rosa Chávez, du Salvador, s’en sont montrés satisfaits : « Nous sommes tous très contents. Nous sommes plus de 150 cardinaux du monde entier à avoir apporté des idées au pape sur la réforme de la curie romaine dans un climat de totale liberté et dans une ambiance très fraternelle, très proactive. Cela fait naître beaucoup d’espoir. » On ne peut pas plaire à tout le monde, mais au Vatican, il semble qu’on déplaise souvent aux mêmes.



Deux « schismes » opposés

AU COURS DE CES QUATRE JOURS D’AOÛT, les deux desseins de l’Église catholique se sont retrouvés face à face. Chacun sait désormais clairement ce qu’ils briguent et qui les représente. Des noms, des visages et des étiquettes ont été apposés sur les cardinaux. Le projet le plus conservateur est représenté par les évêques et les cardinaux américains, et le plus réformiste, par l’épiscopat et quelques cardinaux allemands. Mais tout cela en viendra-t-il à former un schisme, ou deux, comme le prédisent certains ?

Nous avons déjà largement évoqué les chevaux de bataille de l’épiscopat des États-Unis, sa proximité avec Donald Trump, sa détestation de Joe Biden et du pape François. Bob W., un ami, professeur à Berkeley, me confie à l’été 2022 :

L’Église nord-américaine mène surtout une guerre politique. Elle est liée aux puissances financières les plus influentes qui règlent la facture de campagnes comme celle du Red Hat Report ou les aventures de Steve Bannon. Mais de là à vouloir se séparer de Rome, il y a un gouffre. Ce qu’ils veulent avant tout, c’est continuer à saper le pontificat de l’intérieur, à salir le plus de monde possible et à sortir victorieux de cette étape en réduisant François à une parenthèse et un cauchemar dans l’histoire de l’Église.



Pour renforcer ce projet, en novembre 2022, les évêques des États-Unis ont élu comme président de la Conférence épiscopale américaine un anti-François, l’archevêque aux armées Timothy Broglio, un des prélats les plus ultraconservateurs qui soit, ami et collaborateur du défunt cardinal Angelo Sodano3. Ce poste le place au premier rang des ennemis de Bergoglio dans le pays. Malgré les attaques et la conspiration plus ou moins dissimulée, le présumé schisme ultraconservateur américain ne prospérera pas, comme le prétendent certains﻿, avec Broglio﻿ – cela semble évident. Sa guerre à lui a des objectifs plus proches de l’assaut du Capitole. On parle à présent d’assaut du Vatican.

L’autre schisme possible, l’allemand, est plus complexe. Certains évoquent l’exemple du moine augustin Martin Luther qui, ﻿au XVIe siècle, a défié le pape et rompu avec Rome pour imposer la Réforme protestante. Il a rapidement obtenu l’adhésion d’une grande partie des princes allemands à sa cause. Que se passerait-il aujourd’hui, en plein XXIe siècle, si le puissant épiscopat germanique faisait de même ? Il obtiendrait probablement le soutien de nombreux ordres progressistes et de millions de fidèles pour qui Rome est une institution vétuste et inamovible.

Le Chemin synodal allemand entamé en 2019, avant que le pape François n’annonce celui de toute l’Église catholique, est surtout un pari et, comme tout pari, il comporte une part de risque. L’évêque Georg Bätzing, président de la Conférence épiscopale allemande et coprésident du Chemin synodal de l’Église catholique allemande, a conclu en 2022, à la fin de la rencontre : « On a débattu de textes qui ne sont pas seulement des textes, mais aussi des rêves mis en mots sur la manière dont nous voulons changer l’Église en Allemagne : une Église participative, avec une justice de genre et qui fait le chemin avec les gens. » Les propositions approuvées vont beaucoup plus loin que ce que Jorge Mario Bergoglio lui-même a en tête, ou du moins sont plus rapides. Aux côtés de 80 % de leurs évêques, les catholiques allemands consultés souhaitent l’ordination sacerdotale des femmes, la bénédiction des couples homosexuels, la levée de l’interdiction pour les homosexuels d’accéder au sacerdoce, des changements dans l’enseignement de l’Église sur les actes sexuels du collectif LGBTQI+ et les relations prématrimoniales. Le document final évoque une « Église qui apprend en écoutant et qui veut rénover sa mission évangélisatrice à la lumière des signes des temps pour continuer à offrir à l’humanité une manière d’être et de vivre dans laquelle nous puissions tous nous sentir inclus en tant que protagonistes ».

Ces changements doctrinaux heurtent directement la tradition catholique. Ils sont défendus par une grande majorité de l’Église allemande, et surtout par un ami proche de Bergoglio, protagoniste de ce débat, le cardinal Reinhard Marx, archevêque de Munich et président de la Conférence épiscopale allemande de 2014 à 2020. En attendant, de nombreux évêques allemands ont déjà béni des couples homosexuels, un défi évident à la tradition, et la pratique s’étend déjà dans divers pays, européens surtout. Ils affirment qu’ils continueront à le faire.

Le Vatican ayant tardé à réagir, ce « retard injustifiable » a été critiqué très durement par les plus réactionnaires. Finalement, en 2022, le Saint-Siège a fait savoir qu’il ne peut autoriser le document final germanique parce que le « Chemin synodal de l’Église catholique allemande n’a pas le pouvoir d’obliger les évêques et les fidèles à assumer les nouvelles façons de gouverner et les nouvelles approches doctrinales et morales ». François lui-même a rappelé en juin 2022 que, dans une conversation avec le cardinal Marx, il lui avait fait remarquer que l’Allemagne possède déjà une « très bonne Église évangélique » et qu’« on n’a pas besoin d’en avoir deux ».

Ce désaveu des prétentions allemandes par Rome, qui a invité les évêques à les présenter lors du Chemin synodal catholique en cours, a provoqué une certaine euphorie dans les milieux les plus traditionalistes. De toute manière, les conservateurs se heurtent à une réalité : de nombreuses communautés dans le monde présentent des propositions similaires. Ils craignent une contagion, surtout dans les sociétés les plus sécularisées. Lors de ma conversation, en octobre 2022 à Madrid, avec le cardinal conservateur allemand Gerhard Müller, il s’est montré catégorique au sujet de la provocation de la Conférence épiscopale allemande. Quand je lui ai demandé si les évêques allemands voulaient un schisme, il n’a pas réfléchi longtemps :

Plus qu’un schisme, ce serait une apostasie. Nous ne pouvons pas introduire des notions de morale qui vont à l’encontre de l’anthropologie chrétienne. Quand on prêche ce que les gens veulent entendre, on se fait des amis, c’est certain, mais ce n’est pas ce que nous devons faire. Jean le Baptiste ne prêchait pas en fonction des oreilles qui l’écoutaient. Ce sont des hérésies qui s’opposent diamétralement à l’enseignement catholique sur la révélation et l’obéissance de la foi.



La position du cardinal Müller coïncide avec toutes celles des personnalités défendant le « dépôt sacré de la foi » que François « et ses amis allemands veulent détruire ».

Quant au parcours que pourrait emprunter cette révolte, je crois, comme beaucoup de spécialistes, qu’elle sert à l’Église progressiste pour oser des changements importants et envisager des réformes audacieuses à première vue mais offrant matière à débattre, et impossibles à ignorer. Je ne crois pas non plus que cette voie mène à un schisme, à une rupture avec le Saint-Siège, mais elle permettra à François de forger des alliances et à l’institution d’avancer pour mieux s’adapter à une réalité changeante.



La mafia de Saint-Gall a parié sur François

DANS LA BATAILLE IDÉOLOGIQUE ouverte qui nous occupe, les complots des milieux conservateurs de l’Église alliés à l’extrême droite internationale ne sont pas les seuls. Les traditionalistes, on l’a vu, se réfèrent au « nouvel ordre » façonné par les « progressistes » à l’échelle internationale autour du fameux agenda 2030 des Nations unies. Il faut y ajouter une autre théorie de la conspiration largement défendue par le clan confronté aux changements : la conspiration dite de la mafia de Saint-Gall. Selon les traditionalistes, ce groupe a, en toute clandestinité, poussé à l’élection du cardinal argentin Jorge Mario Bergoglio au pontificat en 2013. Ils demeurent convaincus que l’élection du pape François est le fruit d’un complot ourdi ﻿avec le but de « détruire l’Église », ce que fait aujourd’hui à leurs yeux le pontife.

Qu’est-ce que cette mafia de Saint-Gall ? Dans les milieux opposés à François, on raconte qu’en 1996, un groupe de cardinaux progressistes d’Europe centrale a esquissé un plan destiné à obtenir des changements drastiques dans l’Église catholique, à imposer un pape qui mènerait à bien son projet de modernisation de l’institution et de modification de la doctrine sur l’avortement et l’idéologie du genre. D’après les déclarations du cardinal Godfried Danneels, archevêque émérite de Bruxelles mort en 2019, à la télévision le 1er septembre 2015, il existerait au Vatican une « mafia » dite de Saint-Gall, à laquelle il aurait appartenu. Des partisans de réformes radicales se réunissent chaque année depuis la création du groupe à l’abbaye de Saint-Gall, un monastère carolingien situé en Suisse. C’est là qu’ils auraient conspiré pour prendre le contrôle de la succession de Jean-Paul II et essayer d’empêcher l’accession au pontificat du cardinal Joseph Ratzinger. Ayant échoué, le groupe ne se serait pas pour autant dissous. En 2005, il aurait décidé de s’opposer à Benoît XVI et de tenter de nouveau sa chance. Cette fois, toujours selon les ultraconservateurs, il aurait réussi à « placer ﻿un successeur au pape allemand, le cardinal argentin Jorge Mario Bergoglio ».

La liste des membres de cette « mafia » inclut des noms de première importance. Godfried Danneels et les cardinaux allemands Walter Kasper et Karl Lehmann, le Britannique Basil Hume et l’Italien Achille Silvestrini, Carlo Maria Martini, mort en 2012, fondateur et idéologue du groupe, prestigieux jésuite italien, enseignant réputé et archevêque de Milan. En 2021, Julia Meloni a publié The St. Gallen Mafia : Exposing the Secret Reformist Group within the Church4, un livre très documenté sur ce supposé complot. L’auteure américaine, alliée des ultraconservateurs, y affirme : « Le nom, le programme et l’élection du pape François semblent le fruit de manœuvres mafieuses calculées dans le moindre détail. »

Aujourd’hui﻿, alors que les principaux représentants fondateurs de la mafia de Saint-Gall sont décédés, leur esprit se maintiendrait, comme l’affirment véhémentement l’archevêque Carlo Maria Viganò et les cardinaux Gerhard Müller ou Raymond Burke. D’après ceux qui dénoncent son existence, le groupe clandestin œuvre pour que le successeur de François poursuive son programme. L’agenda « progressiste » que le cardinal Carlo Maria Martini aurait fixé il y a vingt ans se retrouverait ainsi dans le Chemin synodal promu par Bergoglio, qui a ouvert les portes à des changements historiques dans l’Église. Je me remémore avec une certaine nostalgie mes deux heures passées avec le cardinal Martini dans une salle du palais épiscopal de Milan, un privilège. Cette rencontre avec cet intellectuel, un grand homme, le papabile aimé, moderne et profondément réformiste qui n’est jamais arrivé au pontificat, a été très fructueuse pour moi. ﻿J’en garde un souvenir ﻿nostalgique parce que nous avions décidé de nous revoir et que cela n’a pas pu se faire. Il est décédé en 2012 après avoir lutté de nombreuses années contre la maladie de Parkinson. Lors de notre entrevue, la grande voix progressiste de l’Église avait critiqué la récente élection de Joseph Ratzinger et il avait prononcé cette phrase prémonitoire que j’ai retrouvée dans d’anciennes notes : « L’Église du futur n’est pas celle de Jean-Paul II ni de Benoît XVI. C’est l’Église des catholiques blessés qui attendent avec impatience la venue d’un pape qui les écoute et les accueille dans leurs humaines imperfections. »





1. Fête aux origines très anciennes dont le régime fasciste a fait une tradition avec l’escapade du 15 août et son pique-nique.


2. De la paix de Benoît à la guerre de François, New York, Angelico Press, 2021.


3. Ce très proche collaborateur de Jean-Paul II a contribué à minimiser les crimes sexuels de hauts responsables de l’Église dans les années 1990.


4. La Mafia de Saint-Gall : dénonciation d’un groupe réformiste secret au sein de l’Église, Tan Books, 2021.
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Le cardinal qui couvre tout

Pour faire comprendre l’énorme pouvoir du cardinal péruvien Juan Luis Cipriani, il me faut relater une anecdote illustrant le style de ce prélat que le pape François a décidé d’écarter des postes à responsabilité, et a même confiné à Rome. Elle m’est racontée par un de mes précieux indicateurs du Vatican en décembre 2022.

Le cardinal Cipriani est un abuseur. Ce n’est pas seulement l’homme qui essaie d’implanter au Pérou le parti espagnol d’extrême droite Vox, mais c’est un personnage qui, en tant qu’archevêque de Lima, a beaucoup volé et couvert les activités criminelles et les abus d’une société de vie apostolique nommée Sodalicio de Vida Cristiana (Sodalité de vie chrétienne). Le pape le retient prisonnier dans la maison de l’Opus Dei de Rome et il lui a retiré les privilèges de cardinal. Il ne peut plus agir comme un cardinal ni retourner au Pérou. Un épisode étonnant permet d’apprécier ses méthodes. Dans une réunion à Sainte-Marthe, convoquée par Bergoglio, il s’est présenté tellement imbu de lui-même et de son pouvoir qu’il a demandé et presque exigé du pontife qu’on fasse disparaître le dossier qui existe sur son activité criminelle au Dicastère pour la doctrine de la foi. Effrayé par l’intrépidité de la demande, François s’est immédiatement fait apporter le document qu’il garde avec lui de crainte qu’il ne soit détruit. Cipriani, la Sodalité et quelques évêques péruviens agissent comme Vito Corleone. L’Église que contrôle ce cardinal a tellement de pouvoir au Pérou qu’elle peut faire ce qu’elle veut.



Le cardinal péruvien compte de nombreux amis et contacts, non seulement dans son pays et au Vatican, mais aussi partout dans le monde. Des gens qui le soutiennent et le protègent. Ainsi, Cipriani se sent fort et il provoque régulièrement le pape en quittant Rome, comme en octobre 2022, pour se rendre en Espagne. Là, répétant l’expérience de l’année précédente, il rend visite à ses collègues au siège international de l’Opus Dei, à Torreciudad. Puis il se montre aux rencontres de Madrid, où se réunissent en congrès les dirigeants les plus réactionnaires de l’Église catholique espagnole. Dans la capitale, Cipriani assiste aux conférences du cardinal Gerhard Müller ; il se rend apparemment aussi à une réunion avec les principaux dirigeants du parti d’extrême droite Vox.

Qui est Juan Luis Cipriani Thorne, né à Lima en 1943 ? Un personnage controversé, ingénieur et champion de basket avant d’être ordonné prêtre. Créé cardinal par Jean-Paul II en 2001, il devient le premier membre de l’Opus Dei à recevoir la pourpre. Auparavant, après une étape très obscure comme évêque d’Ayacucho, il a été nommé archevêque de la capitale péruvienne par Benoît XVI. Cipriani est devenu populaire aux yeux de la presse internationale en 1996, au moment de la prise d’otages à l’ambassade du Japon à Lima par des membres du Mouvement révolutionnaire Túpac Amaru. Il a fait office de médiateur. L’opération ﻿s’est terminée par la mort de tous les membres du commando lors de l’assaut final. Les 72 derniers otages ﻿ont été libérés, sains et saufs﻿, après 126 jours de séquestration. Tout le soutien dont Cipriani a bénéficié sous les pontificats de Jean-Paul II et Benoît XVI a disparu avec l’élection de François. Il ne s’attendait pas pour autant au revers qu’il a encaissé en octobre 2013 avec la révocation du secrétaire d’État, le cardinal Tarcisio Bertone, son principal allié et défenseur au Saint-Siège. Juan Luis Cipriani et l’Opus Dei ont alors assisté à la réduction de leur influence au Vatican. Une autorité et un prestige dont ils continuent malgré tout à bénéficier, comme j’ai pu le vérifier à Madrid dans les milieux ultraconservateurs, dans et au-dehors de l’Église latino-américaine et internationale.

Le Sodalicio criminel

EN 2015, une autre nouvelle a plongé l’archevêque de Lima dans une situation très compromettante. Luis Fernando Figari, le fondateur du Sodalicio de Vida Cristiana (SVC), est accusé de pédophilie. Grand ami de Cipriani, Figari est comparé aux prêtres Fernando Karadima au Chili et Marcial Maciel, fondateur des Légionnaires du Christ et prédateur sexuel ayant abusé de dizaines de mineurs au Mexique. Cipriani a toujours défendu Figari et il aurait obtenu en échange un engagement ferme du Sodalicio en faveur de ses croisades éducatives et anti-avortement. Actuellement, le cardinal a en partie perdu son leadership, même à l’Opus Dei. À cause de la mauvaise image et de la passivité du cardinal, l’Œuvre, qui continue toutefois à l’accueillir, le perçoit, dans le cas du Sodalicio, comme un danger pour l’institution.

Figari, actuellement réfugié dans une luxueuse résidence du Sodalicio à Rome pour éviter les problèmes judiciaires dont il pourrait faire l’objet dans son pays, a créé le Sodalicio en 1971, une organisation à caractère nettement fasciste et ultraconservateur. Son objectif déclaré est d’organiser une armée de garçons destinée à combattre l’expansion de la théologie de la libération théorisée par le prêtre péruvien Gustavo Gutiérrez. Son véritable objectif est bien différent. Pendant les années 1980-2000, les gens du Sodalicio s’adonnent à une autre pratique. Ils photographient des jeunes garçons en train de jouer au football dans les collèges huppés de Lima, et ils envoient les clichés à Figari qui choisit toujours comme victimes sexuelles des garçons blonds aux yeux bleus. L’avocat et admirateur de dictateurs, Francisco Franco par exemple, est aussi le fondateur, en 1998﻿, de la branche féminine religieuse du Sodalicio, les Servantes du projet de Dieu, dont diverses recrues ont également dénoncé des abus sexuels de la part du fondateur et d’autres membres du Sodalicio.

En 2015, la publication au Pérou de Mitad monjes y mitad soldados1 a fait l’effet d’un énorme tremblement de terre. La révélation des scandales du Sodalicio, jusqu’alors cachés, seulement connus et commentés sotto voce, a remué les consciences dans un pays où l’influence de l’Église catholique demeure intacte. Dans leur ouvrage, le journaliste Pedro Salinas, ancien membre de l’organisation, et sa consœur Paola Ugaz donnent la parole à des garçons victimes d’agressions physiques, psychologiques et sexuelles. Ils expliquent aussi le modus operandi du Sodalicio. Figari n’est pas le seul prédateur sexuel de l’organisation. Une grande partie de la direction participe aux abus. Traînés devant les tribunaux, les auteurs vivent aujourd’hui sous la menace, alors qu’aucun des bourreaux n’est en prison.

Quand il l’a reçue au Vatican en novembre 2022, le pape a transmis à Paola Ugaz un message de solidarité avec les victimes : « L’heure de la vérité est venue, le temps d’écouter le message et de ne pas punir le messager. » Bergoglio a missionné les évêques Charles Scicluna et Jordi Bertomeu au Pérou pour enquêter sur le cas du Sodalicio. On pourrait bientôt avoir des informations importantes sur ce sujet. Le Vatican, qui reconnaît le Sodalicio comme une société de vie apostolique, a imposé des changements à l’organisation, mais un nombre croissant de membres de la curie réclame sa dissolution.

Hormis le scandale sexuel, le cas Sodalicio comporte un important volet de corruption financière car, comme les deux journalistes l’ont révélé, l’organisation entretient des liens obscurs avec le système financier et politique péruvien qui lui a ﻿épargné une enquête officielle. Le Sodalicio continue d’exister et des milliers de jeunes se rendent dans des centres d’enseignement qui lui appartiennent. Il n’y a apparemment plus d’abus, mais il semble que les petits manèges demeurent intacts. À l’hiver 2022, une source vaticane très compétente me signale :

Le Sodalicio a retiré tous ses fonds du Pérou pour éviter de devoir dédommager financièrement les victimes dans le cas où la justice, aujourd’hui paralysée, déciderait d’intervenir à l’avenir. Il a des sociétés offshore où dissimuler sa fortune. Par ailleurs, il existe la possibilité que des instances judiciaires péruviennes, ou le Vatican lui-même, donnent l’ordre dans les prochains mois de dissoudre l’organisation. Au Saint-Siège, on évalue sérieusement la possibilité de le faire.





L’archevêque de Fujimori

PARALLÈLEMENT À SON ACTIVITÉ pour couvrir les agissements du Sodalicio, l’ingérence du cardinal Cipriani dans la vie politique péruvienne est connue de tous. La presse internationale l’a baptisé l’« archevêque de Fujimori ». À la tête de l’épiscopat d’Ayacucho, dans les années 1990, il n’a eu de cesse de défendre à outrance le président Alberto Fujimori, comme il le fait aujourd’hui avec sa fille Keiko, dont il a célébré le mariage en 2004. À l’époque, Cipriani refusait obstinément de recevoir les femmes qui recherchaient des membres de leur famille disparus2. Le désormais cardinal a qualifié la Coordination nationale des droits humains au Pérou, un réseau d’institutions dédiées à la défense des victimes de la violence exercée par le Sentier lumineux ou les forces armées péruviennes, de « couillonnade ». Son discours a toujours été politique. En marge des combats contre les mères célibataires, l’avortement, le divorce, les homosexuels et l’union des couples de même sexe, ou en faveur de la peine de mort, ses prises de position pendant les élections et ses nombreuses déclarations et homélies controversées sont à l’origine de gros scandales dans la société péruvienne. Après avoir dit, à propos des femmes qui subissent des violences sexistes : « Ce n’est pas que les hommes aient abusé des petites filles, mais c’est que la femme s’exhibe très souvent, comme dans une vitrine, provocante », il a dû présenter ses excuses, un acte dont il n’est pas coutumier.

Au vu de cette situation de scandale permanent, le pape a décidé de le « mettre en retraite » sans délai, dès la présentation de sa renonciation en 2019, à l’âge canonique de 75 ans. François n’a même pas attendu un an pour le faire et n’a proposé aucune sorte de prolongation possible, comme le veut la coutume. À sa place, il a nommé un homme dont la pensée est aux antipodes de celle de Juan Luis Cipriani : le théologien et professeur Carlos Castillo, auquel nous avons consacré un chapitre. Ce prêtre humble, animé d’une vocation pastorale, proche de Bergoglio, a désormais pour mission de remettre l’Église péruvienne dans le bon chemin et de panser ses plaies. Il doit également superviser les centres éducatifs qu’administre le Sodalicio, et les paroisses dans lesquelles il a de l’influence. Castillo, nous l’avons dit, est menacé par des puissances influentes occultes très influentes au Pérou. Si rien ne change, il sera bientôt créé cardinal et désigné de surcroît papabile, dans un avenir pas très lointain. Il serait un François bis dans l’antichambre.





1. (« Moitié bonnes sœurs et moitié soldats »), Lima, Planeta Perú, 2015.


2. Des milliers de personnes ont été portées disparues dans le contexte de la guerre entre le Sentier lumineux, le Mouvement révolutionnaire Túpac Amaru et l’armée péruvienne entre 1980 et 2000.
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Les abus sexuels,
une « culture traditionnelle » de l’Église

Lorsque les cas d’abus sexuels ont commencé à être révélés partout dans le monde, sous le pontificat de Jean-Paul II, le désormais saint de l’Église catholique les a ignorés, puis il a continué de couvrir les pédophiles. Le cas de l’ami de Wojtyla, le prêtre mexicain Marcial Maciel, fondateur de la congrégation ultraconservatrice des Légionnaires du Christ, est très éloquent. Avec Benoît XVI, les choses n’ont pas tellement changé tandis que les plaintes proliféraient à l’échelle internationale. Certes, le pape a alors déclaré la « tolérance zéro », mais il n’a pas fait grand-chose. Les milieux soutenant ces deux pontifes se taisaient. Aucune voix ne s’est élevée dans les rangs de l’extrême droite et de la tradition ecclésiastique pour condamner une pratique criminelle qui faisait tache d’huile dans l’Église catholique. La situation a brusquement changé avec l’élection de François. Ces milieux, jusqu’alors muets et défenseurs des pédophiles dans l’Église, se sont lancés dans des campagnes de diffusion d’une grave accusation : « Bergoglio est celui qui couvre les abus sexuels. » Comme toujours, ils jouaient un jeu politique et tout était bon pour discréditer le pontife argentin, le premier chef de l’Église ayant mis la main à la pâte pour éradiquer ce cancer métastasé dont souffre l’institution.

S’il y a bien une chose qui m’a étonné au cours de mes interviews de nombreux prêtres catholiques prédateurs sexuels au long de ma vie professionnelle, c’est que ces hommes n’expriment jamais de remords au sujet de leurs actes criminels. ﻿Pis encore, ils les inscrivent dans un cadre de normalité. Beaucoup d’entre eux défendent sans rougir l’idée que ces relations ne peuvent pas être qualifiées de péchés.

Procédons par étapes. Le prédateur sexuel obéit à une impulsion « irréfrénable », mais il est en même temps conscient de la personnalité vulnérable de sa victime et du pouvoir qu’il exerce sur elle. Il sait aussi que ces pratiques demeurent traditionnellement couvertes et impunies dans son milieu. Il exerce cette action préméditée en privé, sans chercher le scandale, et dans une absolue sécurité. Le repentir est donc inenvisageable. Quand il est découvert, son péché est l’arrogance, le fait de se sentir puissant, impuni et au-dessus des autres.

Le fait que les agresseurs sexuels d’enfants et d’adultes vulnérables considèrent cet abus de pouvoir sexuel comme un fait « normal » demeure incompréhensible si l’on n’a pas à l’esprit que ces gens appartiennent à une institution, l’Église catholique, où de telles pratiques constituent une part importante de la tradition, de la vie quotidienne, et donc d’une culture enracinée au cours des siècles. Puisque tous ceux qui le désirent le font, pourquoi ne pourrais-je pas m’y adonner ? Finalement, ces individus atteints de troubles mentaux avérés évoquent souvent l’argument très solide que leur comportement avec des enfants et des jeunes du même sexe qu’eux n’est pas un péché. Traditionnellement, l’Église considère qu’on ne peut qualifier de relations sexuelles que celles pratiquées par un homme avec une femme. Ainsi, dans les pratiques avec des enfants et des jeunes de sexe masculin, « il n’y a pas de sexe et ça ne viole pas la loi du célibat ».

Ces êtres, malades mais aussi conscients que﻿, dans le monde laïc, leur manière d’agir est jugée mauvaise et punissable, savent très bien dans quel milieu ils évoluent. Ils se réfugient dans des paroisses, des séminaires, des couvents, des écoles ou des centres sportifs appartenant à des congrégations religieuses, des enceintes bénéficiant de l’aura de protection que la société leur a de tout temps concédée. La prudence, la prévention pour ne pas provoquer de scandale susceptible de nuire à l’institution, la volonté d’en préserver la renommée sont les arguments que cautionne la hiérarchie depuis des siècles pour couvrir les clercs pédophiles et les prédateurs sexuels d’enfants et aussi d’adultes vulnérables. La loi du silence, sorte d’omerta mafieuse, prévaut en conséquence d’un cléricalisme dominant et impuni. Même s’ils ont connaissance de cas d’abus sexuels de la part de collègues ou de subordonnés, les religieux qui vivent une vie consacrée en accord avec les principes de la foi préfèrent, dans leur grande majorité, détourner les yeux et se taire.

Cette attitude, impossible à qualifier autrement que de complicité interne de l’Église, affecte toute la société à cause de la peur qu’ont les victimes d’être désignées et de devoir affronter un pouvoir que beaucoup craignent encore aujourd’hui.

Quand nous désignons les abus financiers et sexuels comme une « culture et tradition », cela signifie que cette réalité est démontrable et difficilement réfutable. Le pape François lui-même a affirmé le 4 novembre 2021 que l’Église devait lutter « pour éradiquer la culture de la mort que porte en elle toute forme d’abus sexuel, de conscience ou de pouvoir ». Le pontife avait déjà utilisé le terme « culture » pour parler des cas de pédophilie : « La culture de l’abus et de la couverture est incompatible avec la logique de l’Évangile », dans une lettre datée de mai 2018, à l’adresse des catholiques du Chili, après la décapitation de toutes les instances dirigeantes de l’Église chilienne à cause des abus. Malheureusement, au Vatican et dans l’Église en général, tout le monde ne voit pas la situation ﻿du même œil.

La chaîne du viol

J’AI CONNAISSANCE, de source sûre, d’un séminaire de la Légion du Christ au Mexique où deux garçons, Emiliano et Santiago, sont entrés en 2009. Emiliano, timide et peu sociable, ﻿issu d’une famille aisée de Mexico, ﻿était un élève sérieux et très travailleur rejeté par ses parents et tout son cercle familial à cause de son homosexualité. Il est entré au séminaire, conscient que, dans cet environnement réservé aux hommes, il serait à l’abri de la torture des moqueries et des vexations frôlant la cruauté. Là, il n’aurait plus à subir les blagues homophobes sur les « pédés », les questions gênantes, répétées, lancinantes sur une hypothétique fiancée, et les présentations insupportables de filles célibataires et séduisantes. Craintif, il faisait parfois semblant d’avoir une relation avec une fille. Une fois même, sa tante, une sœur de sa mère, avait insinué quelque chose ; sachant son neveu homosexuel, elle essayait en vain de le protéger.

L’autre garçon, Santiago, originaire de Puebla, était très différent. Fils d’une famille de travailleurs peu fortunés, il n’accordait pas grand intérêt aux études. Son avenir était plutôt bouché, avec pour seules perspectives le chômage, l’errance dans les rues au risque d’être la proie de toutes sorte﻿s de gangs et de trafiquants de drogue qui contrôlaient le quartier où il vivait. Un prêtre de la paroisse, ami de ses parents très religieux, avait obtenu pour lui une place au séminaire où il pourrait étudier et où il se préparerait une place dans la société.

Ces deux garçons d’origine très différente ont suivi entre les murs du séminaire des chemins parallèles. Emiliano et Santiago ont été victimes d’abus sexuels de la part de responsables de l’institution et d’élèves plus âgés. Les agressions réitérées, souvent sauvages, ont marqué à jamais leur adolescence et leur avenir. Ce calvaire, difficile à dépasser, les a traumatisés à vie.

Tous deux ordonnés prêtres en 2016, ils se sont vus offrir un poste dans le séminaire même où ils avaient étudié. La « culture » des abus endurés comme séminaristes les a conduits à devenir eux-mêmes des prédateurs sexuels. Ils n’ont pas abandonné cette « culture » au moment d’accéder aux responsabilités de direction du centre. Ils ont abusé des plus faibles et vulnérables ; les victimes se sont métamorphosées en bourreaux. Ils n’ont jamais rien dénoncé et ils n’ont jamais été dénoncés. Ils ont participé à la « chaîne des abus et des agressions sexuelles ». Après des années, ils sont toujours libres, n’ont été ﻿présentés devant aucun tribunal. Personne, jamais, n’a osé faire le premier pas.

La congrégation ultraconservatrice catholique des Légionnaires du Christ ou Regnum Christi, présente dans les paroisses, les écoles et les séminaires d’Amérique latine, d’Europe et d’Afrique, a reconnu en 2019 l’existence de cette « chaîne » avec plus de 175 victimes parmi lesquelles 11 avaient été abusées par Marcial Maciel, son fondateur. Les milieux les plus réactionnaires, dans le monde politique ou dans la hiérarchie de l’Église catholique, n’ont jamais voulu dénoncer ces pratiques. Ils ont toujours protégé les prédateurs, et continuent de le faire.



Un cas effrayant d’adultes vulnérables

LE JUGEMENT D’AVRIL 2019 édicté par le tribunal provincial espagnol de Lugo contre le frère franciscain José Quintela Arias, de la localité galicienne de Pedrafita do Cebreiro, illustre l’acharnement d’un prêtre prédateur sexuel contre deux adolescents. Après avoir violé la jeune Penelope âgée de 16 ans, atteinte de déficience mentale, le religieux a obligé le cousin de la jeune fille, Emiliano, 20 ans, également atteint d’une grave déficience psychique, à participer à des jeux sexuels et à des séances de photographies pornographiques.

En octobre 2021, la deuxième chambre du Tribunal suprême a rejeté le pourvoi en cassation interjeté par la défense de l’accusé condamné à douze ans de prison. Le franciscain, qui avait 40 ans de plus que la jeune fille, avait utilisé tout son pouvoir pour manipuler la mineure qui fréquentait le sanctuaire d’O Cebreiro, dans la montagne de Lugo, où le moine accueillait les marcheurs en pèlerinage vers Saint-Jacques-de-Compostelle. Le religieux était devenu très populaire parce qu’il aidait les pèlerins et se prenait souvent en photo avec les hommes politiques connus. Quand ils ont appris les crimes qu’il avait commis, les voisins et les pèlerins ont eu du mal à y croire. Les célébrités se sont empressées d’effacer de leur téléphone portable et des réseaux sociaux les photos que lesquelles elles apparaissaient en compagnie du franciscain.

Le jugement met en avant la façon dont le condamné s’est prévalu « d’une situation de supériorité manifeste que lui conférait sa condition de religieux, et la situation précaire personnelle, familiale et financière de la mineure ». Il avait en effet volé 800 euros sur les fonds pour les pauvres recueillis lors des collectes du sanctuaire pour les donner à Penelope, soi-disant pour l’aider. Il tentait en réalité de la faire taire. Il fallait qu’elle garde un silence prudent sur leurs rencontres sexuelles dans la sacristie ou chez lui. D’après le jugement auquel j’ai eu accès, c’est là que se déroulaient les séances photographiques de la jeune fille, « des billets de 20 euros entre les lèvres du vagin, et une bouteille de Coca-Cola en plastique partiellement introduite dans le vagin, nue avec la croix du franciscain autour du cou, nue avec, sur les seins et les zones génitales, les décorations de fleurs de Pâques et les boules de Noël du sanctuaire, et faisant une fellation ». Le prêtre se faisait aussi photographier nu par la jeune fille et il organisait des séances ﻿photo pour immortaliser les relations sexuelles de Penelope avec son cousin Emiliano.

Informé du cas par la Conférence épiscopale espagnole et par le supérieur, en Galice, de la Congrégation des pères franciscains, le pape François a suivi de près le procès. Ce cas permet de comprendre la façon dont un religieux, considéré comme un exemple par sa communauté, utilise en privé son autorité pour manipuler et violer une mineure et un adulte atteints tous deux de déficiences mentales et avec des difficultés financières. Le franciscain est mort en avril 2022.

Les victimes d’abus dans l’Église se sont organisées dans le monde entier. Beaucoup, qui n’ont plus peur, en aident d’autres et font avancer la prise de conscience de la société. Avec François, le Saint-Siège commence à agir comme il ne l’a jamais fait, mais nombreux sont ceux qui, au sein de l’Église et partout dans le monde, continuent à pratiquer des abus parce qu’ils se sentent encore protégés par des membres haut placés dans l’institution. Des cardinaux, des évêques des cinq continents et au Vatican couvrent les criminels tout en attaquant Jorge Maria Bergoglio avec virulence. Je n’avais jamais vu de prélats occupant des postes importants pleurer comme ce jour de 2019, au sommet sur les abus sexuels convoqué par le pape. Les larmes montaient aux yeux des hommes revêtus de la pourpre cardinalice et des monsignori entendant les témoignages effrayants des victimes d’abus sexuels. Peut-être ne savaient-ils pas ? Découvraient-ils l’horreur qui se propageait dans leur propre maison ?
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L’ami et conseiller du pape

Ses amis l’appellent Juanca et son histoire personnelle ne laisse personne indifférent. C’est une vie de douleur, de combat, de générosité. Le pape François, qui le nomme aussi Juanca, lui dit régulièrement qu’il est comme un fils pour lui. Ils se voient souvent, ils rient, ils pleurent et ils bavardent pendant des heures. Jorge Mario Bergoglio et Juanca se respectent et ils éprouvent une grande affection l’un pour l’autre. Ils ont construit une relation très solide dont les détails démontrent la force d’une amitié fondée sur la confiance, la sensibilité et la proximité. Il n’en a pas toujours été ainsi. Les débuts ont été difficiles, avec des disputes et des désaccords, de la défiance et des inquiétudes.

J’ai fait la connaissance de Juan Carlos Cruz Chellew, né en 1963 à Santiago du Chili, pendant le sommet sur les abus sexuels convoqué par le pape François en 2019. Il m’a été présenté par Jordi Bertomeu, un de mes amis, à qui le pape a attribué le titre de Monseigneur en le nommant ﻿prélat d’honneur de Sa Sainteté. Official de la doctrine de la foi, Bertomeu enquête au nom du pontife sur les crimes de pédophilie commis par des prêtres dans le monde entier. Depuis ce jour, nous avons gardé contact et j’ai lu avec grand intérêt ﻿les deux livres1﻿ de Juanca, Abusos y poder, Nuestra lucha contra la iglesia católica et El fin de la inocencia : Mi testimonio, où il expose avec honnêteté, crudité et courage son calvaire avec le prêtre chilien Fernando Karadima, un curé réputé qui a été le cauchemar et le pire ennemi de Juanca, et de près de 200 autres victimes. Ces abus sexuels réitérés et, une fois de plus, la protection du criminel, ici de la part de l’évêque Juan Barros et de l’Église, ont marqué sa vie. Après avoir commis l’erreur de soutenir les dirigeants de l’Église chilienne au cours d’une visite dans le pays très critiquée, où il s’était senti dupé par les évêques et les cardinaux, le pape François a expulsé Karadima de la prêtrise et décapité l’Église chilienne en révoquant 33 évêques. « Comme Ali Baba et les 33 voleurs, dans ce cas, me dit Juan Carlos Cruz à Washington. Le pape en a nommé de nouveaux, très bons pour certains, mais il reste encore beaucoup à faire. »

De la mésentente à l’amitié

LORSQUE J’AI DEMANDÉ à Juan Carlos Cruz de m’accorder une longue interview et que je lui ai expliqué le sujet de ce livre, il s’est immédiatement montré ouvert et bienveillant. Il a beaucoup à raconter sur le fonctionnement de l’institution, sur le pape argentin et sur le complot visant à se débarrasser de lui. Cruz n’est pas seulement un enfant traumatisé, il est devenu l’activiste le plus connu de la dénonciation des abus sexuels dans l’Église, toujours au côté des victimes et très critique vis-à-vis de la hiérarchie. Ses débuts avec François ont été très difficiles : il désignait alors le pontife comme complice des abus et l’accusait de ne rien faire pour éradiquer ce fléau de l’Église.

Je ressentais une grande déception à l’égard du pape. Il ne nous écoutait pas, nous, les trois victimes qui dénoncions depuis des années le prêtre Karadima. Le pape écoutait les cardinaux chiliens Javier Errázuriz et Ricardo Ezzati. C’était compréhensible, ils étaient ses amis. Aujourd’hui, je comprends le pape malgré la colère dans laquelle il me mettait à l’époque. En fin de compte, il a eu le courage de braver tous ces gens qui le tenaient mal informé. Il a envoyé l’évêque Charles Scicluna et Mgr Jordi Bertomeu enquêter au Chili. Je me suis entretenu avec eux pendant plus de quatre heures et j’ai compris qu’ils voulaient vraiment aider, ils sont différents des prêtres que nous connaissions, nous, les victimes. J’ai donné une conférence de presse à New York devant des médias internationaux et, à partir de là, les choses ont commencé à changer.



Juan Carlos Cruz est aujourd’hui journaliste, il vit et travaille à Washington, comme expert en communication dans des multinationales américaines. Le pontife a commencé à le recevoir et ils ont entamé un processus pour se comprendre et établir une confiance mutuelle. Malgré tout ce qu’il a vécu, Juan Carlos Cruz se considère comme un croyant à la foi indestructible, malgré la crainte qui l’a habité durant des années, et encore aujourd’hui, à cause du rejet classique de l’Église de sa condition d’homosexuel. Ces craintes, Bergoglio les a fait disparaître pour partie.

Le pape m’a dit : Dieu t’a fait ainsi, Dieu t’aime ainsi. Le pape t’aime ainsi et tu dois t’aimer et ne pas te préoccuper de ce que disent les gens. […] Le pape François m’a extraordinairement plu dès le premier instant, et je crois que ce sentiment était réciproque. Cette amitié intense et sincère que nous partageons désormais est née à ce moment-là. Je sais des choses que le pape m’a confiées, que je ne raconte jamais, j’ai des milliers de photos avec lui, que je ne publie pas. Je sais qu’il a de bons amis, mais il me fait sentir que je suis son seul et meilleur ami. Comme si nous étions de la même famille. L’affection est immense. Je lui ai toujours dit que je ne voulais pas être archevêque ni cardinal, que je ne veux pas de prix. S’il m’offrait quelque chose, je partirais en courant. Cela nous permet d’avoir tous les deux une conversation totalement franche. Je ne lui dis jamais ce qu’il veut entendre, comme beaucoup le font dans son entourage. Nous rions pour des bêtises, et nous abordons en même temps des sujets très profonds. Je n’aurais jamais imaginé avoir un jour une amitié avec quelqu’un comme ce pape qui est un cadeau pour le monde. Il affronte des questions que personne n’osait aborder. Je l’admire et j’éprouve pour une lui une profonde affection.





La difficile tâche de conseiller un pape

JORGE MARIO BERGOGLIO a nommé Juan Carlos Cruz membre de la Commission pontificale pour la protection des mineurs, une instance qui tente de poser des bases de la prévention des abus sexuels.

J’étais très critique par rapport à cette commission, me dit-il, mais je me suis retrouvé avec beaucoup d’autres membres qui se sont retroussé les manches pour aider, ce qu’on ne sait malheureusement pas assez. La coopération de la curie nous fait parfois défaut, il y a dans ses rangs des gens hypocrites, et des cardinaux et évêques partout. Mais sans cette coopération, il est très difficile de travailler. C’est très complexe.



Le pontife argentin l’a également désigné comme son conseiller personnel.

Nous nous voyons toutes les six semaines en général et nous passons plusieurs soirées ensemble. Nous nous entretenons par téléphone toutes les deux semaines environ. Le 13 août, jour de mon anniversaire, par exemple, je le passe toujours avec lui au Vatican. Il m’appelle une semaine avant pour m’inviter. Il me surprend toujours, et il y a un gâteau et du Coca-Cola Zéro, il sait que j’aime ça et il en fait acheter pour moi. Lui prend un rafraîchissement à la prune, très italien, dont j’ai oublié le nom.



Quand je lui demande si l’action du Saint-Siège sur la question des abus sexuels est suffisante, il me répond sans hésiter :

Non. Ce n’est pas assez. Il y a d’un côté ce que fait le pape, convaincu et horrifié par ce qu’il sait, qu’il a appris depuis qu’il est à la tête de l’Église, et d’un autre, les nombreux évêques. Je suis navré de le dire parce que tous ne sont pas ainsi, qui se montrent d’accord avec le pape quand ils sont en face de lui et continuent à faire comme avant, de retour dans leur diocèse. Ils jouent à lui dire ce qu’il veut entendre. Le pontife n’est pas un imbécile et il sait combien ces situations sont manipulées. En ce moment, il est abattu et très inquiet à cause de nombreux sujets, la guerre en Ukraine surtout. Je suis allé quatre fois en Ukraine. Le pape m’appelle et me demande de lui raconter tout ce que je vois.



Le rôle de conseiller du pontife n’est pas facile pour Juan Carlos Cruz. Il est conscient de son énorme responsabilité à ce titre.

Nous parlons principalement des abus dans l’Église. J’ai beaucoup évoqué le Pérou, le Sodalicio, une organisation criminelle que je connais parce que je suis souvent allé dans ce pays. Je peux te raconter une histoire sur un archevêque péruvien, un mafieux et un horrible criminel, dont je ne peux pas dire le nom. Il est allé deux fois au Vatican pour m’accuser de tous les maux. La première, cet homme, qui n’est pas précisément un saint, a réclamé au pape un certificat d’honnêteté me concernant, un document qui n’existe pas et que personne ne délivre, donc. Lors de sa dernière visite, j’avais déjà fait part au pape des abus sur les populations indigènes. L’archevêque a recommencé à se plaindre que j’avais convoqué les médias et donné une conférence dans un théâtre de Lima devant plus d’un millier de personnes. Le pape lui a répondu avec ironie que, étrangement, lorsque je venais au Vatican, j’étais toujours très poli et courtois et que je me comportais très bien. Ce grand sens de l’humour est une de ses caractéristiques. Il le maintient frais et sain.

[…] Quand il m’a nommé conseiller, tout le monde, et même le secrétaire d’État, lui a demandé pourquoi il me nommait, moi, lui reprochant de choisir un homme ouvertement gay, ce qu’aucun autre pape n’avait fait. Quand je lui ai dit que je l’aimerais jusqu’à mon dernier souffle, mais que s’il le pensait opportun, je démissionnerais pour lui ﻿épargner des problèmes, il m’a répondu : « Hors de question, je ne veux pas. » Il a pour moi une affection qui me permet de me sentir la personne la plus chanceuse et bénie au monde, pour avoir rencontré le pape et la personne attachante qu’il est.



Juan Carlos Cruz a souffert des conséquences de cette grande amitié sur son entourage :

J’ai perdu des amis. J’ai été toujours très combatif. Il faut appeler un chat un chat. Ils ne me feront pas taire. Et le pape m’a toujours dit de continuer à parler librement et d’être comme je suis. Il insiste souvent sur le fait qu’il me soutiendra toujours. De nombreux survivants de crimes sexuels pensent que je suis vendu à l’ennemi parce que je suis très proche du pape, et ils ne veulent plus entendre parler de moi. D’autres me croient. J’ai beaucoup de travail dans mon entreprise et je suis un activiste engagé contre les violences sexuelles, je paie tout de ma poche. Je suis célibataire, je n’ai pas de responsabilités familiales et je règle moi-même mes voyages ; je refuse aussi d’être rémunéré pour mes interventions. Je ne veux pas qu’on puisse dire un jour que j’en profite, que je m’enrichis et que je suis une sorte de victime professionnelle. Il y a quelques jours, je me suis entretenu avec une victime désespérée et j’ai envoyé un document à l’évêque du diocèse, un message audio où cette personne en souffrance raconte son histoire en pleurant. Je me sens habilité par le pape à faire ce genre de chose. Je n’ai pas de temps à perdre avec ce qu’on dit, le syndrome de Stockholm, ceux qui pensent qu’un catholique ne peut pas faire ce que je fais. Je mets le temps à profit pour rendre visite aux victimes, les soutenir, les encourager à porter plainte. Je ne sais pas ce que je peux faire de plus. Malgré tout ce que nous savons et ce qui s’est dit et écrit sur le sujet, seule la pointe de l’iceberg a émergé. En Amérique latine, les cas sont nombreux, au Costa Rica par exemple, avec l’évêque de San José, José Rafael Quirós, un barbare qui maltraite les victimes. De l’Inde, nous ne savons rien, nous avons seulement vent de quelques cas isolés, des bonnes sœurs abusées sexuellement par des prêtres et des évêques… Et puis il y a le continent africain, où on estime qu’homosexualité et abus sexuels sont la même chose ; comme ils affirment ne pas avoir d’homosexuels là-bas, il n’y a pas d’abus sexuels… alors qu’il y en a par milliers. C’est un chaudron bouillant dont on n’a pas encore ouvert le couvercle.





Des sujets très délicats

LE CONSEILLER DE BERGOGLIO raconte qu’un jour qu’il était triste et préoccupé par des questions de travail, le pape lui a dit : « Écoute, Juanca, tu es un homme ressuscité. C’est ce qui m’impressionne chez toi, que tu aies su ressusciter. » Il est toujours très surpris, depuis qu’il est son conseiller, que le pape requière son opinion sur des sujets délicats, des questions que l’Argentin n’ose aborder avec personne au Vatican, et qui vont bien au-delà des abus sexuels.

Il y a beaucoup de confidences que je ne peux rapporter ici, à la demande de Juanca, dont je respecte la confiance qu’il m’a accordée. Mais je crois que je peux tout de même raconter comment, la veille de la visite au Vatican d’un des principaux dirigeants à l’échelle mondiale, Bergoglio a lu à son ami le discours qu’il avait préparé. Ils en ont modifié quelques points ensemble, et ils ont introduit les questions délicates que la Secrétairerie d’État, chargée des relations diplomatiques au Saint-Siège, ignorait. La voix et l’opinion de Juan Carlos Cruz ont de l’influence au Vatican, et beaucoup les jugent très dangereuses. « Il y a des gens qui me regardent avec suspicion et curiosité au sein du Vatican. »



« Le pape utilise des canaux extra-officiels »

LE TON CHANGE lorsque nous évoquons les ennemis qui entourent le pape François. Les ennemis intérieurs, au Vatican, et les autres.

Rends-toi compte que lorsqu’on a commencé à parler massivement des cas d’abus sexuels, Carlo Maria Viganò, l’évêque qui prend maintenant si souvent la parole contre François, n’a pas dit un mot, rien. Il était nonce aux États-Unis, le pays des grandes dénonciations. Il n’a jamais ouvert la bouche, jamais dit un mot. Voilà ce qui me met en colère, ces gens qu’on pourrait dire fous. Maintenant, ils s’époumonent et utilisent les victimes de la pédophilie comme des armes contre François. Quand ils étaient concernés et avaient le pouvoir d’agir, ils n’ont jamais rien fait. Ils ne se sont jamais regardés dans une glace. Ils se croient éclairés et ils ne sont qu’une vermine pour l’Église.



Juanca s’indigne quand nous parlons du complot qui a cours pour changer le monde actuel :

Ces fous ont un programme qui se déroule selon leurs objectifs. Ils n’ont aucun problème à employer qui que ce soit, si c’est pour détruire le pape. Ils sont une minorité avec beaucoup de pouvoir parce qu’ils ont beaucoup d’argent et de puissants médias à leur côté. Nous devons les prendre très au sérieux et ne pas minimiser le danger qu’ils représentent. Nous devons nous battre ! Il existe un complot grandissant de ces abrutis, en relation avec l’extrême droite internationale. Ils créent des moulins à vent. Cela me navre de savoir que ces gens ont une tribune et qu’on ne peut pas leur dire de se taire ou de partir. C’est du ressort du pape ; parfois je le comprends, et d’autres fois, non. Il m’arrive de le lui dire. Il est vrai qu’il ne convient pas de provoquer un schisme en ce moment, mais si tout cela se passait dans une multinationale comme celle dans laquelle je travaille, on les enverrait en prison. Dans l’Église, je ne suis pas persuadé que les choses se passent ainsi.



Il en discute avec François, qui connaît ses ennemis et la façon dont ils évoluent. Il n’en parle guère, ne leur accorde pas une énorme importance, mais il ne veut pas non plus leur laisser la moindre chance de gagner.

Ils sont comme un caillou, ou plutôt une pierre, dans la chaussure du pape. Steve Bannon et les cardinaux qui le soutiennent forment une troupe d’inconséquents qui servent leurs propres intérêts financiers. Le problème, c’est la population à qui ils ont lavé le cerveau avec leur projet. Il faut mettre fin à cela et hausser le ton. Je le fais comme je peux ! Nous devons nous battre pour le monde que nous voulons. Le pape n’est pas factice, il n’est pas un imposteur, au contraire de ce que ces gens prétendent, et son projet concerne toute l’humanité, pas seulement quelques privilégiés.



Quand j’insiste sur la façon dont Bergoglio s’y prend pour amoindrir l’influence de ce milieu rétrograde, Juan Carlos Cruz affirme catégoriquement :

Le pape doit parfois recourir à des canaux extra-officiels pour ne pas affronter la curie qui le somme en permanence de ne pas dire ceci, de ne pas faire cela. Il fait ce qu’il croit devoir faire. Je lui dis toujours sincèrement ce que je pense, et il agit de même avec moi. Il m’est arrivé de lui dire que le Vatican s’était trompé sur beaucoup de choses, et nous en parlons. Il m’écoute et m’explique comment ça se passe. Des choses que les gens ne savent pas. Une fois, j’ai abordé avec lui le problème des enfants transsexuels qui souffrent beaucoup aux États-Unis à cause des évêques. À l’audience du mercredi suivant, il a expliqué que les parents doivent aimer leurs enfants tels qu’ils sont, les transsexuels aussi. Le lendemain, il m’a demandé ce que je pensais de ses propos. Je l’ai remercié et je l’ai encouragé.



﻿En ce qui concerne le Red Hat Report, le complot en vue d’un futur conclave, Juanca évoque les « cardinaux horribles que nous avons aux États-Unis, comme le cardinal de New York, Timothy Dolan, qui ne sera jamais pape. De l’autre côté, il y a Blase Joseph Cupich, Joseph W. Tobin ou Robert Walter McElroy, qui prennent des risques avec les immigrants, les LGBTQI+, les victimes d’abus sexuels… Ils sont une minorité, malheureusement. Des gens travaillent en ce moment pour empêcher l’héritage de François de fructifier﻿. »﻿





1. ﻿Juan Carlos Cruz, James Hamilton, José Andrés Murillo, Abusos y poder. Nuestra lucha contra la iglesia católica (« Abus sexuels et pouvoir », non traduit en français), Madrid, Debate, 2020.

Juan Carlos Cruz, El fin de la inocencia : Mi testimonio (« La Fin de l’innocence », non traduit en français), Madrid, Debate, 2014.
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Rien n’est ce qu’il paraît. Réformes accélérées

Sœur Lucía Caram, la nonne argentine qui lutte pour les plus défavorisés en Catalogne, m’a raconté avoir dit un jour au pape qu’elle aimerait qu’il aille plus vite dans les réformes. Jorge Mario Bergoglio lui a répondu : « Ce qui se passe, c’est que je sais des choses que vous ignorez, vous autres. » La sœur dominicaine est persuadée que François rencontre quotidiennement dans son entourage des résistances, le plus souvent insurmontables. J’ai tenté dans ce livre d’expliquer beaucoup des écueils auxquels le pape argentin s’est heurté et qu’il continue de rencontrer sur sa route.

L’énorme tâche que représentent les tentatives du pape François pour changer l’Église m’évoque souvent une figure de la mythologie classique grecque. C’est le mythe de Sisyphe, le fils du dieu Éole, fondateur et roi de Corinthe. Durant son règne, il s’était montré habile et surtout malin, mais ses arguties avaient fini par irriter les mortels et des dieux. On ne joue pas avec ça, encore moins au royaume de la mythologie. Hermès ayant décidé de se débarrasser de lui, il l’a envoyé au royaume des morts, dans les ténèbres de l’Avern, où le roi a été condamné à hisser un énorme rocher jusqu’au sommet d’une colline. Lorsqu’il y parvenait, au prix d’un effort surhumain, le rocher retombait toujours, ce qui l’obligeait à recommencer. Tel est le terrible destin que les dieux lui avaient réservé. Il s’agissait de la punition la plus épuisante, la pire des condamnations imaginables : répéter incessamment le même mouvement pour l’éternité. Le mythe de Sisyphe est la métaphore de l’effort inutile et incessant de l’homme. Bergoglio s’efforce de changer les choses, ses actions ne sont absolument pas inutiles. Mais﻿, son objectif, beaucoup le qualifient d’impossible.

Tout novateur « a pour ennemis tous ceux qui tirent avantage des vieux ordres et pour tièdes défenseurs tous ceux qui tireraient avantage des nouveaux ordres1 ». Cette phrase de Machiavel, écrite en 1513, plus actuelle que jamais, reflète à la perfection combien les personnes les plus affectées par le changement grossissent rapidement les rangs adverses, tandis que celles qui bénéficieront des réformes se taisent. C’est une dynamique de cette nature qui est à l’œuvre au Vatican et dans l’ensemble de l’Église catholique﻿, où les discours contre Bergoglio se multiplient alors que ses partisans le laissent pratiquement seul.

Néanmoins, comme me le dit lors une interview l’un des meilleurs amis de Bergoglio, le rabbin de Buenos Aires﻿, Abraham Skorka, « le pape ne se sentira jamais vaincu. Il continuera de se battre. Il est obstiné dans la lutte pour ses convictions﻿. »﻿ Il trace son chemin tant bien que mal et il construit les bases d’une adaptation de l’Église au XXIe siècle. Pour mettre en œuvre les changements qu’il juge indispensables, il s’appuie sur les deux piliers fondamentaux que sont la récupération de l’esprit de l’Évangile et la régénération de l’esprit novateur du concile Vatican II que ses deux prédécesseurs, Jean-Paul II et Benoît XVI, ont pris soin d’enterrer. Depuis le premier jour de son pontificat, il a affronté courageusement les innombrables obstacles qui se sont dressés ﻿sur son chemin. Au cours de ce processus, il a perdu beaucoup de batailles et a été gravement blessé, mais il a réfléchi grâce à ce qu’il appelle ses pauses mentales, une technique apprise au séminaire. Il a aussi appliqué la stratégie jésuite qui lui permet d’avancer avec une extraordinaire sagacité. Il a souvent surpris en faisant un pas en arrière pour finir par en faire deux en avant, après de nombreux mois d’apparente inaction.

Jorge Mario Bergoglio recourt souvent à l’humour pour affronter les difficultés. Dans une réunion avec des ordres religieux, en février 2017, il a dit qu’il était en paix avec lui-même et qu’il dormait bien la nuit parce qu’il dort toujours six heures. Quel est son secret ? lui a-t-on demandé. « Quand il y a un problème, a-t-il répondu, j’écris une note à saint Joseph et je la dépose sous sa statue qui se trouve dans ma chambre. Le saint dort maintenant sur un matelas de notes. » Pendant une période plus ou moins longue, le pape a paru marquer le pas dans son activité réformiste, mais quelques-uns, peu nombreux, savaient qu’il n’abandonnait pas et ne se retirait pas pour lécher ses plaies. Il continuait à travailler en silence, loin des médias, pour se remettre de la défaite, pour se réarmer et essayer à nouveau. Il profitait du calme pour analyser ses adversaires, il tentait de les amener vers les thèses et les actions qu’il défend et considère comme justes et nécessaires. Quand ce n’est pas possible, il choisit en dernière instance de recourir à l’autorité ou de s’attaquer aux points faibles de ses rivaux. Cette stratégie lui a permis de reprendre son voyage sur le chemin qu’il s’était fixé, ou de chercher une voie plus praticable pour parvenir à son objectif. Il est vrai que ce procédé a ralenti les réformes pendant des années. Les réformistes désespéraient et certains n’ont jamais compris l’absence apparente de résultats. Des voix critiques ont commencé à s’élever dans les milieux progressistes, taxant François de craintif, de lâche, et exprimant des opinions blessantes ; on le jugeait comme un pontife qui promettait beaucoup mais qui décevait finalement les catholiques espérant des réformes rapides et radicales. De telles expressions, dures, venues de ceux qui auraient dû en principe défendre le pape, ont sans aucun doute provoqué un certain découragement chez les catholiques qui avaient accueilli avec enthousiasme en 2013 l’arrivée d’un pape proposant d’en finir avec le conservatisme alors immuable de l’Église. Mais﻿, comme toujours au Vatican, rien n’est ce qu’il paraît être. L’important n’est pas ce qu’on regarde mais ce qu’on voit, ce qu’on sait voir.

Les secteurs progressistes avaient minimisé le clan traditionaliste et son énorme pouvoir. Ils ignoraient qu’un chef de l’Église doit savoir maintenir une certaine unité et naviguer avec prudence sur un océan de contradictions, ne provoquant que les tempêtes nécessaires. L’union des forces et l’équilibre au Saint-Siège sont très délicats. Les ruptures ont des conséquences qui prennent parfois la forme du schisme. Au Vatican, il faut savoir nager sans trop se mouiller. Dans la dernière étape de son magistère, les résultats du style de Bergoglio commencent à apparaître. La période de pause imposée par la pandémie du Covid-19 a été bénéfique pour le pape. Comme tout le monde, il a suspendu ses activités publiques, mais il n’a pas cessé de travailler. Confiné dans la résidence de Sainte-Marthe, il a étudié pendant des heures un projet de réformes administratives, juridiques et financières, et préparé des messages à fort contenu doctrinal. Le Conseil des cardinaux l’assistait en visioconférence et par téléphone. Conscient que le temps jouait contre lui et convaincu d’entamer l’ultime étape de son pontificat, il a décidé de démarrer sur les chapeaux de roues. Pour cette dernière accélération, il lui fallait prendre des décisions déterminantes, drastiques pour certaines, au risque de donner raison à ceux qui l’accusaient d’être trop ﻿catégorique, ou d’ignorer ceux qui veulent le conseiller. Il l’a fait et il continue de le faire.

Le pape a remonté la pente, me dit un prélat au Vatican en mai 2022. Ça ne s’arrêtera pas, même si de gros nuages et l’orage menacent. Il a dû affronter presque seul beaucoup des changements effectués, avec la seule aide de quelques collaborateurs de son cercle de confiance. Il savait que s’il les soumettait à une discussion plus large à la curie, ils n’auraient pas d’avenir. Ceux qui disaient que François manquait de courage feraient bien de réfléchir. Il est en train d’accomplir la tâche pour laquelle on l’a élu, même si beaucoup de ses électeurs, il y a neuf ans, ne le choisiraient plus aujourd’hui. Ils pensaient qu’il ne ferait rien.



Bergoglio est un homme têtu, c’est certain, conscient de sa mission, capable de se lever chaque jour en se rappelant la phrase de Martin Luther King : « Si l’on m’apprenait que la fin du monde est pour demain, je planterais quand même un pommier. »

Pour ﻿sœur Lucía Caram, « le pape avance sans relâche ». « Les fois où j’ai parlé avec lui, et elles sont nombreuses, j’ai toujours vu un homme totalement libre, qui explique des choses en toute confiance. Personne ne l’arrêtera », poursuit-elle. Pour l’analyste italien Massimo Micucci, l’appareil du pouvoir au Saint-Siège – et, par extension, l’ensemble de l’Église catholique – n’a pas digéré, durant toutes ses années de pontificat, la volonté réformiste du pape.

Le pape a défini les potins, ou les calomnies, comme l’ennemi réel. La nécessité de rappeler à l’ordre les évêques, surtout dans la première partie de son mandat, a beaucoup à voir avec la résistance au travail laborieux et contradictoire pour faire la réforme en interne. Il faut souligner que les intérêts particuliers, économiques et financiers, les habitudes de pouvoir et les campagnes de toute nature﻿, qui ont laissé perplexes et ont décontenancé les apparatchiks du système﻿, comptent beaucoup. Cette perplexité peut aussi être attribuée au caractère superficiel de la commande de tâches et de missions à forte valeur pratique pour un pape qui a ﻿crispé aussi le système de la justice vaticane.



Je me souviens d’une histoire, en 2017, lors d’une conversation sympathique, un matin de printemps, dans un café proche de la Via della Conciliazione. Nous étions un groupe de journalistes. Un jeune prêtre latino-américain était arrivé quelques jours plus tôt au Saint-Siège pour accompagner un vieux cardinal que le pape avait reçu la veille à Sainte-Marthe. Le jeune, dont je ne sais toujours pas d’où il sortait – était-il un ami ou un parent d’un de mes collègues ? –, nous avait appris, pas peu fier, qu’il avait assisté à la conversation, et il nous avait raconté que Jorge Mario Bergoglio avait informé le cardinal de toutes les réformes en cours. Nous avions tous immédiatement tendu l’oreille et l’avions assailli de questions pour connaître le programme des changements que prévoyait François﻿. Il nous avait fait taire pour nous signifier clairement qu’il ne pourrait rien nous dire de ce dialogue privé et confidentiel. Pour nous faire plaisir, peut-être, il avait terminé en s’exclamant : « De toute manière, vous verrez bien comme tout ça changera, et beaucoup. » Un de mes collègues, un Argentin je crois, lui avait immédiatement répondu : « Que Dieu t’entende, mon fils, et que le diable fasse le sourd. »

Droit canon : l’intransigeance contre les abus sexuels

OUTRE LA NÉCESSAIRE RÉFORME DE LA CURIE, qui représente pour beaucoup de congrégations et de collèges religieux de caractère traditionaliste une authentique menace, le pape François a mis en route des changements d’une extraordinaire profondeur, en premier lieu desquels la modification du Code de droit canonique dans l’intention de ne pas laisser au Saint-Siège la moindre fenêtre légale empêchant que soient jugés avec la sévérité nécessaire les abus financiers et sexuels. Cette révision qui durcit les règles vise à éviter les scandales et punir ceux qui contaminent l’institution, provoquant une forte usure de sa crédibilité.

L’histoire de l’Église est marquée par de terribles exemples d’ecclésiastiques qui ont trahi leur vœu de chasteté et ouvert la voie à de mauvaises pratiques à leur communauté d’appartenance comme à la hiérarchie. Les Borja, notamment, avec le pape Jean XII, souvent évoqué sous son surnom de pape ﻿fornicateur. Sous son règne, entre 955 et 964, le palais de Latran est devenu une maison de tolérance ; accusé des pires vices, il a été contraint de quitter Rome. D’après ce qu’en dit l’histoire, Jean XII aurait fini assassiné d’un coup de marteau sur la tête par un mari l’ayant surpris au lit avec son épouse. Une autre version affirme qu’il serait mort d’apoplexie à l’acmé de l’acte de chair.

Pape, cardinaux, évêques et clercs ont joui au long de l’histoire de l’impunité nécessaire pour commettre toutes sortes d’abus sexuels contre des mineurs et des adultes vulnérables. Ils ont aussi pu perpétrer sans conséquences des actes de corruption et des abus financiers de toutes natures. Ils ont été protégés et se sont couverts les uns les autres au prétexte d’éviter le scandale, alors qu’ils se réfugiaient dans un ordonnancement juridique souvent qualifié de mou et ambigu. Les lois canoniques paraissaient conçues pour qu’ils n’aient pas à affronter le moindre processus pénal susceptible de les conduire au châtiment.

« Il fallait en finir avec cette impunité. Le Saint-Siège ne pouvait pas continuer à protéger beaucoup de ses représentants, auteurs de crimes pervers qui méritent une condamnation ferme des tribunaux ecclésiastiques », me dit en 2021 un important juriste qui a collaboré avec le Vatican pour introduire des changements importants dans le Code de droit canonique, le corpus législatif principal qui régit le Saint-Siège, la loi des lois. Il avait trouvé dans beaucoup d’articles des « artifices » qui permettaient d’exonérer les prédateurs sexuels, et localisé dans plusieurs chapitres des contradictions grâce auxquelles la justice pouvait s’exercer pratiquement au jugé.

En juin 2021, le pape François a introduit des modifications importantes dans le Code de droit canonique. Cette réforme, Benoît XVI avait déjà essayé de la lancer, mais il avait renoncé au pontificat avant de conclure les changements. En résumé, les modifications, au livre IV, chapitre VI précisément, introduisent la définition de la pédophilie comme « délit contre la dignité humaine », pouvant aller jusqu’à l’expulsion du criminel de l’état clérical. Jusqu’alors, cette expulsion, réclamée depuis des décennies par les victimes, ne figurait pas dans cet article. Le document place sur le même pied l’abus sur des mineurs et l’abus sur des adultes vulnérabilisés par un usage arbitraire du pouvoir par leurs prédateurs. Comme d’autres décisions que François a prises ces derniers temps, la réforme limite un peu plus le pouvoir et l’arbitraire des évêques dans la prise de décision, qu’elle soit à décharge ou punitive. Elle réduit aussi le pouvoir discrétionnaire de l’autorité par des critères clairs et objectifs permettant d’évaluer des situations ou d’imposer des sanctions. Enfin, et cet aspect est important et nouveau aussi, il envisage la condamnation non seulement pour l’agresseur sexuel mais aussi pour les membres de la hiérarchie qui couvrent le crime sexuel.

Outre les abus de pouvoir à caractère sexuel, le nouveau Code de droit canonique inclut les délits financiers dérivés de l’abus d’autorité, la malversation, la corruption et la mauvaise gestion du patrimoine de l’Église. Désormais, il n’existe plus d’excuse pour ne pas rendre justice et s’abstenir de sanctionner ceux qui transgressent les règles. Ont été apportées des clarifications donnant au Dicastère pour la doctrine de la foi, l’organisme chargé de la discipline au Saint-Siège, les outils nécessaires pour agir avec justice et rigueur.



Le Chemin synodal : un « concile » plus populaire

LE PAPE FRANÇOIS a posé les bases de la réforme qu’il appelait de ses vœux pendant sa visite au Brésil à l’occasion des Journées mondiales de la jeunesse, en juillet 2013. Quatre mois après son élection, il a encouragé les jeunes, qui criaient et applaudissaient avec enthousiasme à Rio de Janeiro, à faire du bruit, du tapage, du lío, comme il dit en espagnol.

Je veux vous dire ce que j’attends des Journées mondiales de la ﻿jeunesse : j’en attends du bruit. Ici, à Rio, il y aura du bruit, il y en aura. Mais je veux que vous vous fassiez entendre dans les diocèses, je veux qu’on sorte dehors, je veux que l’Église sorte dans la rue, je veux que nous nous défendions de toute mondanité, de tout immobilisme, de la commodité, du cléricalisme, de tout ce qui nous tient enfermés sur nous-mêmes. Les paroisses, les écoles, les institutions sont faites pour sortir… Si elles ne sortent pas, elles deviennent des ONG, et l’Église ne peut pas être une ONG !



Bergoglio s’est attaché à faire en sorte que cette demande de « bruit » puisse se concrétiser à l’échelle de la planète en débat, auquel sont conviés à participer tous les états de l’institution, les catholiques laïcs comme les religieux, des prêtres aux cardinaux en passant par les évêques. Il lui a fallu neuf ans pour mettre en route une opération qui devrait bousculer et révolutionner la nature profonde de l’Église catholique. Il l’a appelée « Chemin synodal », un concept issu du grec et qui signifie « marcher ensemble ».

À mon sens, il s’agit de la proposition la plus importante du pontife pour conduire l’Église à des changements de grande envergure. La formule est simple : discuter librement et ouvertement dans toutes les paroisses et les diocèses du monde sur ce qui ne fonctionne pas aujourd’hui dans l’institution et sur ce qu’il faudrait entreprendre pour la changer. Le pontife a désigné les trois axes principaux de la plus grande enquête jamais mise en route par une institution dans le monde : « communion, participation et mission ».

En attendant les conclusions qui seront délivrées en octobre 2024, lors de la séance plénière finale, on a constaté en octobre 2023, au Vatican, que les résultats du Chemin synodal sont inégaux. Des diocèses ont accueilli le projet avec enthousiasme tandis que dans d’autres, nombreux, il n’a rencontré qu’un mur d’indifférence. Si aucune voix n’ose s’élever pour refuser l’initiative, certains n’ont entamé aucun dialogue fraternel, aucune discussion, réflexion, écoute, comme le voudrait François. Le débat libre et ouvert ne les intéresse tout simplement pas. Le changement de mentalité qui leur est demandé ne les enthousiasme pas. Ils veulent l’éviter parce qu’ils craignent d’en souffrir, de découvrir à cette occasion beaucoup des pathologies du cléricalisme contre lequel lutte Bergoglio. Ils désirent que la moindre tentative de controverse soit tuée dans l’œuf. Ils espèrent que le temps fasse oublier les besoins et les manques que pourraient détecter des milliers de fidèles réclamant une Église différente et utile au XXIe siècle. Pour le moment, le processus d’écoute et de dialogue n’a même pas ﻿été entamé dans de nombreux diocèses, sans qu’on sache si c’est le résultat d’une consigne des forces obscures anti-François. Peut-on parler de boycott ?

Rappelons le surprenant discours de Jorge Mario Bergoglio, quelques minutes après son élection, le 13 mars 2013 : « Et maintenant, initions ce chemin : l’évêque et le peuple… […] Un chemin de fraternité, d’amour de confiance entre nous. » Il a prononcé trois fois au moins le mot « chemin ». Telle est son idée d’une Église participative, ouverte, qui discute. Au cours de son pontificat, il a fait quelques allusions à la manière synodale dont travaillent les églises orthodoxes, dont on peut tirer quelque enseignement. Cette méthode, il souhaite l’appliquer, avec toutes ses conséquences.

﻿Lorsqu’en mars 2020 le pontife annonce la mise en route d’un Chemin synodal à l’échelle internationale, l’Église catholique allemande a déjà entamé le sien, de manière indépendante, en décembre 2019. Le Synode universel convoqué par le pape commence en octobre 2021 et il est prévu jusqu’en octobre 2024. Nous avons déjà évoqué la position de rupture de l’Église allemande, la série de propositions née des discussions dans ses divers diocèses, et que la Conférence épiscopale allemande a faite sienne, pour partie. Ce pari clair de changements radicaux ne plaît pas aux milieux les plus traditionalistes. Ils craignent qu’un processus et des résultats semblables ﻿ne se généralisent, conduisant l’Église vers un avenir qui serait, à leurs yeux, une hérésie. Mais ils craignent par-dessus tout l’inconfort de se sentir relégués aux rayons poussiéreux d’un musée des antiquités. Ce qu’on réclame, en Allemagne, c’est l’ordination des femmes, la bénédiction du mariage entre personnes de même sexe et des changements dans l’enseignement de l’Église sur les actes homosexuels. En Allemagne, nous l’avons dit, les prêtres et les évêques ont déjà béni des couples LGBTQI+, acte que leur hiérarchie n’a pas cautionné. Le Vatican a opté pour un « avertissement disciplinaire » et l’interdiction de prendre des décisions en marge du Saint-Siège. Le pape lui-même a longtemps retardé sa propre réponse avant de convier les diocèses allemands à rejoindre le dialogue international. « Les Allemands ont anticipé l’idée du pape François. La synodalité signifie toute l’Église ensemble, pas une toute seule. Le pontife veut promouvoir une conscience synodale ensemble pour toute l’Église », m’explique Wilhelm Danca, le célèbre théologien roumain, dans une interview.

Si le Chemin synodal indépendant allemand a fait couler beaucoup d’encre et scandalisé les milieux les plus conservateurs, celui de Belgique marque une plus grande rupture encore. Approuvant collectivement la bénédiction des couples homosexuels, les évêques flamands sont arrivés à un consensus soulignant tout de même que les cérémonies menant à cette union n’auraient aucun statut sacramentel. Ils ont même proposé un rituel qui leur a valu une réprimande sévère de la part du Saint-Siège car le texte de la bénédiction suppose une altération de la ligne traditionnellement défendue par l’Église, qui atteste que le seul lien permanent possible demeure celui entre un homme et une femme.

Quoi qu’il en soit, en marge de ces décisions en Allemagne et en Belgique, le Chemin synodal mondial entamé par Bergoglio constitue un défi d’envergure, peut-être le plus vaste lancé par l’Église depuis Vatican II. Tout le monde est bien conscient de l’importance capitale d’un concile. Malgré cela, l’ouverture des portes au dialogue annoncée par le pontife argentin est une proposition sans précédent. Laisser le « peuple de Dieu », et pas simplement la hiérarchie, s’exprimer et faire des propositions de réformes place ce changement à la portée du milliard trois cent millions ﻿de catholiques présents dans le monde, au moins sur le papier.

À l’heure de lancer ce grand forum de discussion, le fait que les réformes susceptibles de s’imposer à partir du Chemin synodal ne soient pas l’initiative personnelle d’un pontife mais celle de l’ensemble de l’Église catholique, qui en devient coresponsable, est une stratégie très astucieuse du pontife. Si la position peut paraître utopique, elle est cohérente avec la ligne d’un pape désireux d’avancer et de « marcher ensemble » d’une manière collégiale, en communion : les fidèles et la hiérarchie. En définitive, il s’agit de construire une Église catholique décentralisée, adaptée aux réalités du XXIe siècle, une Église qui devrait stimuler la participation et l’engagement de toute la communauté des croyants.

Au cours de l’année 2022, les propositions recueillies par les diocèses ont commencé à être connues, et bien d’autres s’y sont ajoutées. Dans une Europe marquée par une crise de la foi, les contributions ont toutes un caractère assez similaire. Voici trois exemples pour saisir l’esprit des communautés de base qui se sont exprimées, et qui reprochent à l’Église des pratiques qu’elles considèrent comme propres au passé.

Dans le cas de Barcelone, la ville où je vis, même si 7 000 fidèles seulement ont participé, ils ont fait environ 280 propositions et certaines formulations intéressantes ont été approuvées. Le document officiel en appelle à la prêtrise féminine, au célibat choisi et à l’accueil des catholiques homosexuels et divorcés remariés. Le document synodal de la capitale catalane affirme : « [L’Église] est perçue comme une institution hiérarchique, autoritaire, machiste, antidémocratique. On l’écoute plus qu’elle n’écoute. La femme y occupe un lieu secondaire, alors qu’elle y est majoritaire en nombre et en présence ; nous regrettons qu’elle ne puisse pas assumer les ministères diaconaux et presbytéraux. » Au chapitre des critiques, il faut ajouter l’inquiétude des participants, qui dénote chez de nombreux catholiques la défiance et l’incrédulité face à l’idée que l’Église puisse réellement se réformer :

On ne peut pas cacher un manque de confiance et le scepticisme de certains, lorsqu’ils songent aux filtres par lesquels passeront les différentes propositions et qu’ils se rappellent la déception d’expériences de consultation vécues antérieurement qui n’ont pas donné les résultats espérés, ou simplement à cause de leur peu de confiance dans le fait que les choses changent réellement.



Le pape avait prévenu lors de la cérémonie d’ouverture du Chemin synodal. Il n’est pas facile de faire comprendre aux participants la portée et la nécessité du dialogue, comme il n’est pas non plus facile de se débarrasser des préjugés. « Sommes-nous préparés pour l’aventure de ce voyage, ou avons-nous peur de l’inconnu et préférons-nous nous réfugier dans les habituelles excuses : “C’est inutile” ou : “On a toujours fait comme ça” ? »

En France, environ 150 000 fidèles ont participé. Les 20-45 ans n’ont pas été au rendez-vous, il faut le souligner… Les plus jeunes sont généralement minoritaires dans les paroisses du vieux continent. À la fin de la consultation, il s’est produit une anomalie prévisible : les évêques ont envoyé deux documents au Vatican, l’un contenant des critiques et l’autre, les interprétations des critiques. Ils essayaient d’y préciser les propositions considérées comme plus radicales. En résumé, les fidèles exigent un rôle important et égalitaire pour les femmes, moins de cléricalisme et un célibat optionnel, et ils se plaignent vigoureusement de l’autoritarisme exercé par de nombreux prêtres. En Italie, la participation beaucoup plus importante a atteint le demi-million et les résultats rejoignent ceux déjà mentionnés, avec une nouveauté toutefois : la nécessité de construire une Église sans frontières, engagée pour les droits humains et environnementaux.

En dehors de l’Europe occidentale, sur le continent américain, en Asie ou en Afrique, on voit les choses d’une autre manière, bien sûr. La culture y est plus traditionnelle, moins proactive en faveur des changements sur les questions relatives à la morale sexuelle et à l’égalité entre les hommes et les femmes. Cela nous conduit à observer la façon dont les deux conceptions de l’Église, conservatrice et réformiste, se reflètent d’une façon évidente. Beaucoup des problématiques issues du Chemin synodal européen ne sont pas comprises de la même manière sous d’autres latitudes. Pour ne prendre qu’un exemple, sur le continent africain, un grand nombre de gouvernements punit l’homosexualité, considérée comme un délit, et les différentes sociétés refusent massivement la normalisation de la diversité sexuelle. Les chrétiens comme les musulmans ont toujours entretenu l’homophobie. La réalité, c’est 32 pays qui punissent de peines de prison les relations sexuelles entre des personnes de même sexe. En Mauritanie, au Soudan du Sud ou dans les États du nord du Nigeria, ces pratiques, qualifiées d’« actes de sodomie » ou « contre nature », sont punies par la peine de mort. L’Église catholique, la hiérarchie vaticane et le pape doivent être conscients de cette réalité. Ce fait, ajouté au boycott des ultraconservateurs, freine toute tentative de réforme de la morale sexuelle dans ces territoires. « Pour un Africain qui a toujours condamné l’homosexualité et qui vit au sein d’une culture immensément homophobe, comme c’est le cas dans la majorité des pays d’Afrique, il est difficile de comprendre que l’Église catholique ﻿puisse accueillir un gay, comme le réclame le pape François. C’est un problème sans solution », me disait un évêque italien pendant le synode sur la famille, en 2014.

Qu’il y ait ou pas de solution, le Chemin synodal a commencé à bousculer de nombreux aspects du catholicisme qui semblaient jusqu’alors être des dogmes de foi, quand ils ne faisaient pas partie du corpus doctrinal. Il fait du « bruit », comme le souhaitait le pape. Pour la première fois, 70 laïcs et 54 femmes ont participé aux débats à Rome, en octobre 2023, à égalité de droit de parole et de vote avec les évêques. Cela constitue déjà en soi une révolution au ﻿Vatican. Rappelons que, dans les diocèses, le débat s’est déroulé en interne, animé par les fidèles. Les critiques ne sont pas venues de l’extérieur de l’Église et elles n’obéissent pas à des intérêts externes. De nombreuses traditions séculaires ont été mises en évidence au cours de ce dialogue. C’est justement le début du chemin que toute institution désireuse de se perpétuer doit emprunter pour réfléchir aux notions et aux particularismes qui se heurtent à la réalité d’un monde changeant.

Autre aspect remarquable : le pari de Bergoglio est surtout celui de l’avenir. Il ﻿voit beaucoup plus loin que son propre pontificat et il permet de poser sur la table de nombreux manques qui exigent des changements. Une graine dont on ignore si elle germera et fructifiera, mais qui est semée. Comme il l’a dit en octobre 2019 : « La synodalité est la méthode ecclésiale fondée sur le dialogue et la réflexion pour réfléchir et confronter des points de vue. » De la pratique de cette synodalité dépendent le futur de l’Église et le remède à de nombreux maux aujourd’hui destructeurs et douloureux au sein de l’institution ; François n’a de cesse de le rappeler.

Pour le pontife argentin, le cléricalisme, qu’il qualifie de « perversion », est la négation de la synodalité. Convaincus qu’il appartient à l’essence de l’Église, ses ennemis défendent ce cléricalisme qu’ils jugent menacé. Pour le cardinal Gerhard Müller, le Chemin synodal est « la façon marxiste de créer la vérité. […] Ils veulent abuser de ce processus pour changer l’Église catholique, et pas seulement dans une autre direction, mais dans sa destruction﻿. »﻿

Soixante ans après le concile Vatican II contre lequel ils ont décidé de lutter, les secteurs réactionnaires considèrent à présent que cette macro-enquête engagée par François consolide la menace. L’ultraconservateur catholique américain Bill Donohue, président de la Ligue catholique, pose la question en 2022, de façon tout à fait intentionnelle : « Qui veut appartenir à une Église dont les enseignements ne se distinguent pas des positions éditoriales du New York Times ? » Selon lui, une Église qui s’adapte aux règles et aux valeurs de la culture dominante deviendrait sans importance.



Les messes en latin interdites

« IL Y EN A MARRE ! Cet Argentin ne respecte rien ! » s’exclamait à l’été 2021 un jeune prêtre africain, membre des Légionnaires du Christ, que j’ai connu à Rome il y a longtemps. Il n’arrivait pas à comprendre une des réformes du pape François qui a fait le plus de bruit dans les milieux traditionalistes et réactionnaires de l’Église : l’interdiction – la restriction, pour être exact – du rite de la messe en latin, sauf cas exceptionnels approuvés par l’évêque du diocèse. « Il a lancé la pomme de la discorde des conservateurs, il va voir comment ils réagissent ! » me prévenait par téléphone un monsignor italien qui travaille à la Congrégation pour le culte divin, au Vatican. Fatigué de voir les messes tridentines, préconciliaires, se développer et devenir le symbole identitaire des congrégations et écoles les plus nostalgiques, Bergoglio a décidé d’agir. Il en avait assez que la messe en latin soit le refuge idéal du secteur le plus rétrograde, celui d’où partent toutes sortes de messages régressifs accentuant la division dans la communauté catholique. Le pape était excédé par les critiques et les injures contre les réformes qui lui semblent nécessaires pour l’institution, et par l’exhibition constante des traditionalistes contre les réformes appliquées il y a soixante ans par le concile Vatican II.

Le 16 juillet 2021, François a donc publié un des documents les plus polémiques de son pontificat, le décret ou motu proprio intitulé Traditionis custodes, qui met fin au rite liturgique ancien, qu’il juge obsolète parce qu’il ne correspond pas aux temps actuels. Le pape précise dans le texte qu’on ne peut pas « faire de la liturgie un champ de bataille de questions qui ne sont pas essentielles, ou plutôt de questions dépassées ». Il y dénonce les « mentalités réfractaires [qui] cherchent un peu à faire marche arrière » et qui passent leur temps à remettre en question « le concile, l’autorité des évêques… afin de conserver la tradition ». Une attaque et une charge en profondeur contre la ligne de flottaison des congrégations et des écoles les plus réactionnaires de l’Église. François ne cache pas la véritable raison de l’interdiction : il est hors de question que la messe tridentine devienne une arme contre les réformes et un élément de cohésion pour les forces les plus réactionnaires de l’institution.

La réponse a été particulièrement exaltée et agressive, il fallait s’y attendre. Beaucoup ont fait valoir, avec une certaine raison, que ce décret était un désaveu de son prédécesseur Benoît XVI, partisan de l’usage du latin au point de rédiger sa renonciation à sa charge pontificale dans cette langue. Dans le souci de contenter les milieux nostalgiques, le pape allemand avait libéralisé l’usage du latin qui partage l’honneur, avec l’italien, d’être la langue officielle du Saint-Siège. Comme Jean-Paul II avant lui, le pontife allemand voulait surtout se gagner les bonnes grâces des schismatiques lefébvristes et les ramener dans le sein de l’Église romaine. Beaucoup d’ultraconservateurs ont voulu voir dans la restriction imposée par François une vengeance contre Benoît XVI, puisqu’il dérogeait à la lettre apostolique du pape Ratzinger, Summorum ﻿pontificum.

Les secteurs ultras ont fourbi leurs armes. Le cardinal à la tête de l’opposition au Vatican, et qui tire les ficelles du complot contre François, Raymond Burke, a questionné l’autorité du pape pour interdire la messe traditionnelle. Pour aller plus loin, il l’a provoqué en officiant lors d’une messe tridentine pontificale à l’﻿église de la Très-Sainte-Trinité﻿-des-Pèlerins, à Rome, la paroisse de la Fraternité sacerdotale de Saint-Pierre où le rite préconciliaire est resté en vigueur. L’autre prélat vêtu de la pourpre cardinalice qui ne ménage pas ses critiques virulentes contre le pontife argentin, Gerhard Ludwig Müller, a comparé la haine de Jorge Mario Bergoglio à l’égard des mouvements traditionalistes à son incapacité à condamner « les innombrables abus progressistes dans la liturgie […] qui équivalent au blasphème ». Ils n’aiment pas les messes accompagnées à la guitare, à la flûte, et les rituels ethniques qu’ils qualifient de païens.

Pour défendre la décision polémique du pontife, son ami le cardinal Walter Kasper a déclaré qu’il croyait fermement que la majorité des fidèles s’élèvent contre la messe tridentine qui crée beaucoup de confusion quand elle se revendique unique liturgie catholique authentique. Ses défenseurs, a-t-il ajouté, ont transformé les efforts de Benoît XVI pour la réconciliation en forte division, et ils ont frappé « le cœur même de l’unité de l’Église ».



L’Opus Dei obligé de se réinventer

AU VATICAN, citer l’Opus Dei revient toujours à se heurter à un mur de silence écrasant. Personne jamais, partisan ou détracteur, ne veut se prononcer sur ce thème gênant pour tout le monde, qui engendre de l’inquiétude et éveille des craintes. On préfère ignorer le sujet et faire comme s’il n’existait pas. Il en a toujours été ainsi et cela continue.

« Le pape François semble vouloir nous anéantir, mais nous gagnerons la partie. » L’un de﻿s rares à oser exprimer son opinion est un Madrilène, titulaire de l’Opus Dei, qui réagit ainsi au coup de poing que le pontife a donné sur la table en juillet 2022. Cet homme d’une cinquantaine d’années, haut dirigeant d’une entreprise de technologie de pointe, tient à me faire savoir que lui et les siens n’ont pas dit leur dernier mot. L’empire fondé par Josemaría Escrivá de Balaguer ne vacille pas : il a suffisamment de ressources pour gagner toutes les batailles qu’on lui livrerait, en public ou en privé. La dégradation à laquelle François a soumis le statut privilégié de l’Opus Dei a eu l’effet d’un impact de missile sur un navire qui a toujours sillonné les mers en solitaire sans que personne n’ose jamais lui barrer la route. Il faut dire que le blindage de l’embarcation ﻿épargne toute voie d’eau qui conduirait au naufrage. Le temps dira comment tout cela se terminera.

Pour le moment, face à l’offensive de Bergoglio, l’organisation a activé avec grande intelligence la technique dite « de la limonade », déjà utilisée au moment de la sortie du livre et du film Da Vinci Code. En cas de situation difficile, on déploie l’appareil médiatique et d’influence﻿, et s’il le faut, la cuirasse du silence le plus perturbant, pour pallier les effets négatifs et adoucir la contingence douloureuse.

Le best-seller de Dan Brown, paru en 2003, et le film à succès sorti en 2006, dont l’argument des plus fantaisiste﻿ ne repose sur aucun fondement attesté, a fait connaître à l’opinion publique de façon plus ou moins réaliste la nature et certaines particularités de l’Opus Dei. L’Œuvre a donc accusé le Da Vinci Code de diffuser des informations fausses et des diffamations, des calomnies contre le christianisme, ce qui a conduit le Vatican à appeler au boycott du livre et du film. La polémique, qui a provoqué une forte tempête médiatique, n’a servi à rien : tous deux ont connu un succès incontestable. L’échec de ces premiers affrontements radicaux, très contre-productifs pour l’organisation, conduit l’Œuvre à ouvrir une deuxième phase prudente et à agir de façon sibylline, selon une stratégie très calculée qui simule la transparence, dite « Operation lemonade2 », « Opération limonade ».

Dans le cas du décret pontifical obligeant la prélature à opérer des changements internes qui sont loin d’être anodins, l’Opus Dei préfère éviter le tapage et une nouvelle bataille médiatique qui risqueraient de la placer à nouveau sous le feu des critiques. La controverse creuserait encore l’abîme entre la philosophie du pontificat de François et le caractère intrinsèque de l’organisation. Dans ce cas, il convient d’activer une autre stratégie : laisser ﻿œuvrer le temps ﻿– il permet de tout oublier, et ﻿tenter de faire passer l’orage pour une simple petite bruine.

Le pape se montre implacable. La réforme de la curie du 19 mars 2022, Praedicate Evangelium, a placé la plus puissante organisation de l’Église catholique face à un dilemme﻿. Soit l’Œuvre se réforme elle-même et s’adapte aux nouveaux statuts, soit elle bascule dans l’illégalité. Pour le cas où il n’aurait pas été assez clair que l’Opus Dei doit faire son autocritique et changer nombre de ses méthodes et pratiques, François publie en juillet 2022 un décret pontifical spécifique intitulé Ad charisma tuendum, « Pour protéger le charisme ». Ce motu proprio modifie certains aspects de la Constitution apostolique Ut sit de 1982 promulguée par Jean-Paul II, le pontife qui a promu l’Opus Dei au point de créer une prélature personnelle pour l’institution et de nommer beaucoup d’évêques proches de l’Œuvre, surtout en Europe et en Amérique latine. Toutes sortes de collaborateurs ont proliféré dans l’entourage de Wojtyla au Vatican, dont beaucoup ont obtenu des charges importantes dans les dicastères et les congrégations. Le pape polonais n’a pas non plus hésité à béatifier Josemaría Escrivá de Balaguer puis, de manière expresse, à le canoniser, dix-sept ans seulement après sa mort. Joaquin Navarro-Valls, porte-parole de Jean-Paul II et membre titulaire de l’Opus Dei, a toujours justifié devant moi ce processus de sanctification à vitesse grand V, affirmant catégoriquement, un jour où je l’abordais sur la Piazza Navona : « Justice a été rendue au fondateur de l’Opus Dei. »

Le titulaire madrilène que j’interroge à propos de l’intervention du Saint-Siège au sujet de l’Œuvre me répond également : « Le Saint-Père ne peut pas s’immiscer dans les aspects organisationnels internes et dans nos constitutions. Le Vatican ne peut pas contrôler notre activité. C’est une honte inadmissible. » Il est indigné parce que le motu proprio de François dispose que l’Opus cesse de dépendre de la Congrégation des évêques pour passer sous les ordres de la Congrégation du clergé, ce qui suppose de laisser l’Œuvre en dehors de la structure de l’Église et de la reléguer aux côtés d’autres organisations mineures, avec un statut très rabaissé. Cette décision signifie que la congrégation n’est plus un diocèse catholique et que les religieux de l’institution sont placés sous la juridiction de l’évêque qui leur correspond. Le prélat de l’Opus Dei ne porte plus non plus le titre d’évêque comme c’était encore récemment le cas. De fait, l’actuel prélat, l’Espagnol Fernando Ocáriz, n’a jamais été nommé évêque par François, à la différence de ses prédécesseurs.

Mais qu’est-ce qui blesse le plus les responsables de l’Œuvre ? Sans aucun doute, le contrôle exercé par le Saint-Siège sur l’institution. À partir du décret pontifical, il leur faut présenter chaque année un rapport sur l’état de la prélature et le développement de la tâche apostolique menée par l’organisation, ce qui constitue une sorte de surveillance par le Vatican, que l’Opus Dei n’a jamais connue. Jusqu’alors, l’Œuvre a toujours été considérée par beaucoup comme « une Église dans l’Église » ou une « Église parallèle » agissant librement et sans surveillance de la hiérarchie.

Si nous sommes attentifs à la dénommée « Opération limonade », il n’est pas surprenant que les plus hauts responsables de l’Œuvre se soient abstenus d’une critique comme celle que le titulaire m’a faite ; ils ont déclaré publiquement, sans ajouter aucun commentaire, qu’ils respectaient les ordres du Vatican. Cette soumission publique aux dispositions du pontife a paru surprenante à tous ceux qui ne connaissent pas bien le fonctionnement de l’organisation. Personnellement, j’ai surtout été stupéfait de voir le peu de répercussion de l’information sur le sujet dans de nombreux médias, grands et prestigieux, et le silence assourdissant de certains des vaticanistes les plus réputés. La présence de membres importants de l’Opus Dei aux conseils d’administration de nombreux médias à l’échelle mondiale est l’explication la plus plausible de cet hermétisme. « Beaucoup de médias n’ont aucun problème pour parler de n’importe quel sujet, mais l’Opus, il vaut mieux même ne pas la citer », m’a dit un jour une collègue italienne tandis qu’on essayait de découvrir combien l’influence de l’Œuvre était demeurée intacte au Saint-Siège au début du pontificat de François. À l’époque, entre 2013 et 2015, certaines des voix les plus critiques au sujet des réformes de l’Église émanaient de l’Opus Dei. Plus tard, les opinions contraires aux changements se sont mystérieusement tues, jusqu’au jour où, à la surprise générale, le prélat de l’Œuvre a déclaré qu’il défendait les changements souhaités par le pape François. L’Opus, officiellement du moins, a cessé de faire partie de la liste d’organisations opposées à Bergoglio en tant qu’institutions. Cette stratégie de la discrétion et du profil bas « dans l’attente de temps meilleurs » permet à beaucoup de membres de l’Œuvre d’interpréter la dégradation et la fin de l’autonomie imposées par le pape comme un aggiornamento sans limite de date, un contretemps qui ne devrait pas supposer de grands changements pratiques pour ses membres.

﻿Il court de nombreuses légendes ﻿autour de l’organisation créée par Escrivá de Balaguer, sur l’endoctrinement de nouveaux associés, la discipline et le fonctionnement internes, ses ramifications et son ambition dans les milieux de la finance et de la politique. Il faut dire que dans l’histoire récente, beaucoup de témoignages, largement crédibles, d’anciens membres importants de l’Opus Dei par exemple, ont attesté le caractère sectaire de l’organisation. On parle de culture du secret, d’une séduction élitiste des affiliés, d’une ambition démesurée pour le pouvoir économique et politique… Ils sont nombreux aussi à dénoncer le fait d’avoir été transformés en rouages d’une structure hiérarchique étouffante, et en victimes d’une discipline désireuse de contrôler leur vie et leur pensée.

On nous imposait graduellement de nouvelles règles et des pratiques dont on ne nous avait jamais parlé durant le processus d’admission, me raconte un jeune Italien qui a quitté l’Opus en 2000. L’obligation de verser à l’Œuvre le salaire gagné dans notre vie professionnelle, l’isolement de la famille, la mortification du corps avec l’usage du cilice… Rien à voir avec notre caractère laïc. Ils voulaient que nous soyons comme des religieux, alors que nous n’avions jamais fait vœu de l’être. En résumé, ils nous ont trompés.



Cet aspect d’une association principalement laïque (seuls 2 % des membres sont des clercs) est un autre des points cruciaux de la réforme de François entrée en vigueur le 4 août 2022. Une vraie bombe contre les méthodes et les pratiques internes. Le pape refuse que les laïcs de l’Opus Dei soient soumis à une discipline propre à la condition consacrée.

Pourquoi François a-t-il choisi d’intervenir dans l’Œuvre ? Il l’avait déjà fait quelques mois plus tôt avec d’autres organisations à caractère ultraconservateur surtout, pour différentes raisons allant des pratiques préconciliaires aux abus sexuels, sans oublier les abus moraux sur ses membres. Mais personne ne s’attendait à ce qu’il ait l’audace d’affronter un pouvoir beaucoup plus important et dominant. Un pouvoir craint de tous ou presque. « Ils se croient intouchables et ils ne pensaient pas que le Saint-Père oserait prendre de telles mesures ﻿en ce qui concerne l’Opus », me dit un jésuite retiré qui a travaillé de nombreuses années au Vatican, où il en a vu de toutes les couleurs, et qui vit dans une résidence à Barcelone. Comme beaucoup d’autres, il croit que François a été très marqué par la dénonciation d’abus de pouvoir et d’exploitation par 43 femmes originaires d’Argentine, du Paraguay, de Bolivie et d’Uruguay, le 7 septembre 2021 au Vatican. François, qui avait eu connaissance de ces pratiques dans quelques centres de l’Œuvre, a décidé qu’il fallait mettre un terme à cette situation.

Provenant de zones rurales très pauvres, ces femmes révélaient avoir été endoctrinées par l’Opus quand elles avaient entre 12 et 16 ans, dans les années 1970-1980. Avec la promesse d’étudier, elles avaient été enfermées dans un centre connu par tous comme l’« école des servantes », dans la ville argentine de Bella Vista. Là, on ne leur ﻿apprenait qu’à être des servantes et à prier. Elles avaient travaillé entre dix et trente ans dans des résidences de l’Œuvre, servant des hommes sans rien gagner, exploitées jusqu’à douze heures par jour, 365 jours par an. Toutes sont restées imprégnées de l’esprit qu’on leur avait inculqué : « Dieu les avait créées avec la vocation et le devoir de servir. Si elles ne l’accomplissaient pas, elles iraient en enfer. » L’Opus Dei a reconnu les avoir influencées, tout en restant très ambiguë sur l’abus de pouvoir et de conscience dont avaient souffert ces jeunes filles vulnérables. Face à la pression médiatique, l’Œuvre a finalement ﻿modifié sa stratégie et décidé de changer les dirigeants de l’organisation dans le Cône Sud.

Dans certains cas d’abus, l’Opus Dei a défendu l’innocence des accusés, comme d’autres congrégations de l’Église catholique, et, en conséquence, n’a jamais demandé pardon aux victimes. Parmi ces cas, un garçon a dénoncé dès 2011 les abus sexuels commis par un professeur de l’école Gaztelueta de l’Œuvre à Leioa, au Pays basque espagnol. En 2020, le Tribunal suprême espagnol a condamné l’enseignant, mais la justice ecclésiastique a classé le dossier en 2015 sans entreprendre aucun procès canonique. En septembre 2022, le pape François a décidé d’intervenir personnellement ﻿et d’ordonner la réouverture du dossier et la conduite d’une enquête sérieuse﻿.

Deux ans avant l’intervention de Bergoglio dans le cas de l’école Gaztelueta, la Congrégation pour la doctrine de la foi avait condamné le premier religieux de l’Opus pour abus sexuels. Il s’agissait du prêtre numéraire espagnol Manuel Cociña, un ami très proche du fondateur de l’Œuvre, Josemaría Escrivá de Balaguer. Pendant trente ans, ce religieux avait agressé sexuellement ses victimes dans les localités où il enseignait, à Barcelone, Séville et Madrid, en Galice, et pour finir ﻿à Grenade. Tous ces déménagements étaient motivés par les plaintes, que « les responsables de la congrégation et aussi du Vatican connaissaient largement », selon les victimes.

On évalue les membres de l’Opus Dei à environ 93 000, dans 68 pays. La majorité sont, selon la terminologie de l’Opus, des numéraires et des agrégés (laïcs célibataires), et des surnuméraires (laïcs mariés ou célibataires). Les porte-parole de la congrégation nient avoir désobéi au pape François, ils considèrent comme faux les témoignages des anciens membres de l’Ordre, et font savoir qu’ils ont déjà entamé les réformes internes réclamées par le pontife. Quant à savoir si l’Opus Dei perdra le pouvoir et l’autonomie qu’elle a toujours eus dans l’Église, le débat est engagé et l’avenir dira si des changements dans le sens de la réforme ont été appliqués. Historiquement, le rôle de l’Œuvre, qui compte certainement une relative pluralité idéologique parmi ses membres, me rappelle la description qu’en faisait le théologien suisse Hans Urs von Balthasar, admiré par le pape Wojtyla, à qui l’Opus Dei doit principalement d’être ce qu’elle est actuellement : « Une concentration de pouvoir fondamentaliste dans l’Église. »



Les femmes accèdent au pouvoir au Vatican

UNE RELIGIEUSE CATALANE que je connais depuis longtemps et qui travaille au Saint-Siège se plaignait en 2018 du rôle de la femme dans l’Église.

Au Vatican, beaucoup n’aiment pas les femmes. Là-bas, il y a des gens très sexistes et misogynes. Ils n’en veulent que comme bonnes pour les tâches domestiques. Ils veulent des esclaves, pas des personnes, des femmes soumises, et ils ne comprennent pas que le Saint-Père veuille nous faire une place. Ils sont épouvantés à l’idée ﻿que nous, religieuses ou laïques, ﻿puissions obtenir l’égalité des rôles dans ce milieu ecclésiastique. Ils ont peur qu’on s’empare du pouvoir qu’ils possèdent, fondé sur l’arrogance, la discrimination et l’autoritarisme.



Sœur Anna va sur les 70 ans et elle n’a pas l’intention de prendre sa retraite, même si on a beaucoup insisté pour qu’elle le fasse. Elle se sent forte et capable de continuer, et elle est beaucoup plus heureuse qu’avant. Elle a travaillé pendant neuf ans, jusqu’en 1995, au service d’un cardinal dans un grand appartement situé sur la Via della Conciliazone, avec deux autres religieuses ; leur rôle à toutes les trois était d’assurer le confort matériel quotidien du prélat. Anna cuisinait car, petite, elle avait appris les secrets des fourneaux dans la maison familiale du Haut-Ampurdan, près de Figueres. Elle préparait un suquet de poisson délicieux qui était le plat préféré du maître des lieux. Il insistait pour en avoir à sa table tous les vendredis. Anna devait se débrouiller pour trouver chaque semaine les poissons fraîchement pêchés et les fruits de mer ﻿afin de contenter l’estomac du prince de l’Église et des convives qu’il invitait souvent pour leur faire goûter ce plat délectable.

Tout allait bien, mais je ne me sentais pas à ma place, je perdais mon temps. J’avais d’autres centres d’intérêt que les casseroles. Un jour, j’ai simplement laissé entendre à la sua eminenza que j’avais fait des études et que j’allais me présenter à un poste administratif dans un dicastère. L’homme s’est mis très en colère. Je ne l’avais jamais vu aussi furieux. Je le considérais comme une personne cultivée et éduquée qui m’avait toujours traitée avec déférence. J’ai découvert soudainement la personnalité colérique et intolérante dont on m’avait parfois parlé, ce que je n’avais pas voulu croire. Il m’a menacé﻿e, avec un tas d’insultes machistes et des manifestations d’abus de pouvoir, de me faire mettre à la porte du Vatican si je quittais son service. Il voulait continuer à se régaler de mon suquet de poisson.



Grâce à un autre cardinal de sa connaissance, très compréhensif, la religieuse a obtenu deux mois plus tard le soutien nécessaire pour commencer à travailler dans un bureau du Saint-Siège. Les manœuvres et les représailles intentées contre elle par son « maître » se sont perdues dans les limbes. Quelques mois après avoir quitté l’appartement cardinalice, elle a appris que la jeune sœur qui l’avait remplacée à la cuisine dénonçait des abus sexuels de la part du prélat.

Ce que je t’ai raconté n’est pas habituel mais je connais d’autres cas. Ils pensent que nous sommes nées pour être bonnes à tout faire, et subir souvent leur droit de cuissage. Ils justifient ce comportement par des arguments tirés par les cheveux, celui que notre mission est de servir Dieu de cette manière, par exemple.



Il faut souvent prêter l’oreille à des histoires personnelles comme celle de sœur Anna pour comprendre des choses qui passent inaperçues au sein de l’institution, pour appréhender certaines dynamiques de comportement dont on pourrait penser qu’elles ne sont que légendes ou histoires de couvent médiéval. De tels événements paraissent impossibles en plein XXIe siècle. L’arrivée du pape François au pontificat rompt avec cette tradition séculaire de la femme laïque﻿, bonne du curé﻿, ou de femmes s’offrant, dans les paroisses, pour faire le ménage et fleurir les autels, de nonnes réduites à l’état de domestiques pour de hauts dignitaires de l’Église.

L’association Donne in Vaticano, « Femmes au Vatican », affirme :

Comme dans beaucoup de sociétés, même au Vatican, les femmes sont souvent vues par les hommes mais aussi parfois par d’autres femmes comme des personnes de moindre valeur intellectuelle et professionnelle, toujours disponibles pour le service, toujours dociles et obéissant au pouvoir. Il est donc urgent de promouvoir l’estime de soi chez les femmes et d’améliorer la présence féminine aussi au Vatican.



Peu de mois après son élection à la tête de l’Église catholique, Jorge Mario Bergoglio affirmait : « L’Église est mère et elle est femme », ajoutant : « Je souffre, et je le dis sincèrement, quand je vois dans l’Église ou dans des organisations ecclésiales que le rôle de service de la femme est détourné vers un rôle de servitude. » Peu à peu, très lentement, comme dans toute institution, le pontife a dessiné les contours de son souhait pour les femmes. Il a commencé à en nommer à des postes à responsabilité du Saint-Siège. Des religieuses et des laïques.

Les fidèles laïcs, spécialement les femmes, doivent pouvoir participer davantage dans les institutions à responsabilité de l’Église. Nous devons promouvoir l’intégration des femmes dans les lieux où se prennent les décisions importantes […]. Les femmes ont le don d’apporter une sagesse qui sait soigner les plaies, pardonner, réinventer et rénover.



Ces propos datent d’octobre 2020. La ténacité du pape, qui refuse d’en rester aux paroles mais désire les transformer en faits, défie la misogynie dans l’Église à un niveau jusqu’alors impensable.

Pour l’instant, le pontife n’accepte pas le sacerdoce féminin, mais il a mis le sujet sur la table et a appelé à étudier le rôle des diaconesses dans le christianisme antique. D’autres confessions chrétiennes ont déjà fait ce chemin et ordonné des prêtresses ; elles ne s’en portent pas plus mal, bien au contraire. Les femmes aident à diffuser le message pastoral et elles apportent des points de vue très enrichissants. Bergoglio a approfondi la question et a nommé des femmes à des postes importants au Vatican. Selon le quotidien officiel L’Osservatore Romano, près de 950 femmes travaillent au Vatican avec les mêmes salaires que les hommes, mais très peu occupent des postes à responsabilité et de haut niveau de gestion. Cette situation change progressivement. Sans hâte mais sans pause. En 2022, ﻿seuls 24 % du personnel du Saint-Siège sont féminins. Ce pourcentage augmentera petit à petit.

En janvier 2020, l’Italienne Francesca Di Giovanni est devenue la femme la plus haut placée à un poste administratif du Saint-Siège. Cette avocate laïque de 77 ans, spécialiste en jurisprudence et en droit international, a été nommée au poste de sous-secrétaire aux affaires multilatérales de la section pour les relations avec les États de la Secrétairerie d’État vaticane. « C’est la première fois qu’une femme occupe un poste de direction à la Secrétairerie d’État, a-t-elle déclaré après sa nomination. Le Saint-Père a pris une décision novatrice qui, au-delà de ma personne, représente un signal d’attention en direction des femmes. »

D’autres femmes ont ensuite été nommées à des postes jusqu’alors réservés aux hommes. Les jurons de certains prélats à l’annonce par François de la nomination de la religieuse française Nathalie Becquart au poste de sous-secrétaire au synode des évêques, en février 2021, résonnent encore entre les murs du Vatican. Une femme avec un droit de vote dans le club masculin le plus fermé dont l’entrée a toujours été refusée aux femmes ! Trois autres femmes ont été nommées au ﻿Dicastère des évêques, avec le pouvoir de soumettre au pape les candidats susceptibles d’être nommés à la tête des diocèses. En novembre 2022, davantage de femmes accèdent à des postes à responsabilité et le pontife déclare que « chaque fois qu’une femme vient travailler au Vatican, les choses s’améliorent. Une société qui ne donne pas aux femmes les mêmes droits et les mêmes opportunités qu’aux hommes s’appauvrit. Les femmes sont un cadeau. »

Toutes ces nominations sont mal vues par la faction la plus traditionaliste et conservatrice du Saint-Siège. Elle manifeste de la défiance, de la crainte, de l’incompréhension, et, dans ses rangs, certains, scandalisés, se permettent des propos méprisants et péjoratifs, font des plaisanteries machistes sur les femmes nommées. Au Vatican et dans l’Église en général, on constate chez beaucoup de religieux, ultras ou pas, un manque total d’empathie à l’égard du genre féminin. Dès le séminaire, ils vivent dans un monde d’hommes et ils sont éduqués pour considérer la femme comme un être inférieur. Ils ont beau faire, ils sont incapables de comprendre l’univers féminin, dans leur majorité, et jugent inacceptable qu’une femme accède à un poste élevé. « Si Jésus avait voulu s’entourer de femmes, il en aurait nommé au rang d’apôtre. Il ne l’a jamais fait, il y a bien une raison. » Cet argument que m’a asséné un jour un prêtre italien proche du mouvement conservateur Communion et libération, beaucoup de catholiques, même parfois des femmes, le brandissent. Il leur sert à refuser le droit à l’égalité au sein de l’institution ecclésiale. Malgré cela, beaucoup voient aujourd’hui en Marie Madeleine l’« apôtre des apôtres », à l’instar de Jean-Paul II. Dans le Nouveau Testament, Jésus est entouré de femmes. Marie Madeleine, Marthe et Marie, prostituées de Béthanie méprisées par tout le monde, reçoivent le même traitement que les hommes comme disciples. Karl Rahner, considéré comme un grand théologien jésuite, n’a trouvé aucun argument théologique pour refuser le sacerdoce aux femmes. « Je suis catholique et romain, et si l’Église me dit qu’elle n’ordonne pas les femmes, je l’admets par fidélité. Mais si on me donne cinq raisons et que toutes sont fausses du point de vue de l’exégèse et de la théologie, je dois protester », écrivait-il en 1976.

Le pape s’est montré courageux sur ce sujet et il a affronté tous ceux qui, à la curie, lui prédisaient que les prêtres et les évêques accueilleraient mal les nominations de femmes. Il a rompu une tradition séculaire. Sœur Lucía Caram m’a raconté une anecdote relative à sa visite au Vatican en 2021. Elle rapportait au pape un message de sa mère, membre de l’Opus Dei, disant qu’elle priait pour lui et pour sa propre fille, pour qu’ils soient prudents. « Bergoglio a ri et il m’a dit de répondre à ma mère de prier pour qu’on soit courageux, non pas prudents. » Malgré tous les gestes qui dépassent déjà la symbolique pour devenir un pari pour l’avenir, des collectifs de femmes dans l’Église continuent à souffrir de discrimination et d’abus. C’est le cas des nonnes. Un rapport publié par Editorial Claretiana en octobre 2022 signale que 32 % des religieuses latino-américaines reconnaissent avoir subi des abus sexuels. Le livre, intitulé Vulnerabilidad, abusos y cuidado en la vida religiosa feminina, affirme que 14,3 % d’entre elles dénoncent avoir été harcelées sexuellement par des prêtres, 9,7 %, par d’autres membres de l’Église et 8 %, par des compagnes de leur couvent. Le Me Too des sœurs est en marche et il ne s’arrêtera pas. Les ouvrages Siervas de la journaliste Camila Bustamante, en 2022, et Il Velo del silenzio3 du journaliste de L’Osservatore Romano Salvatore Cernuzio, en 2021, révèlent des cas épouvantables et des situations vécues par des religieuses et anciennes religieuses qui donnent la chair de poule. J’ai raconté dans mon premier livre que je connais des nonnes en Italie, expulsées de leur couvent pour avoir dénoncé des abus sexuels, qui ont fini par se prostituer pour survivre. Le pape François a dû ouvrir une auberge à Rome pour les protéger. J’ai également commenté que la révolte de Me Too est parvenue jusqu’aux religieuses et aux femmes laïques catholiques qui se sont manifestées même au Vatican pour exiger l’égalité des droits et dénoncer une situation d’exploitation humaine.

À y regarder de près, il reste encore beaucoup à faire. Le fléau machiste ne disparaît pas si facilement, même si la femme commence à obtenir une part du pouvoir qui lui revient, pour la première fois dans l’histoire de l’Église. C’est un petit pas qui marque l’ouverture d’une voie déplaisant à beaucoup, mais que Bergoglio considère comme juste et nécessaire, comme il l’a dit en novembre 2022 : « Il nous reste encore du chemin à parcourir. Parce que le machisme existe. Je viens d’un peuple machiste. Nous, les Argentins, sommes des machistes, toujours, et c’est laid, pourtant, quand il le faut, nous nous tournons vers les mères, qui sont celles qui résolvent les problèmes. Ce machisme tue l’humanité. »



Le premier pontife écologiste

POUR CLORE CE CHAPITRE sur les réformes, nous abordons une nouveauté remarquable du pape François, devenu le premier pontife écologiste de l’histoire. Il a défini le changement climatique comme le plus grand défi de l’humanité aujourd’hui pour éviter son autodestruction. Les négationnistes du climat, qui évoluent dans les sphères de l’extrême droite politique internationale et parmi la plupart des chefs religieux les plus conservateurs, critiquent son rôle de défenseur de l’écologie. Ils lui reprochent surtout ses affirmations sur le système capitaliste spéculatif coupable de la destruction de notre planète et de la création d’une marginalisation ﻿qui détruit la vie des gens et la « maison commune de l’humanité », selon ses propres termes.

L’Argentin fait honneur au nom qu’il s’est choisi, en hommage à saint François d’Assise, pour défendre une Église pauvre et alliée de la nature.

La prise de position du pape avec l’encyclique Laudato si’, promulguée en 2015, la première rédigée ﻿de sa seule plume, est une ode à l’éthique et à la justice, me dit le père Salvatore M., un théologien de Milan, méprisé et menacé par les ultras ; il préfère garder l’anonymat, il ne veut pas de problèmes. Le pape François proclame le droit et le devoir de protéger la planète Terre, comme l’ont fait les Nations unies devant le Congrès américain et au sommet de l’Amazonie. Jorge Mario Bergoglio, conscient de son leadership, a pris conseil auprès des spécialistes pour rédiger son encyclique. Il transmet au monde ce message d’écologie intégrale comme un impératif moral urgent et un devoir sacré des gens de foi et de conscience. Il est surprenant de voir ses détracteurs, dans et en dehors de l’Église, utiliser des arguments absurdes et l’accuser de communisme à partir d’arguments ridicules et même irresponsables.



Laudato si’, rédigé dans un langage simple, clair et même souvent poétique, est un chef-d’œuvre magnifiquement documenté de la fraternité humaine fondée sur un message de compromis vital avec l’équilibre naturel et l’harmonie cosmique﻿, que la société postmoderne devrait faire sien. Elle place l’homme au centre de l’univers et rappelle dramatiquement que l’économie et la croissance technologique « ne se sont pas accompagnées d’un développement de l’être humain en responsabilité, valeurs et conscience ». Dans le monde actuel, on recherche surtout l’accumulation des biens matériels et on part de la base trompeuse qu’on peut disposer à l’infini des ressources que nous offre la planète. L’encyclique de François souligne qu’« il n’y a pas deux crises séparées, une environnementale et l’autre sociale, mais une seule, complexe, socioenvironnementale. Les lignes pour la solution requièrent une approche intégrale pour combattre la pauvreté, rendre leur dignité aux exclus et, simultanément, prendre soin de la nature﻿. »﻿

Une ultime réflexion de Laudato si’ pose ces questions qui interpellent tout le monde : « Quel genre de monde voulons-nous laisser à ceux qui vont nous succéder, aux enfants qui grandissent ? Pourquoi passons-nous par ce monde ? Pourquoi sommes-nous venus au monde ? Nous sommes les premiers intéressés à laisser cette planète habitable pour l’humanité qui nous succédera. » Aux sommets pour le climat de Paris (2015), Glasgow (2021), Sharm el-Sheikh (2022) et Abu Dhabi (2023), le Saint-Siège a pris de gros risques pour obtenir un difficile accord a minima. Le message ferme et incisif du pape en appelle à la conscience des dirigeants internationaux. Le risque qu’ils ne respectent pas les accords pour un monde plus ﻿durable suivant l’agenda 2030 des Nations unies a provoqué l’inquiétude d’une mise en danger de notre existence comme espèce. Dans un Tweet sur son compte @Pontifex en 2022, François a lancé un appel à l’humanité : « Nous ne nous lassons pas d’aborder la dramatique urgence du changement climatique. Prenons des décisions concrètes et en vue du futur, en pensant aux nouvelles générations, avant qu’il ﻿ne soit trop tard. #COP27. »





1. Nicolas Machiavel, Le Prince, trad. de l’italien par Marie Gaille-Nikodimov, Paris, Le Livre de Poche, 2000, chap. VI.


2. L’expression anglaise when life gives you lemon﻿, make lemonade est un encouragement à voir le bon côté des choses dans l’adversité. L’opération de contre-relations publiques de l’Opus Dei invite les gens à rencontrer l’Opus pour mieux connaître l’Œuvre.


3. Camila Bustamante, Servias (« Servantes »), Santiago, Planeta, 2022 ; Salvatore Cernuzio, Il Velo del silenzio, Milan, San Paolo, 2021 (non traduits en français).
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L’avenir incertain d’une décennie mouvementée

« Lorsqu’on constate une telle animosité envers le pape et ses réformes, les complots pour le freiner, les tentatives de manipulation du prochain conclave… l’espoir s’amenuise. Mais quand on observe le courage de François et l’esprit combatif dont il fait preuve, on n’a pas le droit de flancher. » Le prélat qui travaille au Vatican depuis une trentaine d’années ne veut pas céder au pessimisme qui s’est installé dans certains secteurs de l’Église catholique, les mêmes qui avaient accueilli dans l’euphorie l’arrivée du pape François en 2013, et qui ont été peu à peu déçus, au bout de dix ans.

On a évidemment beaucoup de preuves attestant d’un sottogoverno très puissant tirant les ficelles selon une stratégie calculée pour faire dérailler les trains du changement. Après la mort du pape émérite Benoît XVI, en 2023, les forces obscures à l’intérieur de l’Église se repositionnent, mais tout indique qu’elles poursuivront leur guerre acharnée contre François. Je suis même d’avis qu’elles pourraient redoubler leurs attaques maintenant qu’elles ne sont plus inspirées par Ratzinger qui apaisait parfois les esprits enflammés et recommandait même la modération. En juin 2022, le cardinal Óscar Andrés Rodríguez Maradiaga, coordinateur du Conseil des cardinaux chargé d’élaborer la réforme de la curie ces dernières neuf années, a informé d’une « grève sur le tas inquiétante à la curie, face à la réforme ». Nous avons suffisamment démontré, je crois, l’existence d’un projet organisé de l’extrême droite internationale et des milieux ultraconservateurs de l’Église, et celle d’un autre plan de grande ampleur, le Red Hat Report, visant à éviter que le prochain pontife ne suive la ligne de Jorge Mario Bergoglio. Mais il existe aussi des indices d’agissements ﻿voulant rompre la dynamique de résistance, de campagnes, de sale guerre et de menaces contre l’esprit nouveau qui meut le pape François.

Une Église « en sortie »

LE PÈRE Ángel, fondateur des Messagers de la paix, que je questionne à l’hiver 2022, me répond sans détour :

On ne peut absolument pas parler de fin de pontificat. Parlons du printemps de ce pontificat. Comme le dit François, l’Église ne se gouverne pas à genoux ni avec les livres de règles. Elle se gouverne avec la tête et le cœur. Elle est à présent dans la plénitude. Elle gouverne mieux que lorsque François est arrivé. C’est un pape, un prêtre, un pasteur qui sent la chèvre. Il porte toujours les mêmes chaussures et le même pectoral, celui qu’il avait avant. Il compte davantage d’amis que d’ennemis. Nous donnerions notre vie pour ce pape, et nous sommes nombreux.



La sœur argentine Lucía Caram, qui travaille, comme le père Ángel, pour les plus défavorisés, en Catalogne dans son cas, va plus loin dans la réflexion :

Ces groupes qui organisent des complots font beaucoup de bruit et ils sont très organisés, mais François a beaucoup de soutien en dehors du Vatican. Les gens ont de l’espoir, mais il est vrai aussi que le message du pape actuel est très exigeant et ça, ça ne remplit pas les églises. Possiblement, parce que nous n’avons pas compris ce qu’il veut dire en parlant d’une Église « en sortie ». Le chemin est dehors, à la périphérie, sur les places, dans les rues. Là où on doit faire l’Église, mais beaucoup de gens veulent encore les structures, ils veulent la sécurité.



Il existe bel et bien une Église en sortie, celle que réclame le pontife et que j’ai pu découvrir pendant des années grâce à la complicité de religieuses, de prêtres et de fidèles engagés dans les principes de l’Évangile, dans l’action de Caritas dans le monde, dans les initiatives en faveur des sans-abri, des immigrants et des réfugiés. C’est le cas du prêtre Don Pino en Sicile, qui ne se cache pas pour me dire que﻿, quand « un cardinal s’oppose au pape, il agit contre la foi, contre l’unité de l’Église. Ce n’est pas le pape qu’il critique qui se trompe, c’est lui, qui ne vit pas le christianisme comme il faut. Si l’Église va de l’avant﻿, ce n’est pas pour ces gens qui nient la réalité actuelle﻿. »﻿

Il existe partout dans le monde des paroisses, des institutions et des fondations comme l’hôpital de campagne de Santa Anna de Barcelone, magistralement dirigé par le recteur de la paroisse, Peio Sánchez, le vicaire Xavier Morlans et la religieuse Victòria Molins ; ils ont créé une communauté pour accueillir et intégrer des personnes sans abri. J’y fais la connaissance du père Benito Javier Torres Cervantes, de la paroisse de la Santa Cruz y Soledad de Mexico, en octobre 2022.

Il faut valoriser le plus nécessiteux, me dit-il. Quand on ne voit pas les pauvres, le message évangélisateur n’a aucun sens. Il est scandaleux que des prostituées, des immigrants, des sans-abri, dorment et mangent dans une église… Des évêques collaborent, d’autres non. Le pape lance un processus qui remue les consciences, ouvre des fenêtres pour renouveler l’air et, évidemment, des gens sont contre.



Pedro Bayá Casa, prêtre des villas miserias de Buenos Aires, est un autre témoin de cette Église que Bergoglio connaît très bien parce que c’est là qu’il se sentait le plus proche des gens quand il était archevêque de la capitale argentine. Le curé villero, comme on appelle les prêtres qui travaillent dans ces quartiers marginalisés, suit l’impulsion de l’actuel pape depuis quinze ans pour soigner les « rejetés » et l’addiction à la drogue dont beaucoup souffrent.

Ce modèle d’hôpital de campagne a été implanté à Buenos Aires, m’explique-t-il, et maintenant il y en a dans tout le pays. Cela représente un grand renouveau pour l’Église. Bien entendu, nous avons eu des problèmes avec les milieux conservateurs qui accordent la priorité à d’autres choses. C’est un choix d’une Église nouvelle ; le pape est critiqué pour cela et pour beaucoup d’autres choses. Jorge Mario Bergoglio a été mon évêque et je le connais au point que c’est lui qui m’a envoyé dans les villas. Il n’a peut-être plus l’enthousiasme ravageur de ses débuts, mais il me semble être dans un moment de grande maturité, avec une vision très cohérente. Le choix du bien et de la lumière comporte toujours le risque d’une attaque coordonnée. Il y a un complot dans ce sens.





Optimisme prudent

La journaliste italo-argentine Elisabetta Piqué, correspondante à Rome et au Vatican du quotidien La Nación de Buenos Aires, est une vaticaniste que je connais depuis des années mais que je n’ai pas pu beaucoup fréquenter à la Sala Stampa du Saint-Siège. La raison en est simple : elle y a un bureau, comme tous les journalistes de presse écrite, tandis que nous, qui faisons de la télévision, allons toujours d’un endroit à l’autre, à la recherche d’images. Nous nous sommes néanmoins retrouvés à Barcelone, en novembre 2022, invités tous les deux par le très actif groupe Sant Jordi qui organise des journées﻿ intéressantes sur l’Église, toujours dans un esprit d’ouverture et de dialogue. J’avais envie de discuter avec Elisabetta parce que j’admire son travail au Vatican et comme correspondante de guerre au Proche-Orient, en Irak, en Afghanistan, et maintenant aussi en Ukraine. Elle est venue parler du pape François qu’elle a interviewé en 2001 quand il était archevêque de Buenos Aires. Ils sont devenus amis en Argentine et c’est à elle qu’il a accordé sa première interview quand il a été élu. Elle est l’autrice, entre autres livres, de Francisco, vida y revolución1. « Le pape possède un extraordinaire sens de l’humour et il sait évoluer mieux que personne dans les milieux de pouvoir. Il a beaucoup appris ces dix dernières années au Vatican. J’ai le privilège de cultiver une amitié avec lui, et c’est difficile. Je le vis en tâchant de me faire la plus discrète possible﻿. »﻿ J’atteste que c’est le cas. Elle refuse de parler de sa relation avec le pontife et de leurs conversations.

Nous discutons surtout de l’opposition à Bergoglio et des perspectives d’avenir.

Le pape a conscience de ses ennemis d’aujourd’hui et de ceux qu’il a eus en Argentine, me dit-elle. Mais il prend tout avec un esprit sportif. Il ne les voit pas comme des ennemis à détruire. Il pense que cela fait partie de la dialectique d’avoir en face de soi quelqu’un qui pense différemment, et il n’en perd pas pour autant le sommeil. Il fait face à une opposition très bruyante mais je ne crois pas qu’elle soit plus importante que celle qu’il y a eue sous d’autres pontificats. Elle est peut-être plus agressive à cause de l’irruption et du rôle des réseaux sociaux. Paul VI avait aussi été taxé ﻿d’hérésie à cause de son encyclique Humanae vitae. L’opposition actuelle est plus réduite qu’elle n’en a l’air parmi les membres de l’Église. François tient un discours qui dérange, c’est vrai, mais il est largement respecté et écouté. Il a un âge avancé et il est normal qu’il songe à la fin de son pontificat, mais nous avons un pape pour un bon moment encore.



Quand j’insiste sur le complot en cours et le projet de manipulation du prochain conclave, elle me dit ne pas croire qu’un prochain pape pourra effacer aussi facilement l’héritage de son prédécesseur.

Il est vrai qu’avec le Red Hat Report, ils veulent contrôler son successeur, à l’aide de dossiers et de mensonges. Mais il peut aussi y avoir un deuxième pape François. Cela dépend beaucoup des futurs consistoires que convoquera le pape pour créer de nouveaux cardinaux. Le successeur de Jorge Mario Bergoglio n’est peut-être pas encore cardinal aujourd’hui. Je ne sais pas si on peut être optimiste. Il faut être réaliste. Il a semé des graines très puissantes. Il sera difficile de revenir en arrière sur beaucoup des choses qu’il a mises en place.



Les graines sont certainement importantes. L’Église bouge lentement à cause de son caractère intemporel et il faudra attendre des décennies pour voir confirmées de nombreuses réformes, si elles ne sont pas reléguées à jamais au fond d’un tiroir. Il en a toujours été ainsi. Le concile Vatican II dont les allures rénovatrices ont engendré de grands espoirs de changement nous en donne l’exemple le plus évident. Les pontificats suivants des conservateurs Jean-Paul II et Benoît XVI les ont anéantis. François tente aujourd’hui de les récupérer et beaucoup de réformes répondent à un esprit conciliaire vieux de soixante ans. L’héritage du pontife argentin est une grande inconnue.

Je crois sincèrement que la réforme la plus profonde de toutes celles du pape est l’actuel Chemin synodal qui doit s’achever en 2024. Permettre pour la première fois aux fidèles de s’exprimer librement peut se révéler un défi d’avenir important. Les logiques de pouvoir traditionnelles s’émiettent. Le pontife qui succédera à Bergoglio trouvera sur la table des propositions de rupture très novatrices pour en finir avec une institution autocentrée, autoréférentielle, une opposition ferme au cléricalisme et certaines prises de position sur la morale sexuelle qui peuvent modifier la doctrine. Par ailleurs, ﻿les consistoires de ﻿2024 et 2025 pour créer de nouveaux cardinaux, plus jeunes et avec une orientation plus pastorale, pourrait augmenter le nombre des électeurs favorables à un candidat progressiste, en vue d’un prochain conclave. Des personnes du profil de l’actuel archevêque de Lima, Carlos Castillo, pourraient recevoir la barrette cardinalice à cette occasion. On commencerait﻿ peut-être à pouvoir envisager un avenir moins incertain. Alors, la stratégie de Bergoglio s’imposerait.



Des signaux à déchiffrer

MALGRÉ CES SIGNES susceptibles de sauver l’héritage du pape François, gardons à l’esprit que, tant que le plus grand nombre persiste à minimiser le potentiel des forces obscures les plus réactionnaires, on les laisse se développer de façon absolument irresponsable. Je n’ai de cesse de le répéter. Avec de l’argent et le contrôle des moyens de communication, ils sont quasiment tout-puissants et les tensions se prolongeront au-delà de cette décennie de changements. Les traditionalistes ne s’arrêtent jamais. Ainsi, j’ai été informé de la tenue d’un congrès de l’extrême droite catholique au Mexique, à l’hiver 2022. Beaucoup sont organisés et ce ne sera pas le dernier, parce qu’ils se sentent plus forts que jamais. Les rencontres de ce type se multiplient, surtout en Amérique et en Europe, suivant une formule identique qui consiste à se coordonner, inviter des nouveaux dirigeants populistes, défendre une Église fondée sur la rigueur de la doctrine traditionaliste et la morale séculaire, organiser des campagnes avec un discours attractif s’attaquant aux institutions démocratiques et aux valeurs humanistes de la société ; en un mot, faire avancer le programme ultralibéral et néofasciste en usant de la démagogie et des infox qui canalisent les votes des jeunes et des déçus.

L’Amérique latine est curieusement la région qu’ont choisie les ultras pour ce raffut, alors que, au cours des deux dernières années, des forces plus progressistes y sont arrivées au pouvoir ou l’ont récupéré, en Colombie et au Brésil. C’est à l’hôtel Westin de Mexico que se sont retrouvés, entre autres, Eduardo Bolsonaro, le fils de l’ex-président brésilien, Santiago Abascal, le dirigeant du parti espagnol Vox, l’Américain Ted Cruz, le Chilien José Antonio Kast, l’Argentin Javier Milei ou le Polonais Lech Walesa, prix Nobel de la paix. La Conférence politique d’action conservatrice (CPAC) se réunit annuellement pour engager des actions coordonnées du conservatisme et de l’extrême droite internationale. Comme les années précédentes, Donald Trump et Steve Bannon sont intervenus, en visioconférence. Le stratège américain reste à l’œuvre pour fabriquer de nouveaux dirigeants ultra-populistes, favoriser l’émergence d’un monde aux valeurs chrétiennes traditionalistes et semer le doute sur les échecs de Trump et de Bolsonaro en faveur, respectivement, de Joe Biden et Lula da Silva qu’ils accusent de fraudes électorales. Bannon et ses disciples brandissent en effet cette ﻿accusation contre Bergoglio, qu’ils voient comme l’usurpateur du pontificat, ﻿resté à leurs yeux la propriété légitime du pape Benoît XVI jusqu’à sa mort.

Nous faisons donc face à un complot international, objet de cet ouvrage qui complète le précédent, Intrigues i poder al Vaticà, où j’ai tenté ﻿de découvrir de nombreux mystères dont on voudrait qu’ils demeurent secrets. Le monde actuel et le Saint-Siège sont aujourd’hui le théâtre d’une bataille pour transformer les sociétés de notre planète en semi-dictatures, d’une guerre dans laquelle les milieux les plus réactionnaires sont engagés, corps et âme. Ce qui est exact et alarmant, c’est qu’ils obtiennent des résultats. En novembre 2023, les extrémistes de droite Javier Milei en Argentine et Geert Wilders aux Pays-Bas remportent une victoire électorale sans appel. Par le passé, le nouveau président argentin a beaucoup attaqué et gravement insulté son compatriote Jorge Mario Bergoglio qu’il a traité entre autres d’« imbécile », de « répugnant gaucho » et de « communiste infréquentable ». Son programme de gouvernement envisage la destruction du système public, avec des privatisations et des coupes drastiques dans la santé et l’éducation. Il se proclame favorable à la vente d’organes humains et au droit pour chacun de porter des armes à feu. De son côté, l’eurosceptique et islamophobe Wilders tient un discours et défend un programme qui laissent présager un tremblement de terre au retentissement incommensurable dans la cinquième puissance économique de l’Union européenne.

Cet état des lieux contraint les forces progressistes à réagir et à passer à l’action, et le pape François, à mettre en œuvre la locution latine Motus in fine velocior (« Le mouvement s’accélère à la fin »). Le pontife hâte inexorablement le rythme de ses réformes après une décennie de lentes avancées qui, ﻿d’entraves en hésitations, sont parfois restées à l’arrêt sine die. Nous verrons bientôt des changements, dont certains ne manqueront pas de nous surprendre, dans la dernière étape du pontificat. Leur réussite ou leur échec ne pourra se mesurer qu’à l’avenir. Journaliste, je n’ai ni la vocation﻿ ni la capacité d’un voyant, je ne possède pas de boule de cristal et dois me contenter des données objectives et des preuves qui permettent d’avancer des analyses toujours risquées.

Dans la dernière décennie, l’Église catholique a ouvert des portes jusqu’alors hermétiquement fermées, ce qui provoque au minimum le débat, la réflexion et des expectatives. François a précisément souhaité la célébration à Rome, en 2025, d’un grand jubilé dédié à l’espérance. La notion d’espérance devra permettre d’atteindre un certain optimisme, de ranimer et encourager les catholiques démotivés et passifs face à l’adversité. Elle pourra également faire naître des synergies optimistes et des projets pour tracer les contours du Vatican et de l’Église catholique du futur. Par extension, il est question de transformer la planète en un habitat plus respectueux de la nature, où nos sociétés seraient plus ouvertes, justes et solidaires.

Nous avons vu les obstacles et la provocation réactionnaire dans notre monde troublé et changeant, où les réponses sensées et raisonnées sont de plus en plus difficiles à transmettre. Un monde où les certitudes appartiennent au passé et où il faut parier sur des ruptures attractives. François a souvent parlé de ce monde en crise et plein d’incertitudes, d’une Église « qui deviendra plus petite, perdra de nombreux privilèges, sera plus humble et authentique, et trouvera l’énergie pour l’essentiel. Ce sera une Église plus spirituelle, plus pauvre et moins politique : une Église des petits﻿. »﻿

D’après plusieurs de mes sources vaticanes, mû par l’idée qu’on ne peut pas faire de théologie en disant non à tout, Jorge Mario Bergoglio préparerait une encyclique qui pourrait s’intituler Gaudium vitae. Ce texte « révolutionnaire », audacieux et frappant fixerait des bases pour l’avenir de l’institution. ﻿Il adoucirait les positions inflexibles de l’Église sur la morale sexuelle et pourrait aborder des tabous comme l’usage des contraceptifs, tout en proposant une vision plus contemporaine de l’homosexualité. Les rigoristes pousseront les hauts cris, on peut compter sur eux. Ils lutteront sans relâche. Savoir comment ils évoluent, se préparent et combattent doit permettre de savoir comment les neutraliser. Aujourd’hui plus que jamais, nous devons apprendre à interpréter les signaux qui nous arrivent de toutes parts, des mouvements, des réflexions politiques, des opinions et des actes que posent conservateurs et réformistes. Nous devons être capables de cultiver l’autocritique, d’analyser la réalité sans la fuir, de débattre ouvertement, d’arriver à des points d’accord, si possible sans hésiter sur l’essentiel. Il nous faut agir avec finesse et détermination pour ne pas gâcher les efforts et les droits acquis. « Construire l’Église de demain se fera maintenant ou ne se fera pas », me disait un prêtre et ami du Vatican qui ne m’a jamais tourné le dos, même s’il prenait un risque pour sa carrière. « Rien n’est tel que le rêve pour engendrer l’avenir », écrit Victor Hugo.





1. Elisabetta Piqué, Francisco, vida y revolución, Madrid, La Esfera de los Libros, 2014 (non traduit en français).
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